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Cette recherche porte sur le changement social dans la période 
postsocialiste à Cluj-« Napoca », une ville transylvaine de Roumanie. En 
mobilisant une approche en termes de rapports sociaux à l’espace, l’étude explore 
les principes de différenciation tant spatialement que socialement. Les concepts 
d’« espace public » et de « lieu » ont permis une analyse aux multiples facettes 
menée selon quatre axes : matérialité et la visibilité des espaces, sphère publique-
politique, vie sociale publique, investissements et appropriations individuelles. La 
thèse examine ainsi les activités qui se déroulent dans les places publiques 
centrales, les investissements spatiaux, les rituels quotidiens et les manifestations 
contestataires, les multiples attachements ethniques et religieux des habitants. 
L’ethnographie des places publiques centrales de Cluj-« Napoca » a mis en 
évidence une « faible classification des espaces » centraux de la ville, traduite par 
une grande diversité sociale. Les marques ethnicisantes parsemées à Cluj-
« Napoca » renvoient aux groupes ethniques, mais aussi à d’autres enjeux qui 
relèvent du processus de restructuration du champ politique dans le postsocialisme. 
Dans le même registre, les stratégies de type ethnique sont mobilisées pour 
désigner de nouveaux critères de différenciation sociale et pour redéfinir 
d’anciennes catégories sociales. Oublis, silences et exigences d’esthétisation 




Finalement, la thèse montre comment l’espace public à Cluj-« Napoca » 
pendant la période postsocialiste relève d’un processus continuel de diversification 
sociale et d’invention des Autres par d’incessantes mises à distance. L’espace 
public n’est pas la recherche de ce que pourrait constituer le vivre ensemble, mais 
la quête de ce qui nous menace et qu’il faut mettre à distance. 
 
Mots-clés : place publique, espace public, lieu, ethnicisation, changement social, 





This research focuses on the social change in the Transylvanian city of 
Cluj-“Napoca” in post-socialist Romania. The study explores the principles of 
differentiation in both social and spatial terms. Drawing on the concepts of “public 
space” and “place”, a multi-dimensional analysis was conducted in four areas: 
materiality and visibility of space, public-political sphere, public social life, 
individual investment and appropriation. Thus, the thesis examines the activities 
that take place in the central public squares, the spatial investments, the everyday 
rituals and the protests, the inhabitants’ multiple ethnic and religious attachments. 
The ethnography of the central public spaces of Cluj-“Napoca” shows a 
“weak classification of spaces” in the center city, which reflects a wide social 
diversity. The marks of ethnic identification found throughout the population and 
public space of Cluj-“Napoca”, refer to ethnic groups but also to a number of 
issues related to the process of political restructuring in post-socialism. In the same 
vein, ethnically based strategies are put in place in order to identify new criteria of 
social differentiation and redefine old social categories. Omissions, silences and 
aesthetic requirements convey the way that the inhabitants’ implicit claims redefine 
the policy framework.  
In conclusion, the thesis shows how the public space in post-socialist Cluj-
“Napoca” is an on-going process of social diversification and invention of Others 
by adopting a continuous stance of distancing. The public space is not the inquiry 
iv 
 
of what could be the “living together” (vivre ensemble), but the quest of what threat 
us and must be hold-off. 
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En 1989, la plupart des régimes communistes de l’Europe de l’Est disparaissaient. Si 
pour le reste du monde cela signifiait la fin de la guerre froide, pour les gens de la 
région, c’était la fin de plus de 40 ans d’un mode de vie. Certes, il ne s’agissait pas 
d’un modèle figé et homogène. Cela dit, les diverses formes qu’on a pu observer 
témoignent des variations d’un même profil développé tout au long de cette période, 
tant sur le plan politique que dans les domaines social et économique. La chute du 
régime communiste est alors devenue synonyme de perte de repères, d’incertitudes, 
de peurs, de redéfinitions de stratégies de vie, de repositionnement dans de nouveaux 
contextes sociopolitiques et économiques, mouvants eux aussi. Je retiens à ce sujet la 
synthèse remarquable de Steven Sampson :  
« We saw how people tried to cope with new and unclear standards for 
finding their place in the world, establishing new criteria for good 
taste, and demarcating themselves vis-à-vis others as ethnic groups, 
citizens, or classes. Most importantly, we saw new cosmologies : 
people recasting their social worlds, their most basic sense of time and 
space. Transition was truly a new horizon, where ‘all was possible, 
nothing was certain’. » (2002 : 297). 
 
La présente recherche porte sur cette période particulière qui a suivi la chute 
du régime communiste, telle qu’elle a été vécue à Cluj-« Napoca »1, une ville 
transylvaine située au nord-ouest de la Roumanie. Deuxième ville du pays, 
multiethnique et multiconfessionnelle, pôle industriel, mais aussi centre universitaire 
et culturel, elle a focalisé, au début des années 1990, l’attention des médias nationaux, 
tant dans les rubriques politiques que dans celle des faits divers. De quoi s’agissait-
il ? 
Le maire roumain, élu lors des élections locales de 1992, avait autorisé une 
série d’actions à caractère ethnique dans les lieux publics : l’installation de drapeaux 
                                                 
1 Avant de poursuivre, il importe de donner une précision d’ordre typographique sur un détail qui 
n’aura sans doute pas échappé au lecteur : la présence des guillemets qui encadrent Napoca dans le 
nom de Cluj-« Napoca ». Sans m’y attarder (j’y reviendrai dans le chapitre 3), je me bornerai à 
indiquer que j’ai choisi cette graphie pour le nom de la ville afin de rendre compte de la tension entre 
les usages ordinnaires de celui-ci et ceux officiels, ces derniers renvoiant à des pratiques 




nationaux le long des boulevards et la peinture des bancs et du mobilier urbain aux 
couleurs nationales. À l’époque, la population roumaine de la ville représentait 
environ 76 % des habitants tandis que la population hongroise se situait autour de 
23 %. Pendant la période socialiste, il n’y avait pas eu de tensions ethniques et, après 
1989, la ville n’avait pas connu les conflits qui avaient éclaté dans d’autres localités 
de Roumanie et dans les pays voisins. Quelles significations pouvait-on donner à ces 
actes à caractère ethno-nationaliste dans les espaces centraux de la ville ? 
J’ai décidé d’étudier cette situation paradoxale. Tout en examinant les lieux 
caractérisés par des marques ethniques, j’ai élargi mon questionnement à d’autres 
types d’investissements, de même qu’à d’autres types d’interprétations. En tant que 
sociologue, ce sont les rapports sociaux qui m’intéressent. Penser les rapports sociaux 
à l’espace, c’est mettre l’accent sur les processus par lesquels les structures spatiales 
et sociales s’influencent mutuellement. Expressions profondes de la société, les 
significations attribuées à l’espace, à sa configuration et à son usage nous éclairent 
sur la manière dont une société se conçoit, sur le portrait qu’elle dresse d’elle-même, 
sur les sentiments qu’elle éprouve par rapport à celui-ci, mais aussi sur la façon dont 
elle se représente le passé et l’avenir, et dont elle se pense par rapport à d’autres 
sociétés. L’interrogation des formes physiques, aux modifications plus lentes, facilite 
la compréhension des configurations sociales, surtout dans des contextes de 
changements sociaux importants comme dans le cas des sociétés de l’Europe de l’Est.  
L’objet de la thèse est alors devenu la construction des « places publiques » de 
la ville de Cluj-« Napoca ». Il répondait bien à mes préoccupations : en effet, par 
définition, toute place publique est une scène de visibilité fortement socialisée, qui 
fait l’objet de transformations permanentes. En outre, par son caractère central – 
physique, mais aussi social – et représentatif, la place publique « concentre et 
souligne les processus de transformation des rapports sociaux dans leur ensemble » 
(Korosec-Serfaty, 1986 : 30). 
Je me suis donc rendue à Cluj-« Napoca » pour entreprendre mes recherches 
en 2003 ; j’y suis revenue à deux reprises, en 2004 et en 2005. J’ai choisi deux places 
publiques du centre-ville de Cluj-« Napoca » : la place de l’Union et la place Avram 




importantes de la ville tant du point de vue architectural qu’esthétiquement, 
socialement et politiquement, elles se distinguent par leur origine. La place de 
l’Union est l’ancienne place centrale de la ville ; elle a gardé son plan rectangulaire 
légèrement déformé dans la partie sud, tel que l’avaient conçu les colons saxons au 
13ème siècle. C’est à cette époque qu’ont été construits la plupart des bâtiments 
entourant la place, tout comme l’imposante église, aujourd’hui catholique, qui en 
occupe le centre. Les interventions réalisées au fil du temps par les administrations 
hongroises de la ville se sont concentrées sur l’aménagement du centre de la place et 
sa modernisation (surtout à la fin du 19ème siècle). L’histoire de la place Avram Iancu 
remonte à la fin du 19ème siècle, époque à laquelle l’ancienne Foire au bois située à 
l’extérieur de la ville est transformée en parc urbain, bordé par quelques bâtiments 
abritant des institutions publiques de l’administration impériale austro-hongroise et 
des entreprises privées. Après l’union de la Transylvanie avec la Roumanie, 
l’administration roumaine, nouvellement installée dans la ville, y ajoute d’autres 
bâtiments et construit une cathédrale orthodoxe en son milieu.  
Places centrales de la « capitale symbolique de la Transylvanie », ces lieux 
n’avaient pratiquement aucune chance d’échapper à une interprétation en termes 
ethniques. Centre urbain multiethnique et multiconfessionnel pendant des siècles, 
important siège politique régional dans certaines périodes historiques, pôle industriel 
dans les années 1970 et 1980, la ville de Cluj-« Napoca » a véhiculé au fil du temps 
l’image d’un foyer culturel et identitaire, tantôt hongrois, tantôt roumain2. L’histoire 
de la ville se confond avec celle de la Transylvanie. C’est une histoire mouvementée, 
jalonnée de confrontations ethno-nationales et religieuses pour la reconnaissance 
politique et la suprématie locale des différents groupes qui l’habitaient, de 
tiraillements identitaires et de changements radicaux, et même le théâtre de luttes aux 
enjeux européens. Après son union avec la Roumanie, en 1918, l’histoire de la 
Transylvanie se confond avec celle du jeune État national. La grande diversité 
ethnique et religieuse (caractérisée principalement par la présence de Saxons 
protestants, de Hongrois catholiques et protestants, de Roumains orthodoxes et gréco-
                                                 
2 En dépit de leur forte présence dans les siècles passés, les Saxons n’apparaissent pas souvent dans les 




catholiques et de Juifs) que la ville a connue dans le passé commence à s’estomper 
avec l’industrialisation des années 1970 et l’arrivée massive d’une population 
originaire d’autres régions de Roumanie venue y chercher du travail. Cette tendance 
s’est accentuée après 1989 avec les migrations économiques vers la Hongrie et les 
pays de l’Europe de l’Ouest. 
En fait, les deux places ne pouvaient être réduites à leur caractère ethnique. 
Même si on les considère parfois d’un point de vue ethnique – « la place de l’Union 
est hongroise », « la place Avram Iancu est roumaine » –, la plupart de mes 
interlocuteurs refusent une appellation ethnicisante de type ségrégationniste et parlent 
du caractère « hungaro-impérial » de la place de l’Union et de l’aspect « plus 
roumain » de la place Avram Iancu. Ils font référence à l’architecture des bâtiments, à 
l’église catholique romaine et à la cathédrale orthodoxe, mais aussi à l’intensification 
des actions de roumanisation menées par l’administration après 1992.  
L’ethnographie des places publiques centrales de Cluj-« Napoca » devait me 
permettre de répondre aux questions qui m’interpellaient : en quoi les investissements 
particuliers (ethniques, commerciaux, commémoratifs et autres) nous renseignent-ils 
sur les rapports sociaux qui se sont manifestés après la chute du régime communiste ? 
Comment l’espace est-il mobilisé dans ce processus ? Comment les critères de 
structurations sociales ont-ils changé ? Quelles sont les catégories sociales ainsi 
différenciées ? Que nous apprennent les nouvelles configurations sociales de la 
société roumaine postsocialiste quant aux définitions de l’Autre et, par conséquent, de 
Nous ? Plus largement, ma thèse étudie le changement social dans le contexte 
particulier de la période qui a suivi la chute du régime communiste en Europe de l’Est 
en explorant les rapports sociaux à l’espace et leurs significations en ce qui concerne 
les nouvelles structurations sociales.  
Les concepts que j’ai choisis pour guider la recherche, l’« espace public » et le 
« lieu », permettent d’adopter une approche aux multiples facettes, capable de rendre 
compte de la pluralité d’usages et de significations des places publiques centrales. 
L’« ethnographie des places publiques » est alors devenue l’observation et l’analyse 
de la matérialité des lieux envisagés, de la vie sociale qui s’y déroule, des événements 




politiques, des législations, des réglementations qui participent à leur définition, des 
attachements des individus envers ces places publiques. J’ai examiné les discours et 
les usages de ces espaces à plusieurs niveaux : le quotidien, les événements 
périodiques et les situations exceptionnelles. En plus d’aborder le « présent élargi » 
que représente la période postsocialiste, j’ai examiné les agencements sociaux et 
spatiaux de l’époque socialiste en suivant leurs transformations ultérieures.  
 
ORGANISATION DE LA THÈSE 
La thèse est divisée en deux parties : Mises en contexte et outils de recherche et 
Interventions urbaines, qualifications des places centrales et restructurations 
sociopolitiques. Par le contenu traité et le style d’écriture, deux chapitres (Aperçu 
historique de la ville de Cluj-« Napoca » et Sociomorphologies. Un itinéraire 
pédestre dans le centre-ville de Cluj-« Napoca ») jouent le rôle d’intermezzos. Ils 
permettent de connaître tant son passé que le présent tel qu’il peut être vu lors d’une 
promenade urbaine.  
Le premier chapitre, Les rapports sociaux à l’espace, une entrée privilégiée 
dans l’analyse du postsocialisme, débute avec le paradoxe de l’ethnicisation de la 
ville annoncé plus haut et se poursuit avec la présentation des thèmes des études 
menées sur la ville de Cluj-« Napoca » dans la période postsocialiste. Ayant dressé ce 
portrait, je suis en mesure de préciser la problématique qui sous-tend la présente 
recherche, celle des rapports sociaux à l’espace. Dans la section suivante, je me 
penche sur les conceptions de l’organisation territoriale en Europe de l’Est en 
analysant les principes idéologiques qui régissent les rapports sociaux à l’espace 
avant et après 1989, ainsi que les rapports entre le « public » et le « privé ». La 
dernière section expose la perspective de la recherche et le questionnement qui la 
structure.  
Dans le chapitre 2, Les rapports sociaux à l’espace. Les concepts d’« espace 
public » et de « lieu », j’expose les concepts qui guident la recherche, comme 
l’indique le titre, l’« espace public » et le « lieu ». Le concept d’« espace public » 
répond à de nombreuses définitions, formulées par diverses disciplines. Pour ma part, 




j’adopte une définition synthétique qui met en évidence les dimensions que je 
considère comme interdépendantes : sociale, politique et matérielle. Du concept de 
« lieu », je retiens la dimension dynamique de la construction du « sens du lieu ». À 
partir de ces dimensions, je construis un cadre d’analyse selon quatre axes qui se 
chevauchent, se croisent et qui ont en outre un rôle d’orientation de la recherche : 
matérialité des espaces, sphère publique, vie sociale publique, investissements et 
appropriations.  
Le troisième chapitre, Klausenburg – Kolozsvár – Cluj – Cluj-« Napoca », 
constitue le premier Intermezzo de la thèse. J’y présente une esquisse historique de la 
ville en deux parties : la première sur le passé lointain, tandis que la deuxième se 
concentre sur la passé récent. L’histoire complexe de Cluj-« Napoca » reflète les 
grands enjeux sociaux et politiques que la Transylvanie a connus en tant que région 
au statut changeant dans le cadre des Empires hongrois et austro-hongrois, de même 
qu’au sein de l’État roumain. En effet, si l’on ignore ce passé, on ne saurait 
comprendre le présent puisque celui-ci se nourrit en permanence des thèmes 
historiques choisis en fonction du contexte. L’objectif était donc de comprendre la 
chronologie complexe des événements, les personnages et les événements qui sont 
restés gravés dans la mémoire collective locale, les compromis et les défaites, les 
rapports avec les autres entités politiques et administratives, impériales et nationales. 
La ville d’aujourd’hui est ainsi l’héritière des tensions ethniques du 19ème siècle, 
période où les Roumains et les Saxons se sentaient méprisés, des frustrations des 
Hongrois résultant de l’union de la Transylvanie avec la Roumanie, des politiques 
d’industrialisation et d’urbanisation menées par le régime communiste qui, au début, 
a fait venir des gens pour y travailler et, plus tard, a voulu limiter l’accès à la ville.  
J’expose dans le chapitre 4, intitulé Construction du terrain de recherche : 
objet d’étude, posture épistémologique, méthodes, l’objet d’étude, les places 
publiques, mais aussi la méthodologie et l’épistémologie qui sous-tendent la 
recherche. Les deux premières sections sont consacrées aux significations des 
« places publiques » en tant qu’objets empiriques de recherche et à la présentation de 
celles choisies pour cette étude, la place de l’Union et la place Avram Iancu. Dans la 




l’anthropologie et de la sociologie urbaine, qui conjugue, d’un côté, la réalisation 
d’une ethnographie des places publiques étudiées et, de l’autre, l’utilisation d’une 
pluralité de méthodes. La partie suivante est consacrée à la posture épistémologique 
particulière dans laquelle je me suis trouvée, à savoir celle d’une chercheuse étudiant 
sa propre société. Je conclue ce chapitre avec une présentation des méthodes utilisées 
représente la dernière section du chapitre.  
Le chapitre 5, intitulé Sociomorphologies. Un itinéraire pédestre dans le 
centre-ville de Cluj-« Napoca », constitue le second Intermezzo. J’y décris les deux 
places publiques centrales en faisant appel à deux « notions-procédés » descriptives, 
l’itinéraire-liste et la « figure urbaine-usage » qui agissent comme une « loupe » et 
donne des explications historiques ponctuelles sur des objets matériels (des magasins, 
des plaques, des inscriptions, des rues), de même que sur la présence des gens dans 
ces espaces, leurs attitudes, leurs interactions. Le but de cette démarche est 
d’introduire le lecteur à ce qu’est le centre de la ville de Cluj-« Napoca » des années 
2000. 
Dans le chapitre 6, Chronologie d’une contestation : le chantier 
archéologique de la place de l’Union, je me concentre sur les contestations liées au 
chantier archéologique de la place de l’Union. Marque matérielle, visible, le chantier 
est resté ouvert pendant plus de 14 ans. Son ouverture en 1994 a déclenché de 
grandes passions et s’est accompagnée de mobilisations politiques pour et contre les 
fouilles; en revanche, pendant mes recherches, entre 2003 et 2005, il était devenu 
pour les habitants de la ville une source d’ennui et d’irritations. Dans ce chapitre, je 
suis le fil des événements en insistant sur la période la plus intense, c’est-à-dire 1994-
1995, bien que je traite aussi l’évolution de la situation entre 1995 et 2005. De même, 
j’identifie les acteurs impliqués et j’analyse leurs discours et les enjeux qui se 
dégagent de ces tensions. Je conclus avec une discussion sur les formes qu’ont prises 
les contestations du chantier archéologique.  
J’explore dans le chapitre 7, intitulé Interventions urbaines, silences et 
rapports politiques, la question des interventions ethnicisantes dans la ville vues par 
les habitants et les rapports de ces derniers à la politique. Dans les trois premières 




construction de nouveaux monuments), la « tricolorisation » (l’usage des couleurs 
nationales pour décorer la ville) et le chantier archéologique. La dernière section est 
consacrée aux nouveaux rapports à la politique tels qu’identifiés chez les habitants, 
notamments les retraités, à partir d’une analyse des silences des personnes interrogées 
devant les questions concernant les trois sujets mentionnés. 
Dans le chapitre 8, Les places publiques des gens, j’étudie comment les 
habitants de la ville attribuent des significations aux places publiques centrales dans 
leur quotidien. J’examine d’abord les toponymes et les « troubles toponymiques », 
c’est-à-dire les appellations non officielles des lieux. J’observe ensuite les narrations 
qui accompagnent les délimitations des places publiques étudiées et les manières de 
les désigner. Je me penche également sur la construction de la centralité géographique 
et sociale des places publiques étudiées et sur les rapports entretenus avec les 
périphéries. Pour terminer, j’expose une série de quatre types de qualifications des 
places publiques centrales, et de la ville en général, que j’appelle « désordres ».  
Dans la conclusion de la thèse, L’espace public à Cluj-« Napoca » dans la 
période postsocialiste. Cinq leçons, je reviens au questionnement de départ par le 
truchement de cinq leçons qui exposent les enjeux, les réponses et les ouvertures 



















PREMIÈRE PARTIE : 
 






LES RAPPORTS SOCIAUX À L’ESPACE, 
UNE ENTRÉE PRIVILÉGIÉE DANS L’ANALYSE DU POSTSOCIALISME 
 
1.1. UN PARADOXE : L’EMPRISE ETHNIQUE DE LA VILLE DE CLUJ-
« NAPOCA » 
 
En février 1992, se tenaient les premières élections municipales de la Roumanie 
depuis la chute du régime communiste. À Cluj-« Napoca », ville du centre-ouest de la 
Roumanie et capitale symbolique de la Transylvanie, les sièges des conseillers 
municipaux étaient, à l’issue du vote, répartis principalement entre les représentants 
du Front du salut national (FSN), un parti né des mouvements révolutionnaires de 
décembre 1989, ceux du Parti de l’unité nationale roumaine (PUNR), un parti 
nationaliste et ceux de l’Union démocrate des Hongrois de Roumanie (l’UDMR), une 
union d’associations culturelles et civiques et de petits partis politiques des Hongrois 
de Roumanie. Gheorghe Funar, le représentant du PUNR, également soutenu par une 
association culturelle roumaine à caractère nationaliste, Vatra Românească, était élu 
maire. Il allait le rester pendant douze ans, jusqu’en juin 2004. 
Depuis les élections de 1992, une série d’actions de type ethnique promues 
tant par les nationalistes roumains que par les Hongrois devait valoir à la ville de 
Cluj-« Napoca » une renommée nationale, voire internationale3. Le refus du Conseil 
municipal dominé par les conseillers roumains d’autoriser les inscriptions bilingues 
(en roumain et en hongrois) dans la ville, les tentatives hongroises visant à diviser 
l’Université Babeş-Bolyai sur une base ethnique, les controverses liées à l’ouverture 
d’un chantier archéologique sur l’une des plus importantes places centrales de la ville, 
ainsi que le refus du maire d’y accepter l’ouverture d’un consulat de Hongrie, ou 
encore l’installation de drapeaux roumains partout dans le centre-ville en sont 
quelques exemples.  
                                                 
3 Ces gestes ethniques n’ont pas échappé aux observateurs étrangers en Roumanie (Bridge, 1994), 





De plus en plus visible et persistante au fil du temps, cette appropriation 
particulière des espaces communs retenait l’attention de tout habitant ou étranger de 
passage en ville. Il n’était sans doute pas habituel de voir tout au long de l’année des 
drapeaux nationaux roumains sur les places publiques, le long des boulevards, dans 
les parcs ou sur les aires de jeux. Il n’était pas non plus l’habitude d’orner la ville 
avec des décorations de Noël en bleu, jaune et rouge – les couleurs du drapeau 
roumain – ou de peindre les poubelles du centre-ville, les bancs, des parcs et le bord 
des trottoirs avec les mêmes couleurs. En dépit de ces actes, le quotidien ne paraissait 
pourtant pas connaître de tensions ethniques : les divers observateurs constataient 
l’air paisible des gens, leur grande ouverture envers des rencontres sociales diverses 
et leur attitude moqueuse, ironique ou indifférente vis-à-vis de l’ethnicisation en 
cours.  
Comment expliquer alors ce clivage qui se creusait d’un côté entre la vie de 
tous les jours et les attitudes de la plus grande partie des habitants et de l’autre, les 
investissements symboliques officiels de la ville et les discours des politiciens de 
toutes les couleurs ? Comment comprendre la promotion de la part des personnalités 
politiques ou civiques d’une présence roumaine renforcée dans une ville avec une 
population majoritairement roumaine depuis plus de 40 ans, où près de 80 % des 
habitants se déclaraient Roumains lors du recensement de 2002 (Prefectura Cluj, 
2002) ? Quels sont les enjeux sociaux et politiques qui sous-tendent ces 
préoccupations contradictoires quant au réaménagement de la ville de Cluj-
« Napoca » et aux affirmations identitaires ?  
Ce paradoxe constitue la trame de ma recherche. Il a été mon point d’ancrage 
quand mes quêtes m’emmenaient sur des chemins qui m’éloignaient du point de 
départ. C’est cette antinomie que ma thèse cherche à lever.  
 
1.2. LES ETUDES SUR LA VILLE DE CLUJ-« NAPOCA » 
 
Les études sur la ville de Cluj-« Napoca » publiées ne sont pas nombreuses et les 




2005 ; Brubaker et al., 2006)4. La plupart d’entre elles se sont penchées sur des 
thèmes quasi imposés par la présence exceptionnellement forte du maire Gheorghe 
Funar (1992-2004) dans le paysage politique local et national5, de même que par les 
enjeux ethno-nationaux dans la période qui a suivi la chute du régime communiste. 
De ce fait, la principale grille d’interprétation de ces nouvelles réalités a été définie en 
termes ethniques et nationaux : les relations interethniques, la cohabitation ethnique, 
les droits des minorités.  
La ville y apparaît ainsi comme le cadre du déploiement de symboles 
ethniques et de discours nationalistes. Comme trame générale, la plupart des études 
développent une approche historique, les repères remontant à différentes périodes : le 
Moyen Âge (Brubaker et al., 2006), le début du 20ème siècle (Lazăr, 2003a) ou la 
période socialiste (Mihali, 2003a). L’explication la plus répandue de l’ethnicisation 
de la ville de Cluj-« Napoca » dans les années 1990 est celle qui est formulée en 
termes de « compétition » ethnique symbolique entre Roumains et Hongrois pour 
l’occupation de l’espace, en l’occurrence pour le statut de chacune de ces 
communautés au sein de la ville : « Qui sera le maître de la ville ? » et, étant donné le 
caractère central de celle-ci dans la région : « Qui sera le maître de la région ? » 
(Lazăr, 2003a ; Botea, 2005). Bon nombre d’auteurs privilégient des interprétations 
en termes de mentalités et de symboles, avec les activités du maire Funar comme toile 
de fond. Mihaela Frunză (2003) tente une interprétation psychanalytique et féministe 
par l’étude de l’usage des couleurs du drapeau roumain et des constructions des 
monuments à la verticale.  
Marius Lazăr (2003a), Bianca Botea (2005), Roger Brubaker et al. (2006), 
ainsi que Ciprian Mihali (2003a) traitent, quant à eux, en détail différents aspects de 
                                                 
4 D’ailleurs, il faut noter l’intérêt très réduit parmi les chercheurs de toutes les disciplines pour la ville 
et la vie urbaine, ce qui explique l’absence, hormis quelques exceptions, d’une bibliographie de 
référence. Cette absence va de pair avec une abondance d’études sur le village, le paysan et le monde 
rural. Il est fort à penser que les causes de cette situation remontent au 19ème siècle, à l’époque de la 
construction nationale. Comme le montre Vintilă Mihăilescu (2008), le paysan est devenu le pilier 
idéologique de la nation roumaine et le village (la campagne), l’espace essentiel de son déploiement. 
Corollairement, la ville est complètement évacuée de l’imaginaire national, à moins que celle-ci ne soit 
associée à l’« étranger spoliateur ». 
5 Je renvoie à un paragraphe éloquent de Brubaker et al. (2006) sur la présence de Funar : « […] Funar 
dominated the local political scene with his flamboyant rhetoric, contentious style, and put spokenly 




l’ethnicisation des espaces de la ville. Ainsi, pour Marius Lazăr (2003a), une 
compétition a lieu6, notamment dans les espaces publics de la ville, et se manifeste 
par une « ostentation symbolique », à savoir par l’expression d’un « faux festivisme » 
quotidien qui « trivialise » les couleurs nationales. Il interprète cette mise en scène 
comme un « aspect de l’affirmation de soi-même » développé par les habitants, soit 
sous la forme de la honte, soit sous celle de la fierté, mais toujours en termes auto-
justificatifs. Dans les discours des habitants, Lazăr décèle ce qu’il appelle la 
« phénoménologie symbol(olog)ique », qui mêle dans des proportions variables 
l’ancienneté historique, les relations entre les Roumains et les Hongrois et les prises 
de position du maire Gheorghe Funar. De son point de vue, le drapeau, le « recours au 
patriotisme », les manifestations politiques de la place publique ne sont que les 
symboles du marquage de la différence, de l’agression légitimée, de la peur du 
changement (Lazăr, 2003a). Bianca Botea (2005) observe les différentes pratiques 
liées au centre-ville, tels l’usage des langues roumaine et hongroise ou le changement 
des noms de rues et de places, qui participent à la construction et à la mise en scène 
de la « Transylvanie ». L’esthétisation et la re-symbolisation religieuse et nationaliste 
des lieux privilégiés de la ville – églises, monuments ou places publiques – sont au 
cœur des analyses de Ciprian Mihali (2003b) qui tente de les saisir en termes de 
mentalités. Roger Brubaker et ses collègues (2006), pour leur part, abordent le 
problème de la « nationalisation de l’espace public » dans un cadre plus large, celui 
du fonctionnement quotidien de l’ethnicité. Ils s’attardent aux symboles nationaux et 
ethniques que le maire Funar dissémine dans la ville : plaques, monuments et 
couleurs nationales. Ils qualifient ces marques de signes d’agression visuelle qui 
s’ajoutent aux agressions verbales proférées par Funar envers les Hongrois, qui 
cherche par tous les moyens à « neutraliser le symbolisme hongrois dans la place 
centrale de la ville » (Brubaker et al., 2006 : 138).  
                                                 
6 Cela remonte au début du siècle quand, selon Lazăr, les communautés hongroise et roumaine luttaient 
chacune pour s’approprier l’espace, soit par sa re-signification, soit par la ségrégation territoriale. 
Mais, remarque-t-il, la division symbolique de l’espace n’a pas entraîné de division physique. Botea 
(2005) renforce cette même conclusion, à savoir qu’il n’y a pas de ségrégation spatiale selon des 




En somme, ces études se focalisent sur l’usage public des symboles roumains 
en vue de la domination visuelle, spatiale, voire historique. Si l’on excepte quelques 
allusions (Lazar, 2003a ; Mihali, 2003b), ces études n’arrivent pas à expliquer le 
paradoxe que je soulevais plus haut, la signification de cette ethnicisation dans une 
ville à prédominance roumaine. La plupart des études font preuve d’une certaine 
obnubilation à l’égard de la politique du temps présent, de la figure du maire et son 
agenda à caractère ethnicisant7. Il devient ainsi à travers ces présentations une 
variable importante, sinon la plus importante, dans les explications avancées, un 
« personnage analytique » : c’est lui qui « a fait », « a décidé », « a réagi »8. Sans nier 
son rôle extrêmement important dans la structuration de la vie politique locale et 
même nationale, je pense que l’approche qui personnalise de cette manière le cadre 
politique de Cluj-« Napoca » empêche de saisir ce qui le sous-tend.  
En dépit de cette « explication manquée », ces études indiquent un problème : 
la volonté des responsables roumains locaux de renforcer la présence roumaine dans 
la ville au détriment de la présence hongroise. De même, les auteurs cités examinent, 
sans pour autant l’approfondir, la question des lieux physiques et de leur 
instrumentalisation à des fins nationalistes. Je retiens donc le rôle que l’espace urbain 
joue dans la vie sociale et politique de la ville, tant sur un plan scénique, comme 
cadre matériel, que dans un registre du visuel, de l’accessibilité directe et de la 
présence. Afin d’étudier la période postérieure à 1989, je traiterai ce filon à peine 
exploré dans les approches existantes, celui qui étudie les rapports à l’espace. Je le 
détaillerai dans la prochaine section. Je reviendrai ensuite sur le contexte particulier 
des pays d’Europe de l’Est pour mieux saisir comment se construisent les rapports 




                                                 
7 Une exception récente est l’article de Norbert Petrovici (2010) sur la classe ouvrière. 
8 Mihali (2003a), par exemple, remarque qu’il ne s’agit pas d’une singularité de l’individu, mais il ne 




1.3. LES RAPPORTS SOCIAUX À L’ESPACE DANS LES SCIENCES 
SOCIALES  
 
Beaucoup plus développée en géographie et en philosophie, la problématique de 
l’espace et des rapports sociaux à l’espace est relativement marginale en sociologie et 
en anthropologie. Pour reprendre les propos de Derek Gregory et John Urry (1985), 
l’espace est « quasi inexistant » dans les explications de la société que ces disciplines 
fournissent. Quand il n’est pas abordé d’une manière « cryptique et non développée » 
(Urry, 1996), « l’espace est traité comme étant mort, fixe, non dialectique, 
immobile » (Foucault, 1976b, 1984).  
Sans que la question soit au centre de leurs réflexions, les anthropologues 
(Mauss, 2002[1904/1905] ; Evans-Pritchard, 1979[1940] ; Lévi-Strauss, 1955 ; Paul-
Lévy et Segaud, 1983 ; Low et Lawrence-Zunigas, 2003 ; Segaud, 2010) ont mis en 
évidence la relation réciproque qui s’établit entre société et espace. Ni l’organisation 
sociétale ni l’aménagement de l’espace ne sont homogènes ; des principes de 
différenciation interne y interviennent. Les structures parentales, les systèmes 
politiques et les distributions économiques s’articulent selon des degrés divers en 
fonction de chaque société dans la construction des cadres spatiaux. Ce sont toutefois 
les représentants de l’École de Chicago – Robert Park, Ernest Burgess, Roderick 
McKenzie et Louis Wirth – qui ont formulé en sociologie d’une manière explicite une 
problématique de recherche en termes d’espace et qui prennent comme point de 
départ de leurs analyses, l’interdépendence entre les configurations spatiales et 
sociales (Grafmeyer et Joseph, 2004[1979]). Ainsi, les rapports à l’espace – 
entretenus par les compétitions, les appropriations et la concurrence – jouent un rôle 
important dans le processus de différenciation sociale. Maurice Halbwachs 
(2001[1950]), quant à lui, insiste sur la transformation de l’espace par un groupe 
social qui l’habite, qui en même temps est obligé s’adapter aux contraintes 
matérielles.  
Dès la fin des années 1970, des auteurs comme Henri Lefebvre, (1974), 
Manuel Castels (1983), Derek Gregory et John Urry (1985), Mark Gottdiener (1985), 




en faisant appel à la structure sociale, aux rapports de domination et aux luttes de 
classe. Depuis les années 1990, Tim Cresswell (2004), Steven Feld et Keith Basso 
(1996), Margaret Rodman (1992), Thomas Gieryn (2000), Setha Low (2000), Mary 
Corcoran (2002) ou encore Christopher Tilley (2005) privilégient dans leurs 
recherches les mécanismes de la construction et l’attribution d’un sens à l’espace, et 
ce, à travers l’étude des gestes quotidiens qui mobilisent la mémoire individuelle et 
collective, à travers l’histoire officielle et informelle, les histoires des groupes 
majoritaires et des groupes minoritaires, les traditions, narrations, récits, chansons et 
mythes, ou encore à travers le paysage et la rhétorique officielle.  
Je retiens de ces perspectives théoriques leur convergence en ce qui concerne 
la conception de l’« espace », qu’elles considèrent à la fois comme un produit du 
social, un reflet matériel des modes d’organisation sociale et comme une composante 
du social qui est définie sous l’angle d’une construction qui structure les 
comportements sociaux. Autrement dit, l’organisation de chaque société, identifiable 
dans les mécanismes, les représentations et les pratiques sociales, est considérée par 
le biais de l’organisation de son territoire (Cadoret, 1991). Comme le remarquent 
Françoise Paul-Lévy et Marion Segaud (1983), l’organisation spatiale d’une société 
est seulement saisissable dans ses particularités. Elles mettent l’accent sur un élément 
important : la « ‘dimension spatiale’ ne peut être saisie directement ; elle ne se 
manifeste que dans l’intimité des systèmes et des structures sociales, dans l’intimité 
des dispositifs symboliques (…) » (Paul-Lévy et Segaud, 1983 : 30). La structure 
spatiale est incorporée à l’individu de sorte que l’espace est à la fois concret et 
descriptible ; il représente l’histoire de l’individu inscrite dans un espace donné 
(Segaud, 2010). En ce sens, l’aménagement spatial se met en place tant au niveau des 
actions humaines sur le plan matériel qu’au niveau du vécu et du système de 
représentation.  
À la suite de ces réflexions théoriques, je prends comme point de départ pour 
cette thèse l’assertion selon laquelle les formes spatiales urbaines, en tant qu’objets 
d’interrogations, nous permettent de comprendre les changements qui ont eu lieu dans 
les pays d’Europe de l’Est. La problématique des « rapports sociaux à l’espace » rend 




entre, d’un côté, les nouvelles configurations sociales et, de l’autre, les configurations 
spatiales esquissées ou créées pendant le postsocialisme. Pour mieux saisir comment 
ces nouveaux rapports à l’espace ont été configurés et mis en place et comment les 
anciens modèles les ont influencés, j’expose dans ce qui suit un aperçu de la 
conception et la construction de l’espace et du territoire en Europe de l’Est.  
 
1.4. CONCEVOIR L’ESPACE ET LE TERRITOIRE EN EUROPE DE 
L’EST 
 
J’exposerai d’abord brièvement les principes idéologiques et pratiques de 
l’installation des régimes communistes en Europe de l’Est, en mettant l’accent sur la 
manière dont ceux-ci concevaient l’organisation spatiale. Nous verrons que les 
politiques qui règlent le territoire, et particulièrement la ville, sont fortement liées à la 
vision (utopique) de la société, telle qu’elle est développée dans les thèses marxistes-
léninistes. J’ouvrirai ensuite la discussion sur la période postsocialiste en soulignant 
les enjeux liés à la ville et à l’urbanisation issus de la chute des régimes communistes.   
 
1.4.1. INSTALLATION DES RÉGIMES COMMUNISTES ET ORGANISATION 
TERRITORIALE  
Le partage des sphères d’influence internationale après la Seconde Guerre mondiale 
s’est soldé en Europe de l’Est par le changement des frontières nationales, avec pour 
conséquence une reconfiguration non seulement territoriale mais aussi sociale des 
pays concernés. Ainsi, des populations passent sous la tutelle d’autres États (c’est le 
cas de la Bessarabie qui devient une république de l’Union soviétique) ou des 
populations majoritaires deviennent minoritaires (comme les Roumains du nord de la 
Bucovine, qui deviennent des citoyens de l’Ukraine, république de l’Union 
soviétique).  
Pendant la période qui suit la fin de la Seconde Guerre mondiale, les partis 
politiques sont éliminés, laissant la place à un seul et unique parti, le parti 




terres agricoles. Des plans de développement quinquennaux sur le modèle soviétique 
se mettent en place et l’industrie devient le secteur économique prioritaire.  
Le cadre général idéologique est configuré par le discours marxiste sur la 
modernisation centré essentiellement sur le potentiel de l’industrialisation, considéré 
comme la seule modalité de lutte contre l’Occident (Todorova, 1995). Le 
développement le plus rapide possible (et à tout prix) est ainsi devenu le défi 
historique des régimes communistes de l’Est, et ce, malgré des conditions 
internationales inégales de compétitivité et de capital économique (Sampson, 1984).  
Des transformations dans l’organisation territoriale ont également lieu, tant au 
plan spatial (des réformes de réorganisation administrative) qu’au plan social 
(déportations de groupes appartenant à des minorités ethniques ou à certaines classes 
sociales) (Vultur, 2002). Celles-ci devaient faire, après 1989, l’objet de remises en 
question et de tentatives de révision politique et, parfois, militaire (voir par exemple 
les cas de l’ex-Yougoslavie ou de plusieurs républiques ex-soviétiques).  
Centralisation et nationalisation de l’organisation spatiale. Les prémisses 
théoriques invoquées lors des interventions de type spatial remontent aux œuvres de 
Marx et Engels. Deux de leurs principes ont toujours structuré la vision spatiale et 
urbaine des régimes communistes, même pendant les périodes réformatrices sur le 
plan politique : premièrement, la nécessité de supprimer les différences entre ville et 
campagne et, deuxièmement, celle de répartir plus équitablement la population sur le 
territoire du pays, répartition qui devait conduire à la disparition des inégalités entre 
régions et, finalement, entre nations (Pallot et Shaw, 1981 ; Sampson, 1984 ; Crowley 
et Reid, 2002). Cette transformation était censée s’accomplir pleinement à travers le 
« travail », notamment industriel (Boia, 2005[2000]), dont l’organisation spatiale 
devait constituer le pendant symbolique (Deltenre de Bruycker, 1996). L’un des 
moyens de mise en œuvre, en Europe de l’Est, de ce type de modernisation est la 
forte emprise de l’État sur toutes les interventions sur l’espace. 
Cette emprise étatique de l’espace s’est réalisée à travers la « planification »9, 
devenue ainsi l’expression concrète du modèle de développement (Pallot et Shaw, 
                                                 
9 La planification, définie d’abord par les Soviétiques, a été reprise par tous les pays de la région dans 




1981). Son principe était l’intégration de toute la société dans « (…) un agrégat 
unique, géré scientifiquement à partir d’un seul centre en fonction de l’intérêt de la 
société considérée comme un tout, et non pas comme une juxtaposition des intérêts 
particuliers » (Clermont, 1993 : 1993).  
Pendant les années 1950 et 1960, l’entrée des pays de cette région dans la 
sphère d’influence soviétique a signifié pour eux l’importation des structures 
administratives, politiques, économiques et juridiques de l’Union soviétique10, ce qui 
a entraîné, en dépit des variations, une certaine uniformisation. Traduisant à la fois 
l’idéologie et les directives pratiques, la « planification de type soviétique » a 
fortement contribué au remplacement des anciennes structures sociales spécifiques à 
chaque pays par d’autres, fraîchement importées, à la dissolution des processus 
économiques existants et à la restructuration presque totale des systèmes politiques 
locaux (Pallot et Shaw, 1981). 
À partir de la fin des années 1960, la plupart des pays de cette région du 
monde connaissent un repli idéologique, doublé d’une symbiose avec des éléments 
choisis parmi les nationalismes locaux, avec pour résultat la création d’un hybride 
idéologique : le « national-socialisme » (Soulet, 1996) et l’« idéologie nationaliste » 
(Verdery, 1991 : 4). Par ailleurs, les diverses menaces économiques ou militaires, 
réelles ou imaginaires, contribuent largement à la légitimation de « dérives 
nationales »11.  
                                                                                                                                           
politique et économique à laquelle tous les acteurs individuels ou collectifs devaient se subordonner 
(Sampson, 1984), la planification est devenue la stratégie de développement des pays communistes et 
le moyen de construire un nouvel ordre social, le communisme. Certains auteurs (dont Verdery, 1996c) 
ont largement abordé le problème du Plan central en montrant son rôle fondamental dans la création 
de ce qu’ils ont nommé l’« économie de la pénurie » qui allait contribuer à la fragilisation de l’État.  
10 Le prototype de développement stalinien avait été diffusé dans toute l’Europe de l’Est par plusieurs 
moyens dont le plus important était la duplication, dans tous les pays de l’Europe de l’Est, du plan 
soviétique national de développement, le Gosplan, et du plan régional de développement, le Gosstroj : 
« According with this model [le modèle soviétique] all the socialist countries have defined specific 
goals, have allocated resources and investments to individual sectors of the economy, and have 
distributed socioeconomics growth-inducing projects to individual economic areas, districts, counties, 
and cities. » (Kanski, 1976 : 147). 
11 Par exemple, selon le projet de planification supranationale du COMECOM, Council for Mutual 
Economic Assistance (Conseil d’assistance économique mutuelle) dans les années 1960, la Roumanie 
se devait d’abandonner ses propres intérêts économiques et de devenir un pays exclusivement agricole. 
Cette organisation devait fonctionner de 1949 à 1991 et allait viser principalement à l’entraide 




Les nouvelles élites administratives nationales acceptent de moins en moins 
les contraintes soviétiques et exigent peu à peu de déterminer elles-mêmes les 
politiques et les programmes de développement. Ainsi, le discours soviétique officiel 
sur la modernisation et le développement acquiert progressivement un caractère 
« nationaliste »12. L’industrie lourde devient pendant cette période le principal 
créneau à investir pour obtenir le maximum de rendement et de profit tout en 
s’affranchissant de la tutelle de Moscou13. L’« intérêt national » se confond alors avec 
l’« intérêt public » ; aucun plan local de développement n’est prévu car tout doit 
s’inscrire dans le plan national (Sampson, 1984)14.  
L’urbanisation socialiste. Jusqu’en 1989, l’urbanisation est incluse dans les 
plans de développement nationaux qui assurent la cohérence et la durée de tous les 
projets subordonnés. Cependant, en dépit de la « nationalisation » des projets 
industriels, les discours sur l’urbanisation, de même que les pratiques, continuent 
d’être façonnés par les thèses marxistes-léninistes. Les nouveaux quartiers et villes, 
les boulevards et les parcs, les bâtiments officiels et les grands immeubles, les 
esplanades et les places publiques sont reconnaissables au premier regard : à Prague 
ou à Sofia, à Budapest ou à Bucarest, à Kiev ou à Berlin-Est, ils ont tous comme un 
air de famille, une sorte de parenté plus ou moins directe.  
L’expansion de l’industrialisation socialiste et l’émergence des nouvelles 
villes ne sont cependant pas synonymes d’urbanité, comme le remarque Szélenyi 
(1996). Certaines villes ont même perdu de leur urbanité – comprise comme qualité 
                                                 
12 Le cas de la Tchécoslovaquie illustre cette situation par la négative. L’absence d’une vision 
« nationale » (notamment après l’invasion soviétique de 1968) et la domination soviétique à tous les 
niveaux de la vie sociale et politique ont donné lieu à l’adoption/imposition des politiques soviétiques 
en général, et de celles concernant l’urbanisation en particulier (Kansky, 1976). 
13 Cette réévaluation de type nationaliste se traduit par une dichotomie discursive, entre « Nous » et les 
« Autres », où le « Nous » signifie en général le peuple d’un pays et les « Autres », tout le reste du 
monde hiérarchisé en fonction de la distance qui le sépare du modèle national d’abord et du régime 
politique communiste contre le monde libéral ensuite. Ainsi, l’Occident capitaliste est « plus ennemi » 
que l’Union soviétique et les autres pays est-européens. 
14 La mise en pratique des plans centralisés de développement a eu comme effet dans presque tous les 
pays une croissance économique marquante, à l’exception encore une fois de la Tchécoslovaquie où, 
après une rapide industrialisation, notamment dans le domaine de l’industrie lourde, on a constaté une 
grave dépression économique (Sharlet, 1974). Bien que tous les pays aient mis en pratique des plans de 
développement, des différences ont subsisté en fonction de différents facteurs : les conditions 
historiques existant avant l’installation du régime communiste, les priorités nationales et leur 
importance au niveau national, les moyens d’atteindre ces objectifs prioritaires, les acteurs sociaux 




de vie – après l’installation du régime communiste. En outre, à l’encontre de la thèse 
générale selon laquelle le socialisme est garant de l’homogénéité sociale et de la fin 
des inégalités existantes héritées du passé capitaliste, les sociétés socialistes 
connaissaient de plus en plus d’interventions qui contribuent à une stratification 
sociale dans les villes (Enyedi, 1996). Trois types d’interventions étatiques ont joué, 
selon Iván Szelényi (1996), un rôle important dans l’émergence et le maintien d’une 
stratification urbaine dans les villes socialistes est-européennes : 1) les restrictions 
imposées au marché immobilier ; 2) la répartition inégale des services ; 3) le contrôle 
des flux de population citadine. Détaillons ces trois points. Premièrement, les 
restrictions imposées au marché immobilier signifient, d’une part, qu’aucune 
construction privée n’était acceptée à l’intérieur des villes15, et, d’autre part, que les 
parcs résidentiels composés de maisons individuelles et de villas étaient nationalisés 
ou en partie démolis. Il y avait toujours de « bonnes raisons » pour le faire : on 
démolissait au nom de la modernisation, de la civilisation ou du remplacement des 
taudis par des immeubles collectifs censés améliorer la qualité de vie des habitants. 
Deuxièmement, la répartition inégale des services signifiait d’abord qu’ils étaient plus 
nombreux et de meilleure qualité dans le centre des villes que dans les quartiers 
périphériques. De plus, le manque de coordination réelle dans le processus de 
construction des grands immeubles et de mise en place de services dans ces quartiers 
nouvellement construits avait pour conséquence que des zones entières étaient 
dépourvues d’équipements ; la qualité des services variait d’un quartier à l’autre et 
d’une ville à l’autre (Smith, 1996). Aussi, la qualité de l’habitat différait en fonction 
de la période de construction (pendant certaines périodes, on a utilisé des matériaux 
de meilleure qualité, par exemple) et du type d’occupation (location ou propriété) 
(Smith, 1996). Troisièmement, soulignons la ségrégation induite par les politiques 
urbaines de contrôle des flux de populations, telles que l’introduction des documents 
de voyage ou de résidence, ou l’autorisation de s’installer en ville en fonction de 
critères principalement économiques. Par exemple, nul ne pouvait s’installer dans une 
                                                 
15 Même les appartements vendus, qui avaient un statut de « propriétés/biens privés », avaient été 




grande ville si son emploi n’y était pas assuré. De même, en URSS, pour pouvoir se 
déplacer d’une république à une autre, un passeport interne était requis.  
Disparition idéologique du « privé » dans le socialisme. Les 
nationalisations, la quasi-disparition de la propriété privée, le « contrôle de différents 
niveaux de l’espace » (territoire national, logement ou monuments publics) et les 
politiques d’urbanisation traduites en nouveaux usages et significations des bâtiments 
et des lieux mettent en évidence un problème très important, celui de la forte 
politisation de l’espace (Crowley et Reid, 2002) et des rapports entre « public » et 
« privé ».  
Les différentes études menées sur les sociétés socialistes ont mis en évidence 
des politiques et des positions idéologiques explicites selon lesquelles diluer le privé 
dans le public était un but à atteindre. Walter Benjamin constatait dès 1928, lors de 
son voyage à Moscou, que le bolchevisme avait aboli la vie privée et presque trente 
ans plus tard, une brochure soviétique proclamait que « la vie quotidienne n’est pas 
une affaire privée » (Crowley et Reid, 2002 : 12). Analysant les discours et les 
politiques publics, Wertsh (2002) remarque qu’on s’attendait à ce qu’un citoyen 
soviétique loyal n’ait pas de vie privée, et donc, que toute sa vie se déroule dans la 
sphère publique. En témoigne aussi l’existence de la komunalka en Union soviétique, 
ces appartements collectifs qui ne sont pas seulement l’expression de la crise des 
logements, mais aussi de la manière officielle de concevoir le privé et l’intimité. 
Dans les autres pays communistes est-européens, le domaine du privé 
échappait aux définitions (et aux politiques) précises : il était un « résidu » dans 
lequel cherchaient systématiquement à s’immiscer des interventions de type public – 
sous la forme du « pouvoir public », mais aussi de l’Autre, qu’il s’agisse du voisin ou 
d’un inconnu – à différents niveaux et sous des formes variées, que ce soient les 
politiques natalistes (Kligman, 1998), la censure, la surveillance de type policier ou 
les murs très fins des nouveaux bâtiments qui imposent la promiscuité entre voisins.  
La plupart des auteurs qui ont écrit sur ce thème remarquent la variété de 
degrés de négociation entre État et individus en ce qui concerne les significations des 
lieux, les résistances à l’hégémonie politique, les représentations ou les mémoires 




l’État, un moyen d’acheter la loyauté et le silence (Bren, 2002 ; Lovell, 2002) ; en 
Tchécoslovaquie, en Union soviétique et en Allemagne de l’Est, on permet à une 
bonne partie de la population une deuxième résidence, la dacha, maison de campagne 
ou en marge des villes, lieu « privé » par excellence.  
Cependant, bien que le « privé » ait pris des formes indirectes, 
« silencieuses », le « domaine public » n’est jamais devenu une notion très clairement 
circonscrite théoriquement : « action publique », « manifestations publiques » ou 
« propriété socialiste » sont les références constitutionnelles ou juridiques de cette 
époque. Au-delà de ces références, le « public » demeure une catégorie non définie.  
 
1.4.2. LE POSTSOCIALISME : UNE TRIPLE CHUTE ET SES EFFETS SUR L’ESPACE   
1989. Tout au long de l’année 1989, les pays de l’Europe de l’Est connaissent des 
événements et des actions, tant individuelles que collectives, ou même des 
mouvements de protestation et des tentatives de remise en cause du système existant 
(Thériault, 2006), qui visent à introduire des réformes politiques et économiques « de 
l’intérieur du système » (les « réformateurs ») ou de l’extérieur (les « dissidents »16). 
1989 devient l’année des « révolutions » qui font s’écrouler l’un après l’autre (selon 
le « principe du domino », dit-on à l’époque) tous les régimes communistes de 
l’Europe de l’Est, le tout entre le 9 novembre, date de la chute du mur de Berlin, et le 
22 décembre, date de la fuite en hélicoptère du couple Ceauşescu depuis le siège du 
Parti socialiste roumain. « De velours » (comme en Tchécoslovaquie) ou sanglantes 
(comme en Roumanie), ces révolutions constituent l’acte officiel de la mort du 
socialisme en Europe de l’Est. 
Une triple chute : politique, économique et sociale. Dans tous les pays de 
cette partie du monde, on assiste pour la première fois à l’effondrement simultané de 
                                                 
16 On explique cette vague par la présence à la tête du parti communiste soviétique et de 
l’administration de l’Union soviétique de Mikhaïl Gorbatchev, le promoteur au milieu des années 1980 
de la glasnost (la liberté de la parole) et de la perestroïka (la restructuration du système à tous les 
niveaux). Il est certain que l’attitude moins intrusive et combattante des Soviétiques pendant les années 





toutes les institutions, « politiques, bien sûr, mais également économiques et 
sociales » (Bafoil, 1999 : 3)17.  
Le parti communiste, impliqué à tous les niveaux de la société et dans tous les 
domaines, soutenait structurellement la société tout entière. Il prenait en charge 
l’ensemble de l’organisation de la société, que ce soit au niveau économique, social 
ou culturel. La chute du régime signifie dès lors la disparition du parti communiste 
unique, la seule structure formelle de pouvoir, mais aussi l’écroulement fonctionnel 
des structures économiques et la déroute sociale individuelle et collective qui devait 
s’ensuivre18. Dans d’autres cas, comme ceux des révolutions d’Amérique latine, la 
chute du régime était une chute du seul pouvoir politique. Bien qu’il y eût des 
conséquences sur la vie sociale, les principes économiques, eux, ne changeaient pas 
dans l’ensemble.  
Les réformes politiques et économiques postsocialistes. Les réformes 
commencées au début des années 1990 sont élaborées à partir de deux principes très 
vite énoncés publiquement : l’instauration du pluralisme politique et celle de 
l’économie de marché. Les réformes politiques de démocratisation visent à créer (ou 
recréer) un système parlementaire pluripartite, une société civile et des institutions 
qui leur soient spécifiques.  
Si l’économie de marché, la propriété privée et la libéralisation des échanges 
sont acceptées sans grand questionnement comme des buts à atteindre (malgré le fait 
qu’à l’Ouest elles provoquent encore de vifs débats [voir, Wild, 2002]), le choix de la 
voie à suivre – entre la « thérapie de choc » et celle qualifiée de graduée – est l’objet 
de toute une série de discussions intenses au sein de chacune des sociétés de la 
région. Finalement, chaque pays mène sa propre réforme économique, en fonction de 
sa situation de départ, du rythme et de l’intensité de son développement (Stan, 2005), 
mais aussi en fonction de ses choix politiques.  
                                                 
17 Effondrement de toutes les institutions représentant le pouvoir politique, c’est-à-dire le parti 
communiste.  
18 Il est vrai que cette disparition s’est produite différemment d’un pays à un autre – la Pologne, la 
Tchécoslovaquie ou la Hongrie ayant déjà entrouvert les portes du pluralisme politique et d’une sorte 




Cet ensemble de transformations impressionnantes par leur rapidité, mais 
aussi par leur ampleur, affecte tous les domaines de la vie, tant au niveau des 
macrostructures que de la quotidienneté. Pendant les années 1990, ce sont rien moins 
que les valeurs, les stratégies, les horizons de temps et d’attentes des sociétés 
respectives qui sont bouleversés.  
Décentralisation, privatisation et appropriation de l’espace urbain. Pour 
les villes, cette triple chute politique, économique et sociale de 1989 a signifié la 
disparition du plan cohérent de développement, voire d’urbanisation, 
d’investissement et de gestion urbaine; dans le meilleur des cas, la gestion des villes a 
été assumée localement pendant une certaine période (variable d’une ville à l’autre et 
d’un pays à l’autre). 
Au début des années 1990, la plupart des interventions urbaines qui se sont 
concentrées sur les espaces communs visaient à effacer toute trace du passé, pour 
mettre en avant des signes des temps nouveaux : démolitions des statues et des 
monuments érigés par les régimes communistes (par exemple, les statues de Lénine 
ont disparu de la plupart des villes après 1989). Les squares et les boulevards qui 
avaient auparavant servi d’espaces réservés aux festivités en l’honneur de ces régimes 
ont changé de contenu et de fonction (Andrusz, 1996 ; Lavrence, 2005). Les anciens 
bâtiments officiels, les halls, les arrêts de bus, les stations de métro et les sous-sols 
sont devenus des lieux de commerce : « The appropriation, use and design of space 
are a reaction to the austerity and uniformity of high modernization, and are both a 
gleeful and a malicious statement about the preciousness of commerce and 
commodities. » (Andrusz, 1996 : 66).  
Au fur et à mesure que les changements, surtout économiques, prenaient de 
l’ampleur au quotidien, les gens procédaient à des appropriations de l’espace urbain : 
par la personnalisation des espaces habités (comme le réaménagement des façades, 
balcons et intérieurs des appartements), ou encore par l’appropriation des espaces 
communs habités, mais aussi par l’occupation, provisoire ou de longue durée, des 
rues ou des places publiques – pensons aux rassemblements protestaires de Leipzig 
(Thériault, 2006), aux ouvriers saisonniers attendant le matin un hypothétique 




installés sur les trottoirs de Sofia et de Bucarest (Coman et Haşdeu, 1998). À Prague, 
les espaces communs ont été reconstruits, redéfinis, réappropriés par une multitude de 
nouveaux acteurs (par exemple les personnes qui ont récupéré leurs propriétés 
nationalisées avant 1989) (Kilian, 2000). En outre, la ville a peu à peu été envahie de 
panneaux publicitaires, le passé et le patrimoine ayant rapidement été réduits au statut 
de marchandises et « publicisés », facteurs qui sont venus s’intégrer aux contestations 
à propos des nouvelles définitions des domaines « public » et « privé ». 
Les espaces urbains sont également devenus des ressources identitaires 
citadines, religieuses et nationales, par leur utilisation directe ou indirecte (selon le 
cas), dans les reconfigurations postsocialistes ethniques et nationales de la région. Le 
changement toponymique des villes ou des rues, de même que le réaménagement des 
places publiques ou des squares sont devenus une activité récurrente, accompagnée 
souvent de tensions entre divers groupes sociaux ou ethniques (Crowely et Reid, 
2002 ; Lavrence, 2005). Les noms de rues de Sarajevo ont été modifiés dans le but 
d’effacer les signes du passé communiste et surtout les références aux Serbes et à leur 
histoire, et d’affirmer par ailleurs le nouveau nationalisme bosniaque musulman. De 
son côté, investie de valeurs nationales, la place de la République de Belgrade est 
devenue tout au long des années 1990 un endroit public politisé, dynamique et 
changeant (Lavrence, 2005). En fonction des projets successifs de transformation qui 
la concernent, elle a contribué tour à tour au renforcement, à la minimisation du 
discours nationaliste, ou encore à la mise en évidence de dichotomies plus profondes : 
Belgrade (le cœur du régime yougoslave) versus le reste de la Serbie ; le monde 
citadin et le multiculturalisme versus la ruralité et l’homogénéité nationale (serbe).  
Dans le même registre, les espaces urbains de Berlin sont devenus des enjeux 
importants dans la reconstruction physique et identitaire de la ville, à la fois comme 
symbole de l’unité perdue pendant le communisme et comme symbole du monde 
global dans lequel on voulait l’intégrer (Cochrane et Jonas, 1999 ; Cochrane, 2006). 
Comment intégrer dans de nouvelles trames urbaines les héritages nazi et 
communiste, tout en restant global : construire des monuments dans les espaces 
ouverts, continuer à préserver ceux qui l’étaient avant, les détruire tous ou les 




1989, centre de Berlin après la chute du mur qui la traversait, la place de Postdam 
(Potsdamer Platz) est devenue le catalyseur des plans de transformation dans le sens 
de la « globalisation » : bureaux, hôtels, magasins. En revanche, l’Alexander Platz, 
produit de l’ancienne RDA, s’est vue adaptée à un nouvel ordre économique et 
politique. Dans les deux cas, les plans des investisseurs se sont heurtés, après 1989, 
au problème de la propriété des terrains que se disputaient État et propriétaires privés, 
ce qui a donné de l’importance à ceux-ci dans les négociations et a fait monter les 
prix. Aujourd’hui, les projets de construction sont considérés comme un échec et le 
résultat des re-significations urbaines reste, selon Cochrane (2006), « ambigu et 
incertain », car des « espaces de pouvoir » très chargés de passé subsistent.  
Des projets de développement régional ont fait leur apparition au milieu des 
années 1990, mais de manière non systématique et, quelquefois, sans objectifs clairs. 
Que ce soit Prague, Budapest ou Bucarest, les centres-villes ont fait l’objet d’une 
« gentrification » à la manière est-européenne, à savoir provoquée, et même en partie 
produite, par les restitutions des propriétés urbaines après 1989, et ayant comme 
acteur principal l’État (Bodnar, 1996 ; Sykora, 1999 ; Chelcea, 2000). En même 
temps, de nouveaux quartiers sont apparus à la périphérie des grandes villes, destinés 
à la classe moyenne née après 1989 ou aux experts des organismes internationaux 
(Andrusz, 1996), variantes locales des « quartiers de luxe standardisés » ou des 
« communautés fermées » (gated community, en anglais) (Bodnar, 1996).  
Dans certains pays (République tchèque et Hongrie), les investissements 
financiers et économiques occidentaux importants ont permis au milieu des années 
1990 la création de nouveaux projets d’organisation spatiale sur le modèle des 
métropoles. En Roumanie, c’est au tournant des années 2000 que la question s’est 
posée, sous l’impulsion à vrai dire de l’Union européenne, qui voulait faciliter les 
transferts de fonds. Il a fallu attendre la fin des années 2000 pour voir resurgir des 
débats sur la nécessité d’une législation qui définisse les règles de la métropolisation, 
laquelle est toujours, en Roumanie, au stade de projet (la crise économique 








Cette brève digression sur l’installation des régimes communistes en Europe de l’Est 
et leurs principes idéologiques a montré la présence du marxisme-léninisme dans la 
conception de l’organisation spatiale, qui implique une vision englobante du 
développement économique national et des villes. Aussi, les rapports entre « privé » 
et « public » spécifiques à ces régimes ont mis en évidence la forte implication du 
politique, donc des partis communistes, dans la conception et la mise en œuvre des 
plans d’organisation territoriale et urbaine. La chute de ces régimes a par conséquent 
entraîné la disparition des plans nationaux de développement. La ville, dans ce 
processus, a souvent été négligée ou, dans les cas les plus favorables, réappropriée 
selon une échelle plus locale.  
 
1.5. PERSPECTIVE ET QUESTIONNEMENT DE LA RECHERCHE  
 
C’est à partir de la problématique des rapports sociaux à l’espace et de ces mises en 
contexte est-européen que je définirai dans la section suivante, la perspective de ma 
recherche et le questionnement auquel elle répondra. Mais avant cela, j’exposerai les 
diverses manières de penser la période d’après la chute des régimes communistes. 
 
1.5.1. CONCEPTUALISER LA PERIODE D’APRES LA CHUTE DU REGIME COMMUNISTE  
« Transition », « postcommunisme », « transformation », « postsocialisme » ont été 
les vocables les plus utilisés. Le choix d’un mot n’est pas anodin. S’arrêter sur l’un 
d’eux suppose un accord minimum sur les interprétations des événements qui ont eu 
lieu en 1989, mais aussi du passé et de l’avenir, ce qui ne va pas de soi. Divisée entre 
une « rupture avec le passé » ou une continuité avec celui-ci, la conceptualisation des 
phénomènes qui ont eu lieu après la chute des régimes communistes est-européens 
met en évidence deux manières de faire société : d’un côté, une importation de 
modèles économiques investis de pouvoirs presque méta-réels, nommée généralement 
« transition » ; de l’autre, une composition sociale locale très complexe avec le passé, 




Le concept de « transition » a été utilisé par nombre d’auteurs qui se sont 
penchés sur ce qui s’est passé en Europe de l’Est après 1989 (Goralczyk, 2000 ; 
Balcerowicz, 2002 ; Colas, 2002). Il exprime le passage d’un état, que l’on connaît, à 
un autre (Bafoil, 1999) selon un modèle préétabli. Ayant déjà une tradition 
explicative européenne et sud-américaine19, le concept a été adopté dans le contexte 
d’après la chute des régimes communistes par la plupart des analystes, surtout 
pendant les années 1990. Transposée à la situation est-européenne, la « transition » a 
été définie comme le passage des régimes socialistes autoritaires à économies 
planifiées, à des régimes démocratiques s’appuyant sur le multipartisme et pratiquant 
l’économie de marché.  
La période du règne des régimes communistes a été considérée par beaucoup 
de ces auteurs comme un « gel politique », où il n’y a pas eu de vraie vie sociale et où 
la domination politique a été totale (voir en ce sens les discussions de Freeman, 1997 
et de Burawoy et Verdery, 1999), d’où l’impératif moral de bannir en bloc ce qui 
existait pendant cette période, de faire tabula rasa du passé socialiste, de revenir à la 
période de l’entre-deux-guerres (considérée dans la plupart des cas comme l’âge d’or 
de la démocratie). Pour ceux qui adoptent cette position, le capitalisme et le marché 
sont des buts à atteindre (et cela sans questionnement) et doivent être imposés le plus 
rapidement possible. Certains auteurs qui utilisent le terme (Mink et Szurek, 1992 ; 
Wild, 2002 ; Gallagher, 2004) ont cependant attiré l’attention sur le caractère 
exceptionnel des « transitions postsocialistes »20 et sur le risque de s’appuyer sur 
                                                 
19 On dispose d’une riche littérature traitant des divers types de changement social. Cette littérature 
met l’accent sur les différents points de vue sur les périodes de l’« après » : que ce soit la 
démocratisation des pays capitalistes entre 1860 et 1920, la situation de l’Allemagne de l’Ouest, du 
Japon et de l’Italie après la Seconde Guerre mondiale, celle de l’Espagne et du Portugal pendant les 
années 1970 (Balcerowicz, 2002), ou encore celle des chutes des régimes autoritaires d’Amérique 
latine (Argentine, Chili, Paraguay, Brésil, Uruguay) (Offe, 1997). 
20 La classe dirigeante d’avant 1989 n’a pas disparu (comme ce fut le cas avec la noblesse française en 
1789 ou en Russie en 1917) ; au contraire, ses représentants sont les véritables gagnants de la 
révolution antisocialiste (Gallagher, 2004). En outre, comme le remarquent différents auteurs (Mink et 
Szurek, 1992 ; Offe, 1997), si le changement radical du régime socialiste est indubitable, il est difficile 
d’identifier les phénomènes spécifiques aux révolutions. En Europe de l’Est, la révolution a été à la 
fois un phénomène « d’implosion et de négociation ». Si la « révolution politique » ne soulève aucun 
doute, les « révolutions sociales et économiques », quant à elles, étaient plutôt hypothétiques au début 
des années 1990 ; enfin, le projet de la révolution postsocialiste paraît être dépourvu, pour certains 
comme Jean-François Revel par exemple, de dimension utopique. Pour d’autres, comme Mink et 




d’autres expériences dans les tentatives pour les comprendre. À leurs yeux, toute 
entreprise contraire représente l’imposition de modèles déterministes et 
économicistes en vue d’expliquer des phénomènes. Ils critiquent ainsi la 
transformation de l’économie en un système autonome de la société, sans liens ou 
interférences avec les autres domaines sociaux.  
Dans le même sens vont aussi les auteurs qui font allusion à une 
« transformation » (Burawoy et Verdery, 1999 ; Kideckel, 2002 ; Hann, 2002 ; 
Humphrey, 2002 ; Sampson, 2002). Ils critiquent la vision homogénéisante à 
caractère universaliste de certains tenants de la « transition » et la tendance à 
construire des typologies à partir de phénomènes très divers, l’ethnocentrisme de 
cette vision (Kideckel, 2002) et son mépris envers les variations transnationales dues 
au passé socialiste et présocialiste. De leur point de vue, pendant le socialisme il y a 
eu une vie sociale autonome et parfois alternative. Le changement de régime ne 
signifie ni une rupture « révolutionnaire » avec l’ancien système, ni une 
« restauration » de l’ancien monde ou des anciens patterns, mais plutôt une 
« transformation », une « transition négociée » qui s’inscrit dans la continuité des 
rapports sociaux antérieurs (Szelényi [1996], par exemple). Le postsocialisme est 
ainsi lisible à travers les politiques, mais aussi à travers le quotidien, dans la vie de 
tous les jours, où les gens doivent composer avec de nouveaux horizons temporels, 
axiologiques et stratégiques. Pour certains auteurs, comme Mariella Pandolfi (2006), 
le risque existe que cette période de flou, de « temporaire » devienne permanente. 
D’autres, comme Sampson (2002), pensent que les individus et les collectivités se 
sont stabilisés pendant les années 2000. Selon lui, le choc de la nouveauté est passé – 
dans la mesure où les gens ont acquis une compréhension de ce qui se déroule autour 
d’eux ; ils ne sont plus dans la confusion, ils sont devenus des consommateurs, des 
marchands, politisés ou nationalistes – et la globalisation et ses effets sont de plus en 
plus présents au niveau individuel. Le postsocialisme se dresse en Europe de l’Est en 
tant que démarche de recherche des significations du nouveau monde ainsi configuré 
et appropriation de celui-ci.  
                                                                                                                                           
déclarations, lois ou constitutions, en l’occurrence économie de marché, adhésion à la Communauté 




Pour ma part, je préfère la notion de transformation. Je me distancie des 
approches qui abordent les événements d’après 1989 comme une rupture avec le 
passé, comme un dégel d’une période noire, presque anhistorique, et qui prêchent le 
retour à la période d’avant-guerre. Je considère ces changements plutôt dans leur 
dimension diachronique, comme une transformation dans le temps et non comme des 
ruptures brutales avec le passé. J’adopte ainsi le point de vue formulé par Mircea 
Vultur (2002) selon lequel toute analyse des changements politiques, économiques et 
sociaux est-européens devrait tenir compte de l’héritage culturel présocialiste, des 
spécificités de l’époque socialiste et des conjonctures régionales et internationales 
postsocialistes. 
Ce choix m’amène à opter pour l’utilisation du terme de « postsocialisme »21 
au lieu de celui de « transition »22 ou celui de « postcommunisme ». Ce terme 
indique, en outre, la différence entre le régime qui s’est proclamé « communiste » et 
la société qui a été « socialiste ». Ainsi, je qualifie de « postsocialisme » la période 
qui a suivi la chute du régime communiste et qui se caractérise à la fois par de 
grandes transformations macro-sociales, politiques et économiques et par des 
réagencements à un niveau « micro », celui des localités ou des individus. Ces choix 
terminologiques indiquent d’emblée le sens de ma recherche et ma posture 
épistémologique : ne pas chercher un monde complètement nouveau qui serait apparu 
le lendemain de la chute du régime, mais faire apparaître les imbrications, les 
transformations, les entre-deux et les formes hybrides. Cette perspective m’a permis 
de traiter les pratiques et les discours des gens non pas comme des « aberrations », 
des déviations d’un modèle normatif (comme ce fut souvent le cas), mais comme des 




                                                 
21 Caroline Humphrey (2002) considère aussi qu’un phénomène social ne peut jamais ni disparaître, ni 
être remplacé soudainement. 
22 Il faudrait remarquer que le terme de « transition » est devenu une notion passe-partout pour 
désigner le postsocialisme, ce qui a sans doute déterminé certains auteurs à l’utiliser bien qu’ils 




1.5.2. PERSPECTIVE DE MA RECHERCHE  
Comme je le faisais remarquer au début de ce chapitre, des explications de type 
ethno-nationaliste ont été formulées à propos de la vie sociopolitique postsocialiste de 
la ville de Cluj-« Napoca ». Tout en m’appuyant sur ces recherches, je me propose de 
porter le regard sur les changements spatiaux envisagés comme perspective 
prometteuse pour examiner la transformation « post-1989 ». La problématique des 
rapports sociaux à l’espace est particulièrement riche dans les situations de 
changement sociétal, comme à Cluj-« Napoca », où les formes des nouvelles 
structures sociales sont difficilement identifiables, et les appareils conceptuels ne sont 
pas toujours en mesure d’en rendre compte. Les études postsocialistes ont relevé cette 
difficulté à la fois théorique – quelles théories et quels concepts doit-on utiliser ? – et 
méthodologique – comment procéder pour recueillir les données les plus adéquates 
sur une réalité en mouvance permanente et difficilement saisissable ?  
 Opter pour une perspective théorique en termes de rapports sociaux à l’espace, 
c’est donc s’intéresser aux différentes formes de l’organisation spatiale et à la 
manière dont celles-ci sont construites. C’est aussi une manière d’observer le social. 
Observer, analyser et interpréter les formes matérielles permettent de saisir les 
nouveaux agencements sociaux dans le contexte particulier des sociétés 
postsocialistes. En examinant la construction des rapports quotidiens et de 
l’événement au niveau local, on a accès aux liens entre les arrangements locaux du 
passé et les idéologies (nationales) changeantes (Hann, 2002). La perspective de la 
« transformation », telle que je l’ai présentée plus haut et qui favorise la dimension 
historique (sociale, politique, économique), est à même de fournir des explications 




Les changements spatiaux sont parfois plus lents que d’autres transformations de la 
société. En même temps, force est de constater que dans tous les pays est-européens, 
y compris en Roumanie, la chute des structures politiques et économiques a été 




matériels de ces régimes : destructions, déplacements, abandons de statues, de 
monuments, d’obélisques et autres. Cette multitude d’interventions témoigne de 
l’impact des années socialistes mais traduit aussi l’histoire dans un sens plus large 
(sans perdre de vue l’histoire sur une plus longue période), à savoir les 
tensions/conflits sociaux et ethniques.  
C’est dans ce contexte que j’essaye de comprendre et d’expliquer les gestes 
posés dans ces sociétés où l’organisation de l’espace était, avant 1989, intimement 
liée au développement économique et national et relevait d’une prise en charge de 
type autoritaire. Quels ont été les effets de la disparition des institutions politiques qui 
lançaient, dirigeaient et géraient les grands projets nationaux d’aménagement 
territorial ? Quelles sont les significations sociales de ce double mouvement : 
abandon/indétermination/re-signification politique et appropriation individuelle ? 
 Plus encore, comment comprendre dans ce contexte très complexe les gestes 
de type ethno-nationaliste posés dans la ville de Cluj-« Napoca » ? Et cela d’autant 
plus que, pendant la période socialiste, il n’y a pas eu de tensions ethniques, et que, 
après 1989, la ville n’a pas connu les conflits auxquels d’autres localités de Roumanie 
et des pays voisins ont dû faire face. Que signifient ces actes à caractère ethno-
nationaliste visibles dans les espaces centraux de la ville? En quoi ces investissements 
particuliers nous renseignent-ils, d’une manière plus générale, sur les rapports 
sociaux qui ont émergé après la chute du régime communiste ? Quelles sont les 
catégories sociales qui peuvent être différenciées par ces actes à caractère ethnique ? 
Comment l’espace est-il mobilisé dans ce processus ? De quels types de rapports 
sociaux cet usage de l’espace est-il l’expression ? 
 
La question que je me pose dans le cadre de cette recherche est la suivante : 
De quelle manière les rapports sociaux à l’espace qui ont émergé dans la période 
postsocialiste nous renseignent-ils, de façon plus générale, sur les nouveaux rapports 
sociaux ? Plus précisément, je me demande comment, dans l’après-1989, le statut de 
l’espace en vient à changer. Comment est-il redéfini ? Quels sont les acteurs sociaux 
impliqués dans cette transformation ? En fonction de quoi ? Quelles stratégies sont 




accompagnent ? Quels sont les tensions ou les conflits issus de ces nouvelles 
conceptions de l’espace ? Qu’est-ce qui pose problème et qu’est-ce qui fait 
consensus ? Autrement dit, comment les nouvelles formes d’investissement de 
l’espace qui ont émergé après 1989 sont-elles à même de rendre compte de nouvelles 
structurations sociales, donc de nouvelles définitions de l’Autre et, par conséquent, 





Ce premier chapitre de la thèse s’ouvre sur un paradoxe : d’un côté, une intense 
ethnicisation, voire roumanisation, de la ville de Cluj-« Napoca » en Roumanie, et, de 
l’autre, le constat d’une population divisée entre une large majorité de Roumains 
(plus de 80 %) et une minorité hongroise (moins de 20 %). La question que je me suis 
posée, et qui a guidé la présente recherche, est : « Comment expliquer cette situation, 
au premier abord, incongrue ? ».  
Les études menées à Cluj-« Napoca » ont donné la priorité aux 
problématiques liées aux nationalismes et à la présence des groupes ethniques. Il m’a 
semblé qu’elles n’apportaient pas d’explications satisfaisantes au problème que je 
soulève. C’est la raison pour laquelle je propose une démarche en termes de rapports 
sociaux à l’espace, qui postule l’existence d’une relation étroite entre une société et 
l’espace qu’elle occupe.  
Examiner les configurations spatiales, les pratiques, les représentations, les 
vécus fournit l’accès à une voie particulièrement riche dans l’étude des sociétés 
postsocialistes est-européennes. Ma conviction est qu’une problématique formulée en 
termes de rapports sociaux à l’espace permet d’observer à la fois des configurations 
du passé présocialiste et socialiste, et du présent postsocialiste, de même que les 
manières dont elles s’articulent.  
Ce bref regard posé sur la conception et la mise en place de l’organisation 
spatiale avant 1989 nous a introduits dans l’univers idéologique de l’époque structuré 




contextuels nationalistes. Les effets de cette idéologie sont perceptibles 
essentiellement dans la définition particulière des rapports du « privé » et du 
« public », de même que dans les rapports d’inclusion entre développement urbain et 
développement économique national. À partir de ces réflexions, j’ai formulé à la fin 





LES RAPPORTS SOCIAUX A L’ESPACE. 
LES CONCEPTS D’« ESPACE PUBLIC » ET DE « LIEU » 
 
L’appareil conceptuel de cette recherche est le produit d’un va-et-vient permanent 
entre les réflexions théoriques et la recherche empirique. La situation paradoxale que 
j’ai présentée dans le chapitre précédent, à savoir la roumanisation du centre-ville de 
Cluj-« Napoca » bien que la population roumaine y soit majoritaire, m’a guidée tout 
au long de cette recherche.  
Les milieux intellectuels et les médias roumains locaux utilisaient déjà 
pendant les années 1990 le terme d’« espace public » pour critiquer l’ethnicisation du 
centre-ville, mais les significations qui lui étaient attribuées restaient assez confuses. 
Par ailleurs, il faudrait mentionner qu’en dépit de son usage de plus en plus fréquent 
dans les médias est-européens, le terme d’« espace public » est ambigu en tant 
qu’objet de réflexion. Inexistant comme problème de recherche avant 1989, il 
demeure encore un sujet sensible et quasi absent des sciences sociales est-
européennes. Aujourd’hui encore, des questions se posent à son sujet. Peut-on parler 
de l’existence d’un espace public dans les sociétés ayant des régimes autoritaires, 
voire totalitaires ? Si oui, dans quelles conditions ? Si non, pourquoi pas ? La chute 
des régimes communistes a-t-elle amené un changement dans la définition de ce 
concept ? Dans les deux cas, malgré certaines tentatives d’éclaircissement, les débats 
ne semblent pas près de se clore.  
En dépit de ce statut problématique, il m’a semblé que le terme soulevait des 
questions intéressantes quant au changement social dans le contexte est-européen. J’ai 
donc commencé la recherche empirique en le considérant, dans la lignée de Herbert 
Blumer (1969), comme un « concept sensitif », c’est-à-dire, capable de suivre les 
grandes lignes interrogatives de ma démarche, tout en étant suffisamment imprécis 
pour ne pas imposer de direction exclusive à mon attention et pour me permettre de 
rester ouverte à l’épreuve du terrain.  
Après un premier séjour sur le terrain, un travail de définition du concept s’est 




définition de l’« espace public » plus appropriée, selon moi, au questionnement de la 
présente recherche. J’exposerai le détail de cette démarche dans les quatre premières 
sections de ce chapitre.  
Tout d’abord, ma lecture du terme « espace public » visait à distinguer entre 
les divers registres de son utilisation afin de mieux comprendre ses référents 
empiriques et, ainsi, de sortir des confusions terminologiques qui émaillent la plupart 
des recherches. Ainsi, j’aborde dans un premier temps les distinctions entre la 
« notion » et le « concept » d’« espace public ».  
Ce travail m’amène à examiner dans un second temps la manière dont 
l’« espace public » a été pensé selon deux perspectives théoriques, à savoir la 
philosophie politique et la sociologie urbaine. La première m’a semblé intéressante 
pour l’importance qu’elle accordait au « privé » dans la construction du « public », du 
bien commun et, plus largement, du « vivre ensemble ». Approcher la réalité 
postsocialiste de ce point de vue permettait, à mon avis, un regard analytique portant 
sur plusieurs niveaux de changement essentiels. Comme je l’ai mentionné auparavant, 
la période postsocialiste a été synonyme d’un grand processus de « privatisation » à 
l’échelle nationale. Les espaces urbains, longtemps soumis à diverses interdictions et 
règlements coercitifs visant les pratiques collectives publiques, sont devenus eux 
aussi les cibles de diverses actions individuelles ou de groupes. Politiques publiques, 
mais aussi actions quotidiennes à court terme et à configurations variables composent 
l’éventail des changements postsocialistes. C’est ce quotidien saisi dans les rapports 
de proximité et dans la sociabilité citadine que développe la deuxième perspective 
annoncée plus haut, celle de la sociologie urbaine. Bien que ces perspectives, 
philosophie politique et sociologie urbaine, ne soient généralement pas associées, il 
m’a semblé qu’ensemble, elles saisissent mieux le rapport à l’Autre et, au-delà de 
celui-ci, les multiples façons de faire société.  
Dans un troisième temps, je traite une question soulevée par certains 
chercheurs, mais assez peu prise en compte dans les réflexions théoriques, à savoir la 
dimension matérielle dans la construction de l’espace public. Enfin, dans la quatrième 




des discussions précédentes une définition de travail de l’« espace public » que 
j’utiliserai dans ma recherche.  
La recherche de terrain a mis également en évidence l’importance des 
définitions issues du quotidien, des usages et des attachements individuels et 
collectifs, du passé lointain et récent, du local et du national. Un autre concept s’est 
ainsi imposé en cours de route, celui de « lieu ». La cinquième partie de ce chapitre 
insiste sur les apports de celui-ci, notamment pour ce qui a trait à la subjectivité des 
acteurs et à la production de cette spécificité dans le quotidien. 
La dernière partie est consacrée à la mise en commun tous les aspects 
considérés tout au long du chapitre et à l’élaboration des axes qui guideront à la fois 
la recherche empirique et l’analyse.  
 
2.1. ESPACE-S PUBLIC-S ET ESPACE PUBLIC 
 
Il est difficile de définir d’une manière univoque l’« espace public ». Fluide, 
changeant, pluriel, le terme révèle de multiples facettes. Les chercheurs ont mis en 
évidence son caractère dynamique à travers le temps, et parfois contradictoire : 
espace de mouvement collectif et de liberté, d’embouteillage et de surveillance, de 
culture, de publicité, de mise en scène, de convivialité et de danger, de différence et 
d’indifférence, de banalité et d’événement spectaculaire, de vide et de surcharge 
(Tomas, 2002). De par son histoire à la fois « riche et accidentée », l’« espace 
public » se révèle, comme le note Isaac Joseph, « distendu par ses objets et ses 
terrains », ayant un « caractère hybride » prononcé (Joseph, 1998 : 14).  
L’« espace public » est également un objet d’étude que se partagent une 
multitude de disciplines (Söderström, 1991 ; Debarbieux, 2001 ; Sénécal, 2002). En 
effet, il existe l’« espace public » des historiens, des sociologues, des géographes, des 
architectes, des urbanistes, des paysagistes, chaque discipline mettant en avant une 
facette particulière : historique, économique, politique, urbanistique. Les praticiens de 
chacune de ces disciplines ont élaboré leur propre définition, en accentuant la 
dimension du terme d’espace public qui leur semblait la plus appropriée. En outre, 




professionnels, revendicateurs ou populaires. Le domaine auquel il fait référence 
apparaît comme étendu, diversifié, dissociatif, suivant les logiques propres des 
différents chercheurs qui s’y intéressent. L’image que les études de et sur l’« espace 
public » donnent est celle d’une mosaïque brisée à la recherche d’un lien capable de 
faire tenir ensemble tous les morceaux et, surtout, de leur donner un sens. Bernard 
Debarbieux (2001) n’a à cet égard pas tort d’observer que l’« espace public » se 
constitue en permanence comme un résultat de toutes ces interprétations changeantes 
ou controversées.  
Comment utiliser un concept sujet à un tel éclatement théorique ? Beaucoup 
d’auteurs ont relevé la difficulté de préciser le terme – tantôt limité et réducteur de 
sens, tantôt riche en significations, mais fuyant et imprécis – et distinguent entre la 
notion et le concept d’« espace public ». Regardons-y de plus près.  
 
2.1.1. ESPACE-S PUBLIC-S. LA NOTION 
Ola Söderström observe le manque de précision et l’ambiguïté de l’espace public. 
Selon lui, l’espace public ne peut pas être un concept, mais seulement une notion : 
« il est indéniablement judicieux de situer l’espace public dans le champ des 
notions » (1991 : 4)23. Il cite dans ce sens Pierre Merlin et Françoise Choay, les 
auteurs du Dictionnaire de l’urbanisme et de l’aménagement (publié en 1988), qui 
restreignent le sens de l’« espace public » à une dimension urbanistique, voire à une 
« partie du domaine public non bâti, affectée à des usages publics » (Söderström, 
1991 : 48). Les deux auteurs du Dictionnaire – poursuit Söderström – reconnaissent 
l’importance de la « pratique sociale collective » et la nécessité de les penser dans une 
perspective historique, mais leurs commentaires s’arrêtent à cette injonction. Pour 
combler ces limites, il propose de faire une archéologie de la notion d’« espace 
                                                 
23 Selon Söderström, « un concept recouvre quelque chose de plus précis, de mieux défini, qu’une 
notion » (1991 : 48). Il utilise le terme de « notion » dans le sens de connaissance sommaire. En fait, 
comme un concept est plus abstrait et plus général qu’une notion, il me semble que leur différence ne 
concerne pas leur degré de précision, mais leur capacité explicative et de généralisation. Isaac Joseph 
constate également que « (…) la notion [d’espace public] renvoie non seulement à une réalité poreuse 
où se chevauchent plusieurs systèmes d’activités, mais aussi à une réalité conceptuelle instable » [c’est 
IJ qui souligne], à la fois abstraite et concrète, symboliquement centrale et culturellement dispersée, 
localisée et délocalisée, spatiale et langagière, épisodique ou intermittente, organisée et structurelle 




public » capable de rendre compte des « sédiments de sens » qui le constituent et, 
ainsi, de fournir un « noyau consensuel minimal ».  
À la fin des années 1980, les auteurs de l’ouvrage Espaces publics (Plan 
Urbain, 1988) observaient l’absence de ce terme dans le vocabulaire quotidien. On 
préfère parler des formes urbaines qui le sous-tendent, comme par exemple, le 
marché, la place de la mairie ou tel centre commercial bien précis.  
Aujourd’hui encore, la notion indique, nomme et classe des objets physiques. 
Différents endroits bien délimités sont nommés « espaces publics » : les places 
publiques, les rues, les marchés, les parcs, les centres commerciaux, les multiplex, les 
parcs à thèmes, les gares, les aéroports, mais aussi, les théâtres, les cinémas et les 
magasins24. Le terme peut être accompagné par un ou plusieurs attributs qui le 
décrivent : les « nouveaux espaces publics » sont « accessibles, couverts, chauffés, 
gardiennés » (Dubois-Taine, 2001 : 62) et proposent des magasins multiples, des 
banques, des cafés, des restaurants, des cinémas, axés sur l’achat et le loisir et qui 
assurent un lien entre l’individu et le monde, et des enclaves ludiques (Gravari–
Barbas, 2001) ; les pôles de transport sont monofonctionnels et destinés à une 
consommation de masse (Landau, 2001). 
 
2.1.2. ESPACE PUBLIC. LE CONCEPT  
Bien que dans les conversations ordinaires la préférence pour les dénominations 
particulières persiste, l’« espace public » fait son chemin dans le « vocabulaire 
public » (situé entre les discussions individuelles, l’opinion publique et le débat 
académique) des élus, des journalistes et des professionnels de l’aménagement 
urbain. Si ses significations étaient d’abord confinées à des « réalités spatiales et 
collectives » désignées autrefois par le parvis, la foire ou la rue, l’« espace public » a 
ensuite exprimé, après sa première utilisation en France en 1977, à la fois le constat 
de l’existence d’une « crise de la ville et de la pensée sur la ville » et le désir de 
                                                 
24 Les chercheurs distinguent les « espaces publics traditionnels » (comme la place publique) et les 
« nouveaux espaces publics » (comme le centre commercial), mais il n’y a pas d’accord en ce qui 
concerne l’appellation des nouvelles formes urbaines en tant qu’« espaces publics ». Puisqu’il s’agit 




« renouer avec les qualités urbaines et les conceptions de la ville historique » (Plan 
Urbain, 1988 : 19).  
L’« espace public » acquiert ainsi une nouvelle dimension. Il devient concept, 
il exprime d’une manière abstraite des objets empiriques et généralise des 
caractéristiques qui pourront être identifiées. En plus de qualifier, le concept fournit 
des explications : l’espace public est un lieu symbolique qui, à travers les activités 
culturelles et commerciales, d’animation, promenades, spectacles ou rencontres, 
confère une appartenance au local et représente « le cœur de la ville, ses racines, sa 
vie » (Dubois-Taine, 2001 : 62). Ou encore : les « espaces publics traditionnels » sont 
en voie de disparition, situation qui a des effets négatifs sur la sociabilité et même sur 




Sans résoudre le problème de l’usage du terme, la distinction entre notion et concept 
est utile pour la lumière qu’elle apporte sur les objets de réflexion de cette thèse : 
l’usage au singulier, « espace public », indiquera le concept, tandis que les références 
au pluriel, « espaces publics », renverront à la notion. Autrement dit, en prenant 
comme objet théorique de ma recherche le concept d’« espace public », j’étudie la 
manière dont des espaces urbains sont produits en tant qu’« espace public » et 
comment cette image influe sur les pratiques. 
Comment appréhender ce concept qui pose tant de problèmes de par ses 
définitions ? La plupart de mes interlocuteurs répondent à ma question « qu’est-ce 
que l’espace public pour vous ? » en faisant référence à ce qui n’est pas le privé, le 
chez-soi, opposés à ce qui est libre, ouvert à tout en chacun. Ces réponses expriment à 
leur manière deux façons de concevoir l’espace public en sciences sociales – la 
philosophie politique et la sociologie urbaine – considérées parfois comme 
irréductibles sur le plan théorique l’une à l’autre, et d’autres fois comme se 





2.2. PENSER L’« ESPACE PUBLIC » EN PHILOSOPHIE ET EN 
SCIENCES SOCIALES  
 
2.2.1. DE LA TRADITION POLITIQUE UNIVERSALISTE A LA RECHERCHE PLURALISTE 
DU « VIVRE-ENSEMBLE »  
Comme l’indique ce premier sous-titre de cette section, deux directions structurent les 
débats au sujet de l’espace public ou de la sphère publique dans la philosophie 
politique. D’un côté, la tradition politique à caractère universaliste représentée par 
Hannah Arendt et Jürgen Habermas, de l’autre, le modèle pluraliste à multiples 
facettes issu des critiques formulées à l’adresse des universalistes. Les deux 
perspectives mettent en avant le sens du « vivre ensemble ». Je présente ici les 
grandes lignes de ces perspectives, pour en dégager ce qui me semble pertinent pour 
la discussion sur l’espace public en Europe de l’Est.  
Avant de poursuivre, une brève remarque sur les termes utilisés s’impose. 
Hannah Arendt utilise le terme de public realm (« domaine public »), tandis que 
Jürgen Habermas, celui d’Öffentlichkeit (ou « chose publique »), traduit en français 
par « espace public » et en anglais par public sphere25. Depuis, le champ de 
recherches suscitées par ce sujet a consacré, notamment en philosophie et en sciences 
politiques, le terme de « sphère politique ». Je l’utilise à mon tour avec le champ 
sémantique qui se dégage de ces débats (et que je présente ci-dessous).  
Publiés à quatre ans de distance, les livres d’Arendt – The Human Condition 
en 1958 – et de Habermas – Strukturwandel der Öffentlichkeit en 1962 – se posent 
comme les premiers repères théoriques dans le débat sur le public. Tous deux puisent 
                                                 
25 Il faut noter que l’apparition de la traduction française du livre de Jürgen Habermas en 1986 a 
consacré en sciences sociales francophones le terme d’espace public, dont le titre français est L’espace 
public. Archéologie de la Publicité comme dimension constitutive de la société bourgeoise (Éditions 
Payot, Paris, 1986 [Strukturwandel der Öffentlichkeit]). Le terme Öffentlichkeit, « ce qui est public », a 
été traduit par « espace public ». Jusque dans les années 1990, moment où le terme d’Habermas est 
traduit plus adéquatement par « sphère publique », celui d’« espace public » a fait son chemin, souvent 
en se superposant à celui de « sphère publique ». Cette traduction inadéquate du titre de l’œuvre de 
Habermas a contribué à la confusion terminologique, notamment dans les milieux francophones, entre 
l’« espace public » et la « sphère publique » et au caractère fuyant du concept d’« espace public ». La 
traduction anglaise est beaucoup plus proche du sens donné par l’auteur, The Structural 
Transformation of the Public Sphere : An Inquiry into A Category of Bourgeois Society (Cambridge, 




leurs arguments dans l’Antiquité et prennent comme modèle de référence l’agora 
grecque. Ce choix a amenés les deux auteurs à conclure à l’existence d’une relation 
de « consubstantialité » entre le domaine du privé et celui du public et d’envisager le 
« vivre ensemble » de façon universaliste. Les critiques, provenant de divers horizons 
théoriques et disciplinaires, n’ont pas tardé à montrer les faiblesses de ces modèles, 
dont, le plus important à mon avis, leur caractère universaliste et idéal-normatif. En 
formulant leurs critiques, les opposants attestent de l’importance de ces écrits tout en 
mettant en avant leurs propres perspectives, que j’ai réunies sous l’étiquette générale 
de « modèle pluraliste ».  
J’ai retenu deux types de questions que je considère importantes pour ma 
recherche est-européennne : le premier vise les conditions de participation à la sphère 
publique – qui a accès à la sphère publique ? et comment ? –, le deuxième cherche à 
comprendre comment se structure le bien commun/public. Commençons par la 
discussion sur le « public » et le « privé ». 
Le-s privé-s et le-s public-s. Pour Hannah Arendt (1961[1958]), la propriété 
privée joue un rôle structurant pour toute société, elle précède chronologiquement ce 
qu’on nomme aujourd’hui « privé », mais aussi « public ». Chez les Grecs anciens, le 
privé – l’association naturelle organisée autour du foyer (oikia) et de la famille – est 
le fondement, la condition de possibilité du public. Le privé repose sur la possession 
d’une maison, qui inclut non seulement une propriété privée, mais également des 
catégories de personnes – femmes, enfants, esclaves –, des activités économiques, 
l’univers de l’intimité, des relations de parenté (phratria et phylè) inégalitaires26. La 
différence spécifique du public par rapport au privé relève d’un type particulier de 
relations sociales, non familières, publiques et égalitaires.  
Chez Jürgen Habermas qui s’intéresse à la création de la sphère publique 
bourgeoise à partir des 16ème et 17ème siècles jusqu’à la forme qu’elle a prise au 18ème 
siècle (1986[1962]), différentes formes du « public » reposent sur le « privé ». Ainsi, 
la sphère publique bourgeoise est issue, selon lui, de la sphère publique littéraire 
                                                 
26 Le domaine privé assurait la subsistance de l’individu (les charges économiques appartenaient à 
l’homme) et de l’espèce (la procréation revenait à la femme), mais il constituait également la condition 





« apolitique » (cafés, salons, clubs, presse), constituée de « personnes privées 
rassemblées en un public » (Habermas, 1986[1962] : 38)27. La sphère publique n’est 
pas du ressort du domaine public – identifié au pouvoir politique, à l’État (la 
« police ») et à la « cour » (les nobles de la cour) –, mais du domaine privé – 
constitué de la société civile, de la famille et de l’intimité. Cette sphère publique 
bourgeoise devient, selon Habermas, le médiateur entre la société (ses besoins) et 
l’État. Comme le remarque Calhoun (1993a[1992]), elle est créée à la fois à 
l’intérieur et à l’extérieur de la société civile tandis qu’elle tient par rapport à l’État, 
bien qu’elle lui soit extérieure, des discussions sur les problèmes publics. En puisant 
ses ressources dans le privé, mais en s’opposant en même temps à la monarchie 
établie (le public de l’époque), la sphère publique bourgeoise se pose à la fois comme 
privée et critique. 
La plupart des auteurs en sciences sociales (entre autres, Paul-Levy et Segaud, 
1983 ; Dépaule, 1985 ; Prost, 1987 ; Korosec-Serfaty, 1989/1990 ; Métral, 1993 ; 
Madanipur, 2003) sont d’accord pour considérer qu’il existe une relation entre ces 
deux domaines, que le public se définit par rapport au privé. Le public et le privé sont 
ainsi considérés comme deux notions corrélatives. Ce qui n’est pas public ou en 
public, on le retrouve dans le privé ou dans les espaces interstitiels, flous, entre le 
public et le privé (selon Ledrut, 1981 ; Korosec-Serfaty, 1989/1990)28. Les auteurs 
soulignent la dimension particulariste du public et du privé, le fait que ces notions ne 
désignent pas des réalités géographiques, historiques et culturelles universelles, mais 
plutôt des catégories particularistes, contextuelles, des publics et des privés (Prost, 
                                                 
27 Cette conception met en avant, comme le remarque Habermas lui-même, la participation volontaire 
de personnes privées, de bourgeois qui cumulent les rôles de propriétaires de biens, de pères de 
famille, de capitalistes et d’êtres humains (Habermas, 1986[1962]). En revendiquant leur participation 
à une sphère publique contrôlée par le pouvoir en place, ce « public » propose un principe politique 
différent, qui vise à transformer la nature même du pouvoir. Bien que « réglementée par l’autorité », 
elle est mobilisée « contre le pouvoir lui-même ». Le but de la création de la sphère publique est de 
discuter avec ce pouvoir-même « des règles générales de l’échange, sur le terrain de l’échange des 
marchandises ou du travail social » qui, bien que relevant du domaine privé, prend de plus en plus une 
importance publique (Habermas, 1986[1962] : 38).  
28 Ce sont des espaces enchevêtrés, imprécis, changeants, parce que les définitions elles-mêmes 
changent et laissent de la marge aux négociations locales et contextuelles. Certaines sociétés 
institutionnalisent ces espaces « de passage », comme par exemple celles du Proche-Orient, qui 
disposent des espaces communautaires et/ou des espaces lignagers, pour lier la société civile et l’État, 




1987 ; Métral, 1993 ; Toussaint et Zimmermann, 2001). De surcroît, le sens même du 
domaine (public ou privé) varie au sein d’une même culture, d’une catégorie sociale à 
l’autre et d’une période historique à l’autre29. De ce point de vue, certains insistent 
sur l’origine occidentale de la dichotomie (Dépaule, 1985 ; Métral, 1993 ; Madanipur, 
2003)30. D’autres auteurs, comme Seyla Benhabib (1993[1992]), suggèrent de ne plus 
considérer le privé et le public comme étant opposés ou en relation directe31, mais 
tout simplement comme appartenant à des registres différents. 
En ce qui concerne l’Europe de l’Est, l’installation des régimes communistes a 
complètement redéfini les domaines du privé et du public et les rapports qu’ils 
entretenaient l’un avec l’autre. Nonobstant l’absence presque totale de références 
publiques au privé, on peut toujours se poser des questions sur les formes existant 
malgré tout durant cette période.  
La chute de ces régimes a entraîné une décommunisation qui a correspondu 
notamment à un retour à la propriété privée et à une privatisation massive des moyens 
de production et des services. Cette recrudescence du privé est incontestée et elle a 
été légitimée par le discours de la restitution correctrice et morale (« on restitue ce 
que le régime communiste a volé »). Le discours public a adopté pendant cette 
période le précepte issu de la tradition libérale selon lequel le bien-être individuel est 
la valeur la plus importante à atteindre. À cela s’est ajouté le refus plus ou moins 
explicite du partage des ressources et des responsabilités. La valorisation de la 
propriété privée est allée de pair avec une dévalorisation de toute mise en commun ; 
                                                 
29 Le privé (le public) des bourgeois a d’autres significations que celui des ouvriers. La vie privée (ou 
publique) de la bourgeoisie du 18ème siècle ne coïncide pas avec celle des ouvriers du 20ème siècle 
(Prost, 1987). De la même manière, les catégories de « public » et de « privé » se redéfinissent à 
travers le temps. Aujourd’hui, la lecture publique des lettres privées est considérée comme une 
intrusion dans la vie privée, tandis qu’au début du 18ème siècle, à Charleston, dans une colonie de 
Caroline du Sud, elle signifiait la communication d’une information importante, le fait que d’autres 
personnes l’écoutent n’entrant pas en considération (Freeman et Shields cités par Wood, 1999). 
30 Selon certains de ces auteurs, toute recherche menée dans un espace non occidental devrait tenir 
compte de la terminologie et des significations locales, comme par exemple dedans-dehors ou 
intérieur-extérieur, qui expriment les conceptions des sociétés respectives sur l’organisation de 
l’univers, les rapports à la nature et les relations sociales. Bien que très pertinente quant à l’attention 
qu’on devrait accorder aux emprunts terminologiques, cette critique ne prend pas en considération les 
transformations que les sociétés dites « non occidentales » ont subi dans le sens d’une 
« occidentalisation ». L’inverse est aussi valable : dans les sociétés dites « occidentales », on trouve 
des situations ou le terme d’espace public n’est pas pertinent.  
31 Selon Benhabib (1993[1992]), cette distinction fait partie du discours dominant qui légitime ainsi 




les diverses tentatives d’association économique ont été considérées, surtout dans les 
années 1990, comme des formes de « communisme » et leurs promoteurs, comme des 
« nostalgiques communistes ». Dans ce contexte, il est intéressant d’examiner les 
possibilités et les formes de l’espace public (et indirectement des espaces publics) 
pendant le postsocialisme, quand le public est devenu synonyme de « mise en 
commun » et de « communisme ».  
Le bien public, moteurs de la construction du domaine public. Examinons 
à présent comment l’intérêt public a été pensé en tant que moteur du domaine public. 
Hannah Arendt (1961[1958]) utilise le concept de « domaine », en se réfèrant à la fois 
à la spatialité et à l’action. Elle distingue ainsi deux types de domaines publics qui se 
succèdent chronologiquement : « agonistique » et « associatif ». Le premier est 
propre à l’expérience de l’Antiquité grecque, tandis que le deuxième caractérise 
l’époque moderne. De ce fait, le « domaine agonistique » est le domaine de 
l’« apparence » (héroïque, morale et politique), de l’individualité aussi, où il faut se 
montrer, se mettre en scène, partager avec les autres. C’est un espace de compétition 
pour la reconnaissance et la gloire. Il a été possible parce qu’existait une communauté 
morale homogène et politiquement égalitaire (même si exclusive), suffisamment 
réduite en taille pour que tout le monde se connaisse. Le deuxième type de domaine, 
« associatif », « émerge n’importe quand et n’importe où » tant que « les hommes 
agissent ensemble » (Arendt, 1961[1958]). Le « domaine public » est ainsi à la fois 
un monde de l’apparence et un monde commun à tous (en opposition aux domaines 
privés), des artéfacts humains et des relations interpersonnelles, le lieu de l’action et 
de modes de subjectivation non identitaires, « structuré autour d’une définition 
commune de l’intérêt commun ou du bien public » (Joseph, 1998 : 12). Arendt 
(1961[1958]) interprète les changements modernes en termes de « perte de l’esprit 
démocratique » (et public) en faveur des intérêts privés, individuels et intimes. Les 
individus n’« agissent » plus dans le public, ils « se comportent » comme des 
producteurs, des consommateurs (Arendt, 1961[1958] : 45). 
Quant à Jürgen Habermas, l’élément « original et sans précédent dans 
l’histoire » à travers lequel est possible l’opposition entre la sphère publique et le 




L’usage de la raison remplace les solidarités de type communautaire (privées) 
spécifiques à l’Antiquité, de sorte que les tâches politiques d’une communauté 
deviennent des nécessités à caractère civique de la modernité (Habermas, 
1986[1962] : 61). Le fonctionnement proprement dit du raisonnement se réalise, 
selon Habermas, en faisant abstraction de toutes les représentations sociales ou 
politiques des hiérarchies et en suivant des règles universelles, extérieures aux 
individus. Autrement dit, le débat public produit contre le pouvoir absolu des lois 
abstraites, objectives et générales : « ces règles considérées universelles garantissaient 
l’individualisation ; objectives, elles permettaient le développement de la 
subjectivité ; abstraites, elles se portaient garantes du monde concret. » (Habermas, 
1986[1962] : 64). Ainsi, les intérêts privés n’influencent plus le débat sur le « bien 
public ». Le « bien public » se construit à travers le débat, il ne le précède pas comme 
c’était le cas chez ses précurseurs libéraux (Fraser, 1993[1992]). 
En dépit des différences qui les séparent, les perspectives d’Arendt et 
d’Habermas se ressemblent dans leurs propos fondamentaux au sujet de l’espace 
public/la sphère publique. Comme le synthétise Daniel Cefaï, la sphère publique est 
conçue comme : « [L]ieu de médiation entre les pouvoirs politiques (le pouvoir 
exécutif, l’Assemblée législative et le pouvoir judiciaire, les agences administratives, 
les pouvoirs locaux), la société politique (partis politiques, corps constitués), la 
société civile (Églises, organisations syndicales, associations civiques et mouvements 
sociaux) et les mass media. » (Cefaï, 2002 : 51).  
Les critiques de ces modèles ne mettent pas nécessairement en doute l’idée 
d’intérêt commun/bien public, mais les modalités de participation à l’élaboration de 
celui-ci. Cela les amène à s’interroger sur l’accès à la sphère publique  – qui ? et 
comment ? – et sur la construction de l’intérêt ou des intérêts public(s) – combien de 
sphères existent ? et comment les construire ?  
Qui a accès à la sphère publique ? Formuler cette question, c’est, selon 
Foucault (1976a), questionner l’idée d’un pouvoir légitime telle qu’avancée par 
Arendt et Habermas (voir la discussion de Villa, 1992). La plupart des types 
d’espaces publics (l’agora grecque, le forum romain, les parcs, les marchés, les 




médiatisée » (Mitchell, 1995 : 116). Les sources antiques font références à la res 
publica (des Romains)/la polis (des Grecs) comme à un espace de tous les citoyens de 
la cité. Cepedant, la seule catégorie sociale qui pouvait accéder à ce titre était celle 
des « hommes propriétaires ». Ce qui a caractérisé les espaces publics, depuis les 
Romains, qui excluaient du forum les étrangers, les prisonniers de guerre, les femmes 
et les esclaves (Madanipur, 2003) jusqu’à récemment, a été la sélection de la 
population qui les fréquente. En ce sens, je suis d’accord avec les remarques de 
Mitchell (1995), selon lesquelles tous les types d’espaces publics ont été, et sont 
encore, des espaces construits sur la base d’exclusion de certaines catégories afin d’en 
privilégier d’autres.  
Les régimes et les sociétés est-européens ne font pas exception. Avant 1989, 
les « ennemis » des régimes étaient indiqués de manière explicite : les anciens 
propriétaires fonciers ou industriels désignés par le terme koulak en Union soviétique, 
moşier en Roumanie, mais aussi les individus considérés comme comploteurs contre 
l’ordre social et politique existant. Pendant le postsocialisme, dans le contexte de la 
résurrection des anciens conflits locaux et régionaux et de l’apparition de nouveaux 
nationalismes, ethnicités et catégories sociales, les définitions des « exclus » ou 
simplement des « autres », de même que les dispositifs de leur mise à l’écart, se sont 
diversifiés et multipliés32.  
Comment accéder à la sphère publique ? Poser la question du « comment », 
c’est interroger la « procédure » de rationalisation des statuts : la « mise entre 
parenthèses de leurs différences » comme manière d’obtenir l’égalité, la symétrie, la 
non-hiérarchie et la réciprocité (Fraser, 1993[1992] ; Villa, 1992). Selon Foucault, 
penser de cette manière la « participation politique dans un espace libre de toute 
coercition » c’est ignorer comment fonctionne le pouvoir moderne et quel est son rôle 
dans la production des sujets (Villa, 1992). La construction autonome de la 
subjectivité ne peut ignorer la « subjugation » (Foucault, 1976a). La subjectivité 
construite dans un certain contexte agira de manière non critique et utilisera les 
techniques que les dominés construisent dans une situation de domination : elle 
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reprendra l’argumentaire de la rhétorique dominante, s’autosurveillera, internalisera 
les perspectives hégémoniques sur le bien public. Fraser (1993[1992]) critique elle 
aussi la dimension idéale du modèle de sphère publique, qui suppose que les intérêts 
privés restent en dehors du débat démocratique et que les inégalités de statut soient 
mises entre parenthèses pour que les personnes discutent comme des pairs sur le bien 
public. Selon elle, mieux vaut les affirmer ouvertement que de tenter de les mettre en 
veille. Craig Calhoun (1996) est également très critique envers ces prémisses de la 
participation publique qui imposent aux individus la négation de leurs différences au 
lieu de les reconnaître, de les exprimer et d’établir des relations. 
De nombreux chercheurs (Colas, 2002 ; Offe, 1997 ; Bafoil, 1999 ; Mink et 
Szurek, 1992 parmi d’autres) ont débattu des possibilités de constituer une société 
civile en Europe de l’Est tant pendant le socialisme qu’après sa chute. Les partis 
communistes agissaient, selon les thèses marxistes-léninistes, au nom du peuple, ce 
qui rendait impensable idéologiquement toute critique hors du cadre ainsi défini et 
maintenu et en même temps, très risquée. Certains critiques, comme par exemple 
Ciprian Mihali (2003a), ne considèrent pas qu’on puisse parler d’« espaces publics » 
en raison de la domination totale exercée par le pouvoir en place33. Pour ma part, il 
me semble que cette « perspective totalitariste » bloque toute explication de la réalité 
socialiste. Certes, il s’agissait d’une domination, mais les anthropologues qui ont 
mené des recherches dans cette région ont mis en évidence des « espaces de 
négociation » entre le pouvoir en place et la société. De ce point de vue, la posture de 
Sam Beck m’apparait plus appropriée. Pour lui, dans les régimes communistes, l’État 
et la société civile sont fusionnels, se produisent réciproquement. C’est la raison pour 
laquelle, toute critique/opposition politique « was defined as external to the system » 
(Beck, 1993 : 233). 
Dans le postsocialisme, l’espace public (lu aussi comme sphère publique) 
garde des traces de ce processus d’encastrement (Kligman, 1990 ; Beck, 1993) de 
l’État et de la société civile. Surtout pendant les années 1990, les possibilités de 
participer à la sphère publique ont augmenté, après la disparition de la censure et des 
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sanctions pénales, avec la multiplication des médias et la démocratisation de la vie 
politique. Ce n’est cependant pas le cas pour d’autres catégories professionnelles, 
ethniques, etc. dont les possibilités de s’exprimer se sont amenuisées (comme par 
exemple, les ouvriers).  
Une ou plusieurs sphères publiques ? Les critiques formulées à propos de 
« qui » a accès au débat public et « comment » suscitent une autre remise en 
question : devrait-il exister une seule sphère publique politique ou une pluralité de 
sphères publiques ? Habermas et Arendt précisent qu’il y a une seule et unique sphère 
publique, posée comme principe de la représentativité et de la justice universelle. Les 
critiques observent que même la sphère publique bourgeoise étudiée par Habermas 
n’est pas unique, et qu’il existe par ailleurs une pluralité d’autres sphères 
conflictuelles, en compétition, dont par exemple, celle constituée par les paysans 
(Fraser, 1993[1992] ; voir aussi l’ouvrage édité par Calhoun [1996]).  
Selon Calhoun, postuler une « seule sphère publique compétente en affaires 
publiques » (1996 : 459) fait partie d’un argumentaire de type nationaliste qui 
valorise plus la qualité de membre d’une société commune que les délibérations 
démocratiques. L’existence de plusieurs sphères publiques ne suppose pas une 
hiérarchie ou des rapports de subordination entre les publics, mais une opportunité 
pour les voix marginales de s’exprimer (Calhoun, 1996), de construire elles-mêmes 
leur propre discours, dans une arène qui leur soit propre, de mieux articuler les 
arguments contre la domination qu’elles subissent dans la sphère publique officielle 
(Fraser, 1993[1992]). De même, l’existence d’une multiplicité de publics permettrait 
la possibilité de la contestation parmi les publics en compétition (competing 
publics)34. D’autres chercheurs (Chivallon, 2001 ; Ghorra-Gobin, 2001) soulignent 
                                                 
34 Nancy Fraser (1993[1992]) propose l’organisation de publics alternatifs, qu’elle appelle subaltern 
counterpublics, qui seraient des arènes discursives parallèles. La multiplication des subaltern 
counterpublics permettrait l’élargissement des contestations discursives. De manière générale, une 
pluralité d’arènes publiques permettrait une participation plus diverse quant aux valeurs et aux 
rhétoriques. Cependant, ces subaltern counterpublics n’assurent ni la participation au débat public des 
voix silencieuses ni l’égalité de statuts dans les débats. Ce qu’apporte cette perspective, c’est la 
possibilité pour les « dominés » de développer grâce à leur union des discours, des stratégies et des 
revendications qui leur soient propres et donc, de réagir en tant que groupes ou mouvements et non en 




aussi que le « vivre-ensemble » se construit à travers les négociations entre les 
différents groupes de la société ou entre ceux-ci et le pouvoir politique. 
Le problème public. En s’inspirant des travaux des pragmatistes américains 
Anselm Strauss et Joseph Gusfield, Daniel Cefaï critique la manière abstraite 
habermassienne ou arendtienne de penser le citoyen et de le réduire à la conscience 
du bien public, à ses droits et à ses responsabilités. Il lui oppose un modèle pluraliste 
de « pratiques civiques concrètes » et de « régimes d’engagement dans des 
situations » (2002 : 55). C’est le problème public, et non les groupes, les idéologies 
ou autres, qui structure le débat public. L’enjeu est ainsi d’identifier un problème 
comme étant public, de saisir son émergence au niveau public, de suivre son 
élaboration par une multitude d’acteurs dans une pluralité d’actions, dans des lieux 
multiples et des temps successifs. En proposant le concept d’« arène publique », 
Cefaï pense à la fois à un lieu de combats et à une scène de performances. L’arène 
publique « ouvre transversalement ces mondes sociaux les uns aux autres », les met 
en contact (Cefaï, 2002 : 57). 
L’analyse pragmatiste suppose une procédure de recherche plus riche que les 
autres, mais le concept d’« arène publique », tel qu’il est défini, se limite aux 
problèmes (publics) et donc, aux controverses, aux tensions et aux conflits. Il lui 
manque, me semble-t-il, une dimension explicative des « choses potentiellement 
publiques », c’est-à-dire des choses qui n’arrivent pas à devenir publiques parce que, 
par exemple, des pressions politiques et économiques les en empêchent, ou parce que 
des polices contrôlent les manifestations critiques. Comme si le caractère public 
n’apparaissait que dans les périodes de crise, quand le problème est formulé dans ces 
termes.  
La sphère publique. Pour conclure cette section, qu’il s’agisse de Hannah 
Arendt, de Jürgen Habermas ou de leurs critiques, les auteurs placent le concept de 
« sphère publique » au centre des réflexions sur les conditions du « vivre ensemble », 
les relations individuelles et collectives avec le pouvoir, les rapports dominants-
dominés, ou encore sur les moyens de faire ressortir les intérêts communs et de les 
défendre publiquement. La sphère publique naît ou les sphères publiques avec les 




négociations – des divers acteurs, liés aux biens publics. De même, les critiques à 
l’adresse d’Arendt et d’Habermas, l’ont bien souligné, leurs modèles ont un caractère 
idéal et normatif prononcé, souvent repris par les discours des médias, des politiques 
et même des universitaires comme un modèle fonctionnel de l’espace public/la sphère 
publique à retrouver dans la vie réelle. Plutôt qu’un modèle de la réalité, il s’agit 
d’une utopie. La plupart de ces critiques observent une corrélation entre le privé et le 
public et suggèrent d’accorder une attention particulière aux multiples définitions de 
ces termes. Ils insistent aussi sur la participation des acteurs individuels ou collectifs 
à la construction de la sphère publique et aux manières de l’élaborer. 
 
2.2.2. L’ESPACE DE LA SOCIABILITE : LES RAPPORTS A L’AUTRE ET LE 
« RETISSAGE » DU LIEN SOCIAL  
Cette deuxième perspective sur l’espace public est issue de la tradition de la 
sociologie urbaine. J’aborde dans les sections suivantes deux directions qui me 
semblent pertinentes pour la problématique de ma recherche. L’une concerne la 
posture de l’étranger dans la ville et la sociabilité spécifique aux villes. L’autre 
direction traite des vertus cohésives de l’espace public telles qu’elles se dégagent des 
approches qui le pensent comme un moyen de ressusciter des solidarités urbaines 
jugées de plus en plus déliquescentes.  
L’espace public, la forme urbaine analogue à l’étranger. L’émergence du 
concept d’« espace public » a été précédée par d’autres termes et réflexions sur des 
phénomènes urbains (Plan Urbain, 1988) qui ont contribué à la composition in 
absentia de son portrait. Je pense particulièrement aux études sur la modernité et les 
grandes villes de la fin du 19ème siècle et du début du 20ème siècle menées par Georg 
Simmel, Siegfried Kracauer ou Walter Benjamin, ainsi qu’aux travaux sur 
l’urbanisation, les vagues migratoires et leurs effets micro-quotidiens développés 
pendant les années 1920-1960 par les représentants de l’École de Chicago ou par 
Maurice Halbwachs, Norbert Elias ou Alfred Schütz, ou encore aux recherches des 




Pour ma part, je poursuis ici les réflexions sur la sociabilité citadine et la 
position de l’étranger dans les métropoles modernes telles que les développent 
Simmel et Schütz, et que reprendra plus tard Isaac Joseph. 
La métropole moderne, la sociabilité citadine et l’étranger. En 1903, dans 
son essai devenu classique, Les grandes villes et la vie de l’esprit (1964[1903]), 
Georg Simmel formulait la problématique du changement des rapports sociaux, 
notamment les rapports à l’autre, dans le contexte jusque-là inconnu des grandes 
villes35. Ce thème n’était sans doute pas nouveau36, mais la contribution originale de 
l’auteur consistait à traiter la métropole comme une forme urbaine et sociale, ce qui 
l’amenait à s’intéresser aux répercussions de celle-ci sur la vie des individus, sur la 
vie publique, de même que dans la configuration de l’individualisme. La 
métropolisation « met en proximité » un très grand nombre d’individus qui ne se 
connaissent pas et qui doivent entamer des rapports avec d’autres individus qui ne 
sont pas leurs parents ou leurs voisins (comme c’est le cas dans les petites villes ou 
les villages). Il s’agit de l’autre différent, du non-identique social à apprivoiser, à 
domestiquer : l’étranger (Simmel, 1964[1908]).  
En sociologie urbaine, l’étranger est devenu la figure exceptionnelle produite 
de la rencontre entre différents mondes, notamment dans les contextes de changement 
social. Il est « celui qui vient aujourd’hui et reste demain » (Simmel, 1964[1908] : 
402), le « nouveau venu » « sans histoire » (Schütz, 2003[1966] : 20). 
L’intellectualisation, l’indifférence, la réserve, l’impersonnalité, la rationalité, tous 
ces traits de la vie dans une grande ville que signalait Simmel (1964[1903]), 
permettent à l’étranger, devenu citadin, de « naviguer » parmi une multitude de 
groupes et d’individus tout en préservant son individualité. Il est un « traducteur de 
systèmes culturels, le sien et celui du nouveau groupe », il cherche en permanence 
« la bonne distance » par rapport aux autres en oscillant entre « réserve » et 
« intimité » (Schütz, 2003[1966] : 35). Schütz avait déjà remarqué que les relations 
                                                 
35 En anglais, The Metropolis and Mental Life. 
36 Il avait déjà fait l’objet de diverses études, dont celle de Ferdinand Tönnies (2002[1887]), devenue 
depuis un classique de la sociologie. Tönnies constatait l’apparition de nouvelles façons d’engendrer 
les relations avec les autres individus, produites par l’industrialisation croissante et l’urbanisation 
démesurée – Gesellschaft (la société), en opposition aux relations familiales ou villageoises – 




de l’étranger avec les autres sont le contraire des « relations sociales basées sur une 
communauté d’espace et de temps » (2003[1966] : 51), et qu’elles se rapprochent 
plus de l’anonymat que de l’intimité. La position de l’étranger fait remettre en 
question « ce qui semble aller de soi aux membres du groupe qu’il aborde » (Schütz, 
2003[1966] : 19). Il doit définir constamment les situations, s’assurer que l’autre 
comprend ses propos. La méconnaissance réciproque réduit la capacité de prédire les 
actions et fait que les négociations de situations exceptionnelles requièrent des 
démarches et des définitions exceptionnelles (Schütz, 2003[1966]). L’étranger est à la 
fois près et loin, à l’intérieur et à l’extérieur, semblable et différent, ami et ennemi, 
suspendu entre nearness et remoteness (Simmel, 1964[1908] : 402).  
Ce processus d’élaboration de la différence personnelle, lié à la 
métropolisation et concrétisé dans la figure de l’étranger, est particulièrement 
inspirant pour la discussion sur l’espace public. 
L’espace public de la ville à l’image de l’étranger. Dans cette lignée, Isaac 
Joseph identifie en l’étranger une figure centrale de l’espace public : « l’Étranger (…) 
[devient] un analyseur structural de l’espace public précisément parce qu’il est la 
figure de cette présence-absence (…) » (Joseph, 1984 : 40). Comme l’étranger, 
l’espace public est un traducteur des autres mondes (spatialisés et socialisés) de la 
ville, soucieux de la bonne distance entre « éléments à mettre en commun » et 
identités spécifiques à chaque groupe (Joseph, 1998 : 15).  
Le type particulier de relations que l’étranger entame avec les autres, à la fois 
dedans et dehors, impliqué et à distance, se répand dans la métropole et devient le 
prototype des relations qui ont lieu en public. La ville oblige à « penser autrui au-delà 
de la fusion » et de la « fraternité » (Joseph, 1984 : 15). Dans sa définition du 
domaine public, Lyn Lofland remarque le faible niveau de connaissance entre 
individus dans le public et cela malgré la proximité spatiale : « [the public realms] are 
those areas of urban settlements in which individuals in copresence tend to be 
personnally unknown or only categorically known to one another. » (Lofland, 1998 : 
9). Annick Germain (1997) souligne qu’il ne s’agit pas d’indifférence, ni d’anonymat 




associé un « espacement », qui est « co-présence » ou sociabilité, bien qu’à distance, 
froide et superficielle.  
Joseph met en évidence cette « sociabilité autre », faite de réciprocités 
immédiates, segmentées par l’espace-temps, supposant une « réciprocité 
pragmatique » sous forme de « jeu d’apparences concertées et non logiques de 
l’identité et de la reconnaissance » (Joseph, 1984 : 47). Il s’agit d’expériences 
particulières qui donnent à la sociabilité un caractère instantané, épisodique, 
séquentiel, matérialisé dans des signes, des traces, des indices, des images et des sons 
(Joseph, 1998).  
L’espace public se construit donc lors des « expériences de la fluidité de la co-
présence et de la conversation », des hésitations et du « surplus de sociabilité dans sa 
matérialité discursive » (Joseph, 1984). Il devient ainsi chez Joseph, un endroit de 
présentation de soi individuelle ou collective, de mise en scène qui se construit lors 
des interactions verbales et non verbales, des conversations et des apparences, des 
activités et usages divers. Il est en même temps un intervalle social et spatial.  
L’espace public n’est donc pas seulement « espace libre (ou vert !) », 
« prolongement de l’espace privé du logement », « espace collectif appropriable par 
une communauté de voisinage » ; il est aussi un espace « accessible à tout un 
chacun37 », qui « se déploie entre les territoires familiers du chez-soi », « espace[s] de 
rencontres » (sans être toutefois exclusif[s], les espaces de voisinage ou de quartier en 
sont la preuve) (Joseph, 1995 : 12) et de sociabilité particulière.  
Ainsi conçue, la sociabilité est un « outil » à l’aide duquel la conversation ou 
le débat et l’accord (sur le bien public) sont transposés dans la rue (Joseph, 1998 : 13) 
par des routines et des rituels qui forment un espace de confiance et de croyance par 
l’intermédiaire du langage. Les civilités – expressions des relations avec les autres 
dans l’espace public – sont la transposition dans la rue des formes de civisme formées 
                                                 
37 Accessible théoriquement « à tout un chacun » (cet aspect rejoint les débats liés à la sphère publique 
présentés plus haut), l’espace public est aussi fait de réglementations à caractère coutumier ou 
juridique, de restrictions quant aux usages et, conséquemment, à certains usagers. Selon Joseph, 
l’exclusion n’est pas une initiative en vertu d’une appartenance à un groupe spécifique. Toutefois, la 
réalité de cette affirmation demeure discutable tant que des catégories d’usagers sont exclus en vertu 
non pas d’un « déterminisme situationnel » (comme l’appelle Joseph), mais d’une appartenance 




et développées lors des débats propres aux sphères publiques ; elles demeurent ainsi 
l’élément principal pour définir la sociabilité citadine, et particulièrement les espaces 
publics (Joseph, 1998 : 13).  
Je retiens pour la conception de l’espace public urbain, outre sa constitution à 
partir de relations sociales spécifiques, sa position physique dans la ville. Il me 
semble que, plus qu’un analyseur (comme le considère Joseph), l’espace public peut 
être considéré une figure urbaine analogue à celle d’étranger. Une telle approche 
permettrait d’interroger les prémisses mêmes de la constitution de la catégorie 
« espace public », à la manière dont on se demande comment la catégorie « étranger » 
est façonnée. Comme l’étranger qui se fait le miroir des « autochtones », de la 
« société d’accueil », l’espace public se fait (à) l’image des autres espaces de la ville, 
et plus largement, de la société qui l’habite.  
Cette posture, à la fois théorique et méthodologique, est à mon avis 
particulièrement riche quand on regarde des sociétés ayant connu de profonds 
changements sociaux ou qui expérimentent de nouvelles frontières extérieures et 
intérieures. Car comme le faisait remarquer Schütz, l’étranger n’est pas seulement 
l’immigrant, mais aussi, « le citadin qui s’installe à la campagne, la recrue qui rejoint 
l’armée, la famille du travailleur de guerre qui déménage dans une ville en pleine 
expansion » (Schütz, 2003[1966] : 7). À la lumière de cette discussion et en 
continuant le questionnement préfiguré dans la section précédente, la question de 
recherche énoncée au premier chapitre se précise de la manière suivante : qui est 
l’étranger et quel espace public a été construit dans le postsocialisme ? Cette 
formulation du questionnement dirige la recherche vers l’identification des figures 
d’étranger(s) et des espaces urbains qui lui seront associés ou desquels il(s) serai(en)t 
exclu(s). Chercher les situations d’exclusion m’amène à explorer les écrits des 
auteurs qui parlent d’une diminution ou même de la « mort de l’espace public » et 
donc, de la multiplication des situations d’individualisation et de rejet des autres.  
Les vertus cohésives de l’espace public. Cette deuxième approche de 
l’espace public s’est développée dans les sillages du constat de mort de l’espace 
public lui-même, et de l’intention correctrice publique et explicite qui en découle et 




La mort de l’espace public. Dans la foulée de la parution du livre de Richard 
Sennett (1979[1974]), The Fall of Public Man s’est développée une perspective qui 
traite l’espace public d’un point de vue nostalgique, souvent sur un ton dénonciateur. 
Pour Sennett, la « mort de l’espace public » signifie la perte d’un certain style de vie 
à la base de la sociabilité, de l’anonymat, de la civilité et de la mise en commun. Ce 
nouveau style de vie est la conséquence, d’une part, de la restructuration urbaine qui 
met fin à la diversité urbaine et au cosmopolitisme et, d’autre part, à l’importance 
croissante de l’intimité (le privé) dans la vie publique. Sennett se réfère 
principalement au « déclin de l’homme public », mais l’espace public y est présent à 
la fois comme forme matérielle, symbolique et expressive de la diversité et du contrat 
social. 
D’autres chercheurs (Davis, 1991 [1990] ; Sorkin, 1992 ; Donzelot, 1999 ; 
Jaillet, 1999 ; Ghorra-Gobin, 2001) abondent dans le sens de Sennett, bien que leur 
ton soit moins pessimiste. Ils déplorent la disparition de l’espace public comme un 
effet de la privatisation incessante et de l’urbanisme fonctionnaliste des grandes 
structures destinées à la circulation des voitures, lequel génère des paysages urbains 
désertiques, moléculaires, sans aucun lien entre eux ni avec les communautés 
humaines locales.  
Dans le sillage de cette conception sur le déclin de l’espace public et sur le 
thème de l’insécurité et de la violence urbaine, réelle ou imaginaire38, un nouveau 
discours sur la ville a émergé. Celui-ci met l’emphase sur la nécessité d’assurer la 
sécurité individuelle et collective. Les solutions des groupes privés ou des décideurs 
publiques ont été les plus diverses. Qu’il s’agisse de faire le « nettoyage social » en 
expulsant des espaces centraux les catégories d’usagers considérés comme 
indésirables (par l’augmentation des loyers ou par l’interdiction de certaines activités 
et de certains usagers : commerçants de rue, skate-boarders, sans-abris), de les tenir à 
distance (par la construction de murs et de grillages ou par un design protecteur), de 
                                                 
38 Imaginaire, puisque l’un des discours sur la violence met en relation presque mécanique la pauvreté 
et la violence : abandonnés par les habitants avec des revenus élevés, les espaces centraux ont été pris 




surveiller les lieux publics à l’aide de caméras ou de patrouilles de sécurité, 
l’ouverture sociale et physique des espaces centraux est devenue un non-sens39.  
Pour de nombreux critiques (voir par exemple, Davis, 1991[1990] ; Landauer, 
1997 ; Ellin, 1999[1996] ; Coleman et Sim, 2000 ; Le Goix, 2001) toutes ces mesures 
de sécurité sont l’expression radicale de la « fragmentation sociale » qui inquiète tant 
les sociologues (voir la discussion de Germain, 2002). Autrement dit, elles sont 
l’illustration de la volonté d’être avec ses pairs, du refus de partager l’espace 
d’habitation et de vie avec les autres différents, jugés « menaçants » et, surtout, de 
participer aux dépenses communes de la ville40.  
La résurrection de l’espace public. La question de la renaissance du tissu 
urbain comme politique interventionniste publique est devenue effective au cours des 
années 1980. C’est dans ce contexte que les espaces publics ont été tenus pour la 
« dimension structurante des nouvelles compositions urbaines », la forme urbaine 
capable de (re)construire la relation entre environnement bâti et communautés 
locales, entre habitant et citadin, et entre les morceaux hétérogènes des périphéries 
fragmentées (Plan Urbain, 1988). Des chercheurs, des groupes et des institutions ont 
proposé l’élaboration de politiques publiques destinées à réhabiliter les espaces 
abandonnés tant par les aménageurs urbains que par les élus et les habitants, et d’y 
reconstruire le lien social considéré comme déchiré et en voie de disparition (voir, par 
                                                 
39 Il s’agit du design destiné à soutenir cette démarche urbanistique transformée en politique de 
défense. Par exemple, la création des bancs roll-trop pour empêcher les indésirables de s’allonger (le 
design de ces bancs prévoit des courbes et des parties « roulées », de sorte qu’ils ne soient pas 
confortables pour les sans-abris qui voudraient les utiliser pour dormir), des senseurs qui déclenchent 
l’arrosage dans les parcs pour empêcher les sans-abris de traîner sur les espaces verts et la constitution 
de communautés fermées (gated communities) (Davis, 1991 [1990] ; Le Goix, 2001 ; Prévôt Schapira, 
2001). La législation est également mise à contribution. Par exemple, en France, la loi du 25 janvier 
1995 a changé le statut d’espace public des grands immeubles en espace privé, ce qui a permis de 
transférer la responsabilité de la sécurité des forces de l’ordre aux gestionnaires. D’un côté, l’espace 
public devient « sujet de la vision panoptique » (Landauer, 1997 ; 2005), de l’autre, des espaces jusque 
là communs, qui appartenaient au domaine public, sont transformés en espaces privés. 
40 Jacques Donzelot (1999), par exemple, constate un déplacement de l’intérêt commun pour partager 
la « qualité de cadre de vie » (illustré par les luttes urbaines des années 1960-1970) vers une 
protestation de la « non-place » des habitants des banlieues et inner-cities au sein de la société 
(illustrée par les émeutes des années 1980 et 1990) en passant par l’« urbanisme affinitaire » (le désir 
de vivre en dehors de la ville traditionnelle, entre les affins). La perte du lien social se traduit, selon lui, 
par la disparition de la « société civile » (expression démocratique de la recherche de moyens de 
contrôle local), et par l’apparition de la « société incivile » (effet du malaise en ville et de la 
destruction physique) et de la « société par sécession » (le refus de partager l’espace de la ville et les 




exemple, les travaux du Plan Urbain, 1988). Les espaces publics sont ainsi investis de 
la capacité de réunir les « hétérogénéités spatiales » pour augmenter la sociabilité des 
villes (Jacobs, 1961 ; Ghorra-Gobin, 2001).  
Ces positions alimentent les discours passéistes sur les formes urbaines 
d’antan – le café, le square, la rue, la place publique – et les sociabilités qui leur 
étaient attachées – la politesse, les rencontres éphémères, une certaine solidarité qui 
transgresse les catégories et les classes sociales, traduite dans le partage des valeurs 
urbaines, mais aussi des coûts. Sans l’affirmer explicitement, ces auteurs considèrent 
l’espace public comme une figure représentative de la ville, sinon l’image en miroir 
de « La ville ». Les espaces publics sont présentés comme favorisant l’intégration, 
par les sociabilités qui s’y développent, par le partage du même espace, et par les 
connaissances tant superficielles que persistantes qui s’y nouent (Prévôt Schapira, 
2001) ; raison pour laquelle on cherche à favoriser l’ancienne sociabilité et de 
nouvelles pratiques sociales (loisirs, détente, rencontres) (Plan Urbain, 1988). Ces 
projets de revitalisation restent toutefois imprégnés de soucis urbanistiques. En 
France, par exemple, les espaces publics sont destinés à « qualifier des lieux », ce qui, 
dans le langage des aménageurs, signifie d’abord « qualité urbaine » et dans un 
deuxième temps « qualification sociale » (Plan Urbain, 1988). 
Les critiques (venant notamment des États Unis : Davis, 1991[1990] ; Boyer, 
1992 ; Crawford, 1992 ; Christopherson, 1994 ; Low, 2000 ; Cruz, 2001) n’ont pas 
tardé à dénoncer la transformation de l’espace public lui-même en objet de 
consommation à succès : de la publicité de plus en plus agressive jusqu’à l’apparition 
des centres commerciaux et des enclaves ludiques qui ignorent les spécificités 
locales, temporelles ou internes. Ils soulignent le fait que la marchandisation limite la 
participation de diverses catégories d’usagers plus démunis, qui ne sont pas en 
mesure de payer le prix d’entrée de ces « espaces publics ». Aussi, la revitalisation 
des zones centrales ou historiques est accompagnée par la délocalisation des anciens 
locataires ou usagers et par l’installation de commerces de luxe ou de divertissement 
ou de galeries marchandes. Ces mesures ont pour effet de nouveaux zonages, qui 
favorisent seulement certaines activités et catégories sociales en en rejetant d’autres. 




autour du consommateur favorise la participation à la construction d’une identité 
collective qui n’est pas nécessairement une identité reliée à un « vivre ensemble dans 
la ville », mais plutôt à l’élément ludique, au divertissement. 
Toutefois, de nombreux auteurs pensent que l’activité économique et la forme 
urbaine qui l’accueille, rue ou mall, ne signifient pas toujours une marchandisation à 
tout prix de l’espace et qu’elles n’occasionnent pas nécessairement de perte à l’espace 
public. Divers auteurs (par exemple, Jacobs, 1961 ; de la Pradelle, 1996) soulignent 
l’importance des échanges commerciaux autour desquels se tissent des échanges 
sociaux et à travers lesquels s’établissent les relations éphémères qui participent à la 
sociabilité citadine. Bridge et Watson (2003) notent une idéalisation de l’espace 
public d’antan (« traditionnel ») et insistent sur sa transformation, sur l’émergence de 
nouvelles sociabilités et pratiques sociales développées autour des « nouveaux 
espaces publics ». Bien que les nouveaux centres urbains soient truffés d’espaces de 
consommation (comme les centres commerciaux, par exemple), ils prennent pourtant 
progressivement le statut de repères centraux dans les pratiques urbaines des couches 
sociales qui ont un accès réduit aux centres-villes (Plan Urbain, 1988).  
La vie sociale publique. En conclusion, le concept d’espace public a évolué 
entre sa négation totale ou partielle et une intention correctrice publique et explicite. 
D’un côté, Sennett proclame la mort de l’espace public, en fait de la sociabilité 
citadine, face à l’importance croissante de l’intimité. La « mort de l’espace public » 
est ainsi une diminution, sinon une perte, de la civilité – vue comme présentation de 
soi, distance/proximité de l’altérité, donc comme sociabilité spécifique – et du lien 
social – défini comme solidarités sociales, partage des responsabilités publiques. Il 
s’agirait à la fois d’une dépréciation de la qualité des relations individuelles en public 
et d’un appauvrissement des rapports collectifs.  
Outre ce sens social, la « mort de l’espace public » fait encore référence à une 
désagrégation physique, par abandon ou par action directe, des espaces urbains, 
accompagnée récemment de nouveaux concepts et discours sur les espaces publics : 
mobilité, préservation, incivilité, ou encore ethnicisation au profit d’un groupe 




théorisent et procèdent à une réhabilitation urbaine des espaces publics des villes, en 
investissant ces derniers de la capacité de retisser les liens sociaux effrités.  
En Europe de l’Est, il existe des pratiques de privatisation, plus au moins 
légales ou à la frontière de la légalité, qui concernent les friches urbaines, mais aussi 
les espaces verts, parcs, squares ou aires de jeux, visant à les transformer en espaces 
de stationnement, centres commerciaux, pompes à essence ou tours de bureaux. De 
plus en plus observateurs, mais aussi, habitans parlent de la disparition de l’espace 
public ou de son appropriation par des groupes d’intérêts.  
 
2.3. LA DIMENSION MANQUÉE DE L’ESPACE PUBLIC, LA 
MATÉRIALITÉ 
 
Cette troisième section de ce chapitre aborde une dimension courante, mais 
néanmoins secondaire, des réflexions sur l’espace public. Il s’agit de la dimension 
matérielle, de l’ancrage physique. Je commencerai avec une présentation des aspects 
soulevés par divers chercheurs et qui leur ont posé des problèmes sur le plan de la 
conceptualisation et continuerai avec l’articulation entre la dimension matérielle, 
d’une part, et la sphère publique et la vie publique d’autre part.  
 
2.3.1. CHEVAUCHEMENTS DE REGISTRES DANS LES DEFINITIONS ACTUELLES  
Presque tous les auteurs (Söderström, 1991 ; Mitchel, 1995 ; Bassand et al., 2001 ; 
Germain, 2002 ; Madanipur, 2003 ; Sénécal, 2002 ; Debarbieux, 2001 ; Lussault, 
2001 en sont quelques uns) font référence directement ou indirectement à une 
dimension matérielle de l’espace public, à son ancrage physique. Par exemple, 
Lussault remarque un « brouillage » entre la « conception matérielle » et celle 
« travaillée par la philosophie et la science politique où l’espace public constitue 
l’espace métaphorique du débat public. » (Lussault, 2001 : 37).  
Michel Bassand et ses collègues (2001) constatent une interdépendance entre 
ce qu’ils appellent les « deux sens de l’espace public ». Le premier, issu du travail de 
Habermas, le définit comme « le débat à l’intérieur d’une collectivité, d’une société 




matériel, « un territoire concret qui se situe dans une collectivité urbaine », comme 
par exemple, une rue ou une place. Il s’agit d’un espace « libre de constructions » qui 
permet la « rencontre de tous les acteurs urbains et leur donne accès à tous les lieux 
de la métropole » et régi par le droit public (2001 : 11). L’interdépendance entre le 
« débat » et la forme territoriale concrète se manifeste, selon ces auteurs, à travers 
plusieurs dimensions : formes urbanistique et architecturale, contexte urbain, enjeux 
des espaces publics en termes de mobilité, d’usages publics, de sociabilité, d’identité, 
d’ambiances (temporalités et sensorialités) et d’acteurs (économiques, politiques, 
habitants-usagers-citoyens).  
Les remarques de Gilles Sénécal (2002), qui discute du caractère polysémique 
du concept d’espace public, vont dans le même sens : d’une part, « l’espace 
immatériel, virtuel par sa nature même, constitué des éléments du débat propre à la 
vie démocratique » (Sénécal, 2002 : 53) ; d’autre part, l’espace matériel, le lieu 
concret et habité. Il s’agit des caractéristiques physiques, matérielles, mais aussi des 
interactions sociales et politiques et des activités qui en découlent.  
L’analyse de Bernard Debarbieux (2001) s’inscrit dans la même veine : les 
lieux urbains sont à la fois « matière travaillée », « architecturée » et codes d’usages 
et de pratiques sociales symboliques. Entre autres, souligne-t-il, l’espace public a la 
capacité de rendre concrètes et pertinentes les interrogations sur les relations 
dialectiques entre l’individu et la société. L’espace public est ainsi vu comme le lieu 
du sujet moderne et des manifestations sociales remarquables, des rituels et de 
l’exposition de la personne, bien commun des collectifs et source de jouissance de 
l’individu (Debarbieux, 2001).  
L’usage à la fois dénominatif et riche en nuances explicatives que ces auteurs 
font du terme d’espace public témoigne des difficultés à trouver le concept adéquat 
pour rendre compte de ce chevauchement des dimensions matérielle et abstraite. 








2.3.2. COMMENT S’ARTICULENT LA SPHERE PUBLIQUE ET LA MATERIALITE ? 
Le concept de sphère publique soulève la question, parfois il est vrai dans un registre 
secondaire, de la localisation et de la spatialisation du débat public. Dans le modèle 
de l’Antiquité, le forum et l’agora sont à la fois des lieux physiques confinés et des 
arènes de débat. Les interprétations de type symbolique mettent aussi en évidence une 
certaine dimension sacrale de l’endroit lui-même : les débats concernant la cité ne 
peuvent pas se dérouler ailleurs.  
Bien qu’ils s’intéressent à la chose publique (au sens abstrait, donc), Arendt et 
Habermas parlent également d’espaces physiques, matériels (forum et agora). Ainsi, 
chez Arendt (1961[1958]), un espace physique devient un espace public suite à un 
investissement de type public et politique, à travers l’action conjointe des gens41. 
Chez Habermas 1986[1962], les débats publics des 16ème et 17ème siècles ont lieu dans 
les salons littéraires, les clubs ou les cafés, donc des lieux physiques qui ne sont pas a 
priori publiques.  
D’autres auteurs (par exemple, Castells, 1983 ; Mitchell, 1995 ou Nieto et 
Franze, 1997) vont dans le même sens en pensant l’espace public comme le produit 
de luttes symboliques entre divers acteurs sociaux autour de lieux physiques, 
concrets : places publiques, rues, parcs. Souvent, ces luttes opposent les adeptes d’un 
espace public idéal – caractérisé par un maximum d’ouverture, physique et sociale – 
et les adeptes d’un espace public contrôlé qui soit le reflet d’une certaine organisation 
politique et sociale, et qui promeut la sélection du public (Mitchell, 1995). L’espace 
public apparaît de la sorte comme le lieu matériel de la controverse démocratique, 
comme une facette de la sphère publique.  
 
2.3.3. LA VIE SOCIALE PUBLIQUE ET LA MATERIALITE  
Dans la perspective ouverte par la sociologie urbaine, l’espace public est construit à 
travers les relations sociales publiques superficielles, anonymes et éphémères qui se 
déploient dans des espaces physiques. Souvent ignorés dans les réflexions théoriques, 
ces derniers ne sont qu’une sorte de scènes urbaines qui accueillent la vie sociale 
                                                 
41 Par exemple, le fait de se rassembler pour écouter la lecture d’un samizdat dans un lieu privé 




publique. L’approche de la « cohésion sociale » les investit d’un rôle plus important, 
de moteurs de vie sociale publique active et, en même temps, de moyens d’accéder à 
celle-ci. C’est la configuration de l’espace urbain, son design et ses équipements qui 
doivent ressusciter cette vie publique jugée sur le déclin.  
 
2.4. RETOUR SUR LE CONCEPT D’ESPACE PUBLIC  
 
Comme je l’ai montré au début de cette section, en plus de son caractère concret et 
abstrait, singulier et pluriel, exclusif et ouvert, le terme d’espace public a longtemps 
subi les effets de la confusion entre espace et sphère. Afin de mieux connaître les 
valences de ce concept, j’ai procédé à une lecture croisée des diverses perspectives et 
approches. Le but a été de mettre en évidence le carcan idéal, normatif et 
nostalgique, considéré souvent comme « la définition de l’espace public », et de faire 
valoir la présence d’une multitude de voix qui participent au débat sur les diverses 
possibilités d’envisager l’espace public. En même temps, j’ai été intéressée par la(les) 
manière(s) de questionner le thème de l’espace public dans le contexte spécifique du 
postoscialisme est-européen.  
Au début de ce chapitre, je faisais la distinction entre la notion et le concept 
d’espace public à partir d’une tension observée entre les divers usages du terme 
d’espace public. L’un des usages reflète le niveau physique et géographique des 
lieux, l’autre renvoie à un niveau plus abstrait, explicatif. Cette tension entre abstrait 
et concret se retrouve aussi dans la définition du concept sous la forme d’un 
chevauchement des dimensions qui lui sont constitutives. Au-delà de la « confusion 
fondatrice » de la traduction française, une dualité propre aux phénomènes à 
expliquer persiste : si l’espace public et la sphère publique ne sont pas complètement 
exclusifs, ils ne sont pas pour autant entièrement superposables. « Espace public » et 
« sphère publique » sont donc deux concepts différents. Je retiens la réflexion 
d’Habermas (commentée par Joseph, 1998 : 14) qui éclaire le rapport entre sphère 
publique et espace public. Pour lui, cette relation n’est pas exclusive, mais consiste 
plutôt en une inclusion partielle : la sphère publique se constitue dans des lieux 




dispersées. Par contre, et c’est aussi l’avis d’autres chercheurs (Arendt, 1961[1958], 
mais aussi, Ghorra-Gobin, 2001 ; Germain, 2002 ; de la Pradelle, 2001), un endroit 
physique ne peut devenir public que par l’entremise d’activités, politiques et sociales 
(dans le sens de sociabilité), qui le consacrent comme tel, et cela, même de manière 
temporaire.  
 
2.4.1. ESPACE PUBLIC IDENTITAIRE, UNE ANTINOMIE ?  
Un aspect particulier de la construction de l’espace public, issu des débats sur la 
« sphère publique » et sur la vie publique, et directement relié à la dimension 
physique, concerne le marquage identitaire ou non de celui-ci. Deux positions 
théoriques sont identifiables : selon la première, l’espace public est un lieu non 
identitaire, non enracinant, un espace de mise en commun des individualités 
construites ailleurs, sur d’autres scènes (voir Joseph, 1998), tandis que selon la 
deuxième, l’espace public possède des vertus identitaires (voir la discussion de 
Madanipour, 2003), puisque leur mise en commun participe à l’élaboration du « vivre 
ensemble », de la connaissance réciproque. Examinons ces positions de plus près.  
Espace public non identitaire. En s’inspirant de la sphère publique telle que 
la théorise Habermas, Isaac Joseph voit l’espace public comme un espace 
« disputable » dans ses usages et dans les normes qui le régissent, comme un théâtre 
originaire du civil – procédures d’apaisement – et du civique – controverses sur le 
bien public (Joseph, 1998 : 16). L’espace public n’est donc pas un espace de 
construction identitaire, individuel ou de groupe. Un espace public « […] n’existe 
comme tel que s’il parvient à brouiller le rapport d’équivalence entre une identité 
collective (sociale ou culturelle) et un territoire » (Joseph, 1984 : 40). Conférer à 
l’espace public un point de vue identitaire signifierait l’approprier : « L’espace public 
n’attribue aucune place ; s’il est appropriable ou approprié, ne serait-ce que 
partiellement, il est déjà dénaturé, il devient site, haut-lieu, expression symbolique 
d’un rapport à l’espace ou territoire privatisé. » (Joseph, 1984 : 40-41). S’il y a des 
identités, elles ne « se laisse[nt] lire [qu]’en surface » (Joseph, 1984 : 43). Le rôle de 
l’espace public serait de mettre ensemble des citadins et non pas des individus 




avec les territorialités confinées. Selon Joseph, le fait que l’espace public permet une 
diversité d’activités démontre qu’il est un espace d’accessibilité et d’exposition de 
tous, ce qui n’est pas le cas des constructions identitaires communautaristes et 
sécuritaires.  
Cependant, la critique adressée à Arendt et à Habermas concernant la fausse 
neutralité de la mise entre parenthèses des identités est valable également dans ce cas-
ci. Nier les pratiques d’appropriation des espaces publics, les relations subtiles et très 
profondes qui lient les gens et les espaces qu’ils fréquentent, ne serait qu’une version 
de l’histoire du lit de Procuste : ajuster la réalité aux concepts, aux « construits » 
théoriques. Les individus et les groupes particuliers, avec leurs identités spécifiques, 
leurs passés et leurs projets d’avenir, disparaissent conceptuellement de l’espace 
public. Les critiques poststructuralistes de la vision universelle et neutre de la sphère 
publique ouvrent des possibilités de penser autrement l’espace public.  
Espace public identitaire. Les auteurs qui défendent cette deuxième position, 
comme Ghorra-Gobin (2001), pensent que l’espace public devrait participer à la 
construction d’une identité collective capable de prendre en considération la diversité 
sociale et culturelle spécifique aux grandes métropoles modernes. En fait, leurs 
conceptions de l’espace public oscillent entre une configuration au singulier, qui 
prend une forme unitaire (comme dans le cas des identités ethniques ou nationalistes 
radicales42), et une configuration formulée au pluriel, qui insiste sur la multiplicité et 
la variété (comme dans le cas des villes multiculturelles qui essayent de tenir compte 
de la diversité sociale, ethnique et culturelle).  
Bien que cette perspective résolve le problème de la visibilité de la différence 
(elle permet à des groupes ou communautés silencieux, presque invisibles dans la 
ville, de sortir de l’anonymat), elle laisse en suspens la question de la mise en 
commun des différences et la construction d’un cadre sociétal englobant. Selon les 
                                                 
42 Selon Paulo Cesar Da Costa Gomes, « l’identité se traduit sur le territoire par un discours de la 
différence » (2001 : 237), discours qui repose sur l’exagération des caractéristiques des différents 
groupes sociaux et peut parfois se fonder sur les traits ethniques, historiques, religieux, de classe ou 
autres. « L’identité territoriale (…) cherche à établir un espace qui se veut homogène et prétend 
atteindre une unanimité collective. À cette identité correspond un espace de type communautaire ou 
collectif, qui fondamentalement refuse la présence de ceux qui sont différents, puisque c’est sa 




critiques, le marquage de l’espace urbain par les forces économiques, politiques ou 
autres contribue à la diminution de l’espace public et, par là, à celle de l’esprit public 
et des possibilités de rencontrer la différence, bref, à la disparition des moyens les 
plus importants pour faire société.  
Comme le remarque Annick Germain (2003, 2005), les sociétés 
multiculturelles se trouvent, quant à l’aménagement urbain, devant le choix suivant : 
accorder ou non de l’attention aux spécificités culturelles, ou renforcer la culture 
d’accueil ? Affirmer les identités dans l’espace public n’est pas un geste neutre, mais 
« s’inscrit dans les relations de pouvoir », ce qui lui donne un caractère conflictuel 
(Bridge et Watson, 2003 : 374), qu’il s’agisse d’un pouvoir politique ou économique. 
L’espace public est alors produit par une position officielle imposée (celle, par 
exemple, des régimes autoritaires43 ou des colonies des empires européens par le 
passé) ou par la contestation (totale ou partielle) d’une position officielle, donc par la 
confrontation entres les différents groupes de la société44. Cet état des lieux nous 
renvoie au problème soulevé plus haut : l’espace public est-il un endroit non 
identitaire, non enracinant, un espace de mise en commun des individualités 
construites ailleurs, sur d’autres scènes, ou est-il un espace d’inscription des identités 
particulières ?  
Les réponses formulées jusqu’à présent préservent un certain degré de 
généralité. L’« espace public » reste un concept assez statique, parfois figé, qui ne 
prévoit pas la transformation. Il me semble que la géographie culturelle offre une 
réponse pertinente. Vincent Berdoulay (1997) et Gilles Sénécal (2002) proposent le 
« lieu » (en anglais, place) comme concept permettant de lever les difficultés que j’ai 




                                                 
43 Les exemples du fascisme italien, du nazisme allemand ou des communismes est-européens en sont 
la preuve.  
44 Cela peut aller jusqu'à la mobilisation de récits se rapportant à des temps historiques reculés, réels ou 
fabulés, pour légitimer le présent (nous allons voir dans les chapitres historique et ethnographique 
l’importance dans les discours contemporains des vestiges archéologiques et des bâtiments construits 




2.5. LE CONCEPT DE LIEU  
 
Le « lieu » est ainsi le deuxième concept que j’utilise. Il s’est ajouté au cours de mes 
lectures, du terrain et de la construction de mon objet de recherche. Avant d’examiner 
ce que ce concept apporte de décisif, je suggère d’observer la manière dont il a été 
défini et ce qui lui est spécifique par rapport à d’autres concepts spatiaux. Dans la 
première partie, je m’attarde sur la multiplicité de définitions du concept et sa 
spécificité. Je présente ensuite les deux principales approches du lieu qui se dégagent 
de la littérature qui lui a été dédiée. J’expose enfin trois des modalités d’instauration 
d’un lieu : la subjectivité, la mobilisation des temporalités, les impositions et 
résistances.  
 
2.5.1. QUELQUES REPERES SUR LE CONCEPT DE « LIEU »  
Les démarches qui ont tenté de systématiser les connaissances sur le lieu – les 
classifications des dictionnaires, les numéros thématiques des revues ou les livres 
collectifs (Appadurai, 1988 ; Agnew et Duncan, 1989 ; Feld et Basso, 1996 ; Low et 
Lawrence-Zúñiga, 2003 ; Staeheli, 2003) – rendent compte de la difficulté à 
circonscrire une définition univoque à ce concept. Lynn Staeheli, l’auteure du 
chapitre « Place » de l’ouvrage A Companion to Political Geography (2003). Elle 
énumère plusieurs approches du lieu dont certaines sont descriptives – le lieu est un 
endroit physique, culturel et social, un contexte, un « construit » social à travers le 
temps –, alors que d’autres sont plutôt analytiques – le lieu est vu sous l’angle des 
mécanismes de production.  
Au-delà de cette variation de définitions et de perspectives du « lieu », deux 
aspects reviennent systématiquement : 1) il s’élabore à travers les relations sociales, 
les hiérarchies sociales, les investissements individuels et collectifs et 2) il est 
matériel, saisissable par des coordonnées géographiques. La matérialité constitue 
donc une dimension importante du concept de lieu, due en grande partie aux 
premières réflexions théoriques, formulées par des géographes45. Pourtant, pour citer 
                                                 
45 Le « sens du lieu » (« identité locale » ou « identité du lieu ») est apparu comme élément central 




Cresswell (1996 : 13), les lieux ne sont ni complètement matériels ni totalement 
mentaux, ils sont les deux à la fois, irréductiblement. Si les caractères social et 
physique peuvent être considérés comme le genre proxime du concept de lieu, c’est le 
« sens du lieu » qui représente sa différence spécifique. Par rapport à l’« espace » et 
d’autres concepts largement utilisés dans les années 1970, quand on commence à s’y 
intéresser, le « lieu » apparaît comme le concept capable d’intégrer dans l’analyse des 
phénomènes spatiaux la subjectivité, l’expérience, la valeur et l’appartenance 
(belonging). Ainsi, tout espace inscrit devient lieu. Le terme « inscrire » (du latin 
inscribere) renvoie à la fois à l’action d’inscription, de rendre visible, et à celle 
d’attacher un sens. Les rapports que les individus ou les collectivités entretiennent 
entre eux, d’une part, et avec l’environnement, d’autre part, se retrouvent dans 
l’« écriture spatiale » ; celle-ci se traduit par une « constellation de significations » 
(Orum et Chen, 2003). Comme le remarque Marc Augé, le lieu se pose donc à la fois 
comme principe de sens pour ceux qui l’habitent et comme principe d’intelligibilité 
pour ceux qui l’observent (1992). Prêter attention à ces visibilités, c’est donc saisir 
les univers de sens qui animent les groupes respectifs : comment ils se voient et 
comment ils voient les autres, comment ils interprètent le passé et l’avenir, leurs 
consensus et conflits, leurs espoirs et échecs.  
 
2.5.2. DEUX APPROCHES DU LIEU 
Deux perspectives théoriques se dégagent quant au lieu : d’une part, celle promue par 
ceux que l’on peut qualifier d’« universalistes », ceux qui pensent la relation entre les 
gens et leurs lieux en termes universels ; d’autre part, ceux auxquels je me réfère sous 
                                                                                                                                           
1976 ; Yi-Fu Tuan, 1997) pour les travaux des philosophes phénoménologues (Martin Heidegger, 
Maurice Merleau-Ponty et Gaston Bachelard) et, plus tard, pour les recherches anthropologiques. Il 
faut remarquer que le concept de lieu a eu différentes utilisations (donc significations) en 
anthropologie. À titre d’exemple, en 1988, Arjun Appadurai réunissait dans un numéro spécial de 
Cultural Anthropology, Place and Voice in Anthropological Theory, plusieurs contributions sur le lieu 
(place) et l’(les) auteur(s) de la production anthropologique. Ainsi, le lieu apparaissait comme la 
référence de l’anthropologue, un endroit localisé et défini culturellement. Sa construction culturelle 
pose des problèmes de droits d’auteur en termes de représentativité et de multiplicité : qui parle, au 
nom de qui et pour qui ? Quelle est la relation entre la production théorique de l’anthropologue et le 




l’étiquette de « pluralistes-constructivistes », soit ceux qui la conçoivent en termes 
pluriels.  
Les universalistes. Les universalistes (pensons aux initiateurs de cette 
perspective, Yi-Fu Tuan ou Edward Relph) mettent en avant l’unicité de l’être 
humain comme marqueur principal d’un lieu. Celui-ci est home (fût-ce le corps 
propre, la maison, le quartier, la ville ou nation)46, l’endroit intime et ultime où l’on 
expérimente le sens de l’attachement et de l’enracinement (rootedness), mais aussi, 
l’endroit d’« évasion romantique » (un « coin de paradis ») ou des lieux d’antan (de 
l’enfance ou du pays d’origine) (Cresswell, 2004 ; Rose, 1995 ; Harvey, 1985). Les 
lieux répondent à des besoins de stabilité, de confort et de sécurité individuelle ou 
collective, physique et psychologique, sociale, professionnelle, identitaire, dans des 
contextes de perte de liens sociaux ou spatiaux (exils, migrations) (Ley et Duncan, 
1993).  
Des auteurs attirent l’attention sur les dérives des interprétations politiques de 
cette perspective vers l’exclusivisme, Duncan et Duncan (2001) appellent celui-ci 
« the dark side of topophilia ». Les lieux sont des enjeux dans la construction 
identitaire du groupe (social, ethnique ou national), élaborés à l’aide de l’histoire 
écrite, du passé vécu, réel ou inventé, qui légitiment aux yeux de leurs promoteurs 
l’exclusion des Autres (physique ou symbolique) (Tilley, 1994 ; Massey, 1994 ; 
Harvey, 1989). La chute des régimes communistes en Europe de l’Est et Union 
soviétique ont fait (ré)apparaître des loyautés envers des lieux sous forme de 
nationalismes exclusivistes agressifs, accompagnés de redéfinitions de ces lieux et 
des formes d’attachement. Dans la même veine critique s’inscrivent des chercheuses 
féministes (Massey, 1995 ; Rose, 1995) qui reprochent aux tenants de cette approche 
leur vision masculine, patriarcale, exclusiviste du lieu, que ce soit la 
« maison »/home/chez-soi, le village ou la communauté locale, qui assignent aux 
femmes une position figée de soumises. Ces critiques constituent le fondement de la 
                                                 
46 Cet attachement s’élabore, parmi d’autres choses, à partir des souvenirs ou de la fierté d’être 
propriétaire. Cependant, selon Tuan, en Europe et Amérique de Nord, la topophilie prend la forme de 
l’esthétique ; plutôt qu’une réponse affective envers le lieu, elle est une pratique qui produit des lieux 




deuxième approche, que j’appelais plus haut « pluraliste-constructiviste », et dans 
laquelle j’inscris ma recherche. 
Les pluralistes-constructivistes. Pour les pluralistes-constructivistes, le lieu 
est une construction multiple (Rodman, 1992 ; Hayden, 1995 ; Cresswell, 2004). Ils 
considèrent le genre, la classe sociale, l’ethnicité (Massey, 1994), le capital monétaire 
(Harvey, 1989), l’architecture et le paysage comme des facteurs importants 
participant à la construction d’un lieu. En même temps, ils prennent en considération 
les expériences personnelles (Rose, 1995), les attachements individuels, les souvenirs 
et la mémoire (Corcoran, 2002). Bien qu’ils pensent que les attachements envers les 
lieux facilitent la construction des identités (nationale, ethnique, sexuelle ou autre, 
Adams et al., 2001), du passé et de l’avenir (Gieryn, 2000 ; Bélanger, 2002 ; 
Corcoran, 2002 ; Orum et Chen, 2003), ils ne les figent pas dans une définition 
unique révélant l’essence humaine. Ils proposent une conception plurielle, où une 
pluralité de voix participe à la construction d’un lieu, ce qui lui donne un caractère 
dynamique, changeant, pluri-identitaire, même si parfois conflictuel. Ici, les identités 
des lieux ne sont jamais « pures » : « (the places) (…) are always already hybrid 
places (…) we can think of places as more essentially open, porous, and the products 
of links with other places (…) » (Massey, 1995 : 67).  
 
2.5.3. CONSTRUIRE LE « SENS DU LIEU » 
Trois modalités de construction des lieux m’ont semblé significatives pour ma 
recherche : les expériences subjectives, la mobilisation des temporalités et les 
dominations et résistances. Elles ne sont ni exhaustives – le sens du lieu peut être 
défini de multiples façons – ni exclusives les unes par rapport aux autres ; en réalité, 
elles se chevauchent, se combinent, se complètent.  
Expériences subjectives. Le « sens du lieu » s’élabore à travers l’expérience 
quotidienne et cela tant à l’échelle individuelle (comme identité individuelle) que 
communautaire ou de groupe (en mobilisant les repères temporels, le passé et 
l’avenir) (Tilley, 1994). Toute une série d’« actes » contribuent à la formation 
d’attachements solides aux lieux, et participent donc à leur construction : de 




familiales ou de groupes) aux processus interactifs (relations qui expriment l’ordre 
des éléments des histoires locales, descriptives ou événementielles), en passant par 
l’attribution de significations émotionnelles par rapport à l’environnement construit 
(bruits, silences, odeurs, images, sensations, goûts) (Altman et Low, 1992 ; Augé, 
1992 ; Feld and Basso, 1996 ; Corcoran, 2002 ; Cresswell, 2004).  
Tant que ces investissements restent confinés à soi-même, au groupe, ou à un 
partage réciproque possible avec les Autres, sans exclusions, ils sont accueillis et 
encouragés ouvertement (pensons par exemple aux municipalités rurales qui, dans 
leur quête de fonds, transforment la présence des citadins dans leurs localités en 
différence qui se paye). Mais quand ces attachements deviennent exclusifs, comme 
c’est le cas avec les nationalismes, les dynamiques d’ethnicisation, ou encore les cas 
des sécessionnistes ou des communautés fermées, se pose alors le problème bien 
connu du « comment vivre ensemble ».  
Mobilisation des temporalités. Le sens d’un lieu est construit également à 
travers des gestes qui mobilisent les mémoires collectives, les histoires, les traditions 
(Corcoran, 2002 ; Cresswell, 2004).  
Mémoire collective et histoire. Maurice Halbwachs (2001[1950]) et, plus tard, 
Pierre Nora (1984) distinguent entre mémoire collective et histoire. Pour Halbwachs 
(2001[1950]), la mémoire collective est la mémoire développée par un groupe social 
à partir des séquences d’un passé vécu et rappelé en commun. Portée par des groupes 
vivants, elle transcende les mémoires individuelles et se renouvelle continuellement. 
Elle est limitée au présent, tout en se déployant dans une durée où le passé est lié au 
présent.  
À la différence de la mémoire, l’histoire est une « reconstruction […] 
problématique et incomplète de ce qui n’est plus » (Nora, 1984 : xix). Elle est une 
représentation du passé qui fait appel à l’analyse et au discours critique, tout en 
prenant des distances avec les perspectives particulières. La démarche historique met 
l’emphase sur la transformation et sur l’historicité, sur les ruptures, ce qui l’oblige à 
distinguer le passé et le présent, l’« avant » et l’« après » (Raulin, 2001 ; Wertsch, 
2002). Elle se déploie sur une longue période et représente une vue du dehors sur les 




s’inscrit dans l’espace à travers les monuments, toponymes, commémorations, 
symboliques urbaines et plaques commémoratives.  
Mémoires collectives et lieux. Presque tous les groupes « dessinent en 
quelque sorte leur forme sur le sol et retrouvent leurs souvenirs collectifs dans le 
cadre spatial ainsi défini » (Halbwachs, 2001[1950] : 119), mais chaque groupe se 
représente l’espace à sa manière, car chacun possède une mémoire qui lui est propre. 
La mémoire d’un groupe est toujours liée à des lieux précis : des ruines, des paysages, 
des monuments, de l’architecture urbaine (Benjamin, 1983 ; Misztal, 2003). 
Par leur stabilité matérielle, les lieux participent à la permanence du groupe 
qui les habite et qui les investit affectivement47. Les invasions, les catastrophes 
naturelles, les aménagements urbains sont des facteurs qui influencent les 
changements spatiaux : des maisons sont démolies, des rues changent leur trame, des 
plans se superposent, des centres de villes se déplacent, mais les rapports qui 
s’établissent entre « les pierres et les hommes » ne sont pas faciles à modifier 
(Halbwachs, 2001[1950]). En ce sens tant que l’environnement physique immédiat 
n’est pas modifié, il n’y a pas conscience de changement. 
Jeniffer Jordan (2006) observe que pour comprendre les origines d’un espace 
mémoriel, il faut comparer ce qui y a été oublié et ce qui y est rappelé (remembered). 
Dans les sociétés/régimes totalitaires, l’État se présente comme le « manager officiel 
de la mémoire collective » (des célébrations et de la censure, de l’oubli et du souvenir 
organisé socialement), toujours dans le but de légitimer le pouvoir (les institutions) et 
pour stabiliser la société (familiariser les individus avec l’ordre social) (Misztal, 
2003 : 57). 
Les lieux de la nation. Quand on ne vit pas dans la mémoire, mais dans 
l’histoire, quand il n’y a plus de milieu de mémoire, apparaissent les lieux de 
mémoire. Le célèbre concept de Pierre Nora (1984), « lieux de mémoire », ne fait pas 
nécessairement référence à la matérialité, à l’espace. Les « lieux de mémoire » sont 
matériels, symboliques et fonctionnels, séparément ou tout à la fois. Ici, le côté 
matériel peut être une région, une ville, une statue, un drapeau ou un manuel. Mais, 
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invariablement, un sens, une signification doivent y être attachés. En fait, leur 
contenu est donné par le jeu entre la mémoire et l’histoire.  
L’histoire du développement national est un milieu de mémoire par excellence 
(Nora, 1984). Les mémoires partagées (Gellner, 1989[1983]), l’invention de 
nouveaux rituels publics pour commémorer la mémoire (Hobsbawm et Ranger, 
1983), de même que les lieux de mémoire – dans le sens de Nora bien sûr, mais 
surtout dans le sens de Karen E. Till (2003), musées, cimetières, places publiques, 
grands boulevards, statues, mémoriaux – participent à l’identification avec l’État 
nation, à la stabilité sociale, au maintien des relations de pouvoir et à la continuité 
institutionnelle. Till (2003) note que les lieux nationaux de mémoire ne sont pas 
imposés tels quels dans un paysage neutre : des contestations, des luttes et des 
négociations entre partis politiques, groupes sociaux et institutions entourent les 
interprétations du passé et le marquage des lieux.  
Domination et résistances. L’aménagement territorial, l’un des instruments 
de la domination mais aussi du contrôle des populations et de la régulation des 
activités des centres de pouvoir (Rabinow, 1993 ; Low, 2000)48, se trouve au cœur 
des contestations. Les politiques territoriales d’une ville ou d’un pays, de même que 
leurs règles de fonctionnement, participent à la mise en place de ce que Rabinow 
(1993) appelle « un ordre politique et esthétique ». Il s’agit de la construction de 
formes urbaines (ghettos, camps d’internement, réserves autochtones, quartiers 
ethniques, camps pour les ouvriers migrants [Hayden, 1995, 2001]), de l’institution 
de barrières spatiales ou symboliques, de la sélection de la population fréquentant 
certains endroits (que ce soit des centres commerciaux ou des pays), de l’élaboration 
d’un design spécifique qui décourage l’utilisation à long terme des espaces réservés49 
(Davis, 1991[1990] ; Tilley, 1994). Comme l’ont remarqué d’autres auteurs, dont 
Duncan et Ley (1993), le contrôle de l’accès et de l’organisation spatiale participe à la 
« naturalisation et à la stabilisation » des prétentions à la différence, de même qu’à 
l’élaboration des rapports de domination. L’instauration de cette distance 
géographique se fait à travers une multitude d’actes, dont le changement des noms de 
                                                 
48 Comme par exemple, les empires coloniaux. 




villes et de rues (Tilley, 1994 ; DeSoto, 1996 ; Tucker, 1998), la démolition de 
monuments significatifs pour un groupe social pour en ériger d’autres (parfois à leur 
place) (Khazanov, 1998), la configuration à neuf de frontières (Massey, 1993).  
En dépit de ces contraintes, les imaginations de type géographique, qui 
participent à la construction des lieux, sont sollicitées de différentes manières, 
souvent compétitives, au sein des groupes (Adams et al., 2001). À travers des 
significations particulières et des pratiques discursives visibles (comme le graffiti) ou 
dissimulées aux étrangers, les habitants investissent parfois un endroit comme « lieu 
de résistance envers la domination » (du pouvoir du capital ou autre) (Bridge et 
Watson, 2003). Les transgressions50 – par exemple, les graffitis – indiquent les 
limites de la « normalité », de ce qui est adéquat, et donc accepté, et de ce qui ne l’est 
pas (Cresswell, 1996). Aussi, les parades, les festivals ou les carnavals sont des 
moyens utilisés pour récuser les relations de pouvoir existantes ou pour donner une 
visibilité et une voix à des groupes marginalisés (Agier, 2000). Des formes radicales 
sont toujours susceptibles d’apparaître, comme par exemple les appropriations 




Un espace non nommé et libre devient un lieu, donc nommé et approprié, suite au 
processus de signification mené par des individus et par des groupes. Pluriel et sur 
plusieurs niveaux, ce processus institue le lieu à travers une diversité de narrations et 
d’actions.  
Ce qui m’intéresse précisément dans le concept de « lieu » est l’apport 
subjectif que le « sens du lieu » amène dans la discussion sur l’espace public. Le 
problème soulevé dans la section précédente concernait la manière de penser l’espace 
public et les marques identitaires : doit-on envisager l’espace public en tant que 
                                                 
50 Le côté transgressif d’un acte est plutôt établi sur son résultat que sur l'intention qui le motive 
(Cresswell, 1996). Par contre, les actes de résistance sont d’abord envisagés sous l'angle de 




support indifférent de la diversité (sociale, culturelle, ethnique) ou en tant que 
révélateur des pluralités identitaires ?  
Celles-ci concernent les expériences quotidiennes et exceptionnelles, les récits 
collectifs sur le passé et sur le futur, les mémoires collectives, les souvenirs consignés 
et matérialisés (vestiges archéologiques, toponymes, commémorations), et les 
histoires officielles. Souvent, la conception de la trame urbaine et sa mise en œuvre 
(architectures, places publiques, squares, grands boulevards, bâtiments représentatifs, 
frontières, statues, monuments) suscitent des contestations, des résistances et des 
luttes. Les lieux sont projetés, construits, utilisés et contestés, ce qui contribue en tant 
que tel à la production et à la reproduction des processus sociaux de différentiation, 
de pouvoir, d’inégalités (Lefebvre, 1974 ; Rodman, 1992 ; Gieryn, 2000 ; Cresswell, 
2004).  
 
2.6. L’« ESPACE PUBLIC » ET LE « LIEU ». LES AXES DE LA 
RECHERCHE EMPIRIQUE 
 
2.6.1.  COMPLÉMENTARITÉ ENTRE « ESPACE PUBLIC » ET « LIEU »   
Il me semble important dans le cadre de cette recherche, menée dans un contexte de 
successives transformations sociales profondes et rapides, de ne pas figer les 
définitions dans des formules préétablies. Comme je l’ai montré plus haut, j’ai 
commencé cette recherche en m’appuyant sur le concept d’« espace public ». Ma 
définition de travail de l’« espace public » ne se voulait pas coercitive, mais plutôt un 
« guide » de ma recherche. D’abord, j’ai considéré qu’une recherche sur l’espace 
public devait tenir compte des trois aspects qui ressortent des diverses contributions 
comme étant décisifs, soit ceux de la sphère publique, de la vie sociale publique et de 
la matérialité.  
Ainsi, la dimension matérielle, exprimée dans des formes physiques 
identifiables visuellement et des « corps » qu’ils occupent (bâtiments, mobiliers, 
statues, monuments, autres constructions, gens, animaux, végétation), est investie et 
transformée à travers les usages, les pratiques, les interactions dont elle est le cadre, 




L’aménagement des espaces publics urbains témoigne d’un changement de 
perspective(s) en ce qui concerne le monde à représenter. L’espace public est aussi un 
espace de contestation, de protestation, de festivalisation (Zepf, 2001), de 
disneyification (Sorkin, 1992), de sécurisation, de repli sur soi, d’ethnicisation, mais 
aussi un lieu de vécu commun, doublé de mémoire collective (Augustin, 2000).  
L’espace public est aussi créé lors de rapports sociaux spécifiques semblables 
à ceux qu’entame l’étranger dans une grande ville. Ces rapports sont tissés des 
interactions sociales, des significations collectives et des activités qui constituent une 
vie publique (Ghorra-Gobin, 2001 ; de la Pradelle, 2001). Il s’agit de conduites 
réciproques de participation à une scène publique ; à savoir, d’une sociabilité qui 
institue temporairement une égalité formelle entre tous au-delà des hiérarchies et 
distances de tous les jours, et en vertu de laquelle on crée une identité commune. Ce 
sont en même temps des relations éphémères, une mise en commun pour un temps 
limité par des individus qui ne se connaissent pas et qui ne poursuivront pas 
nécessairement leur rencontre. L’espace public est aussi l’endroit des rassemblements 
populaires de divertissement (festivals, concerts) ou politiques (manifestations).  
Enfin, les débats sur le rôle de l’espace public dans la recréation ou le 
maintien du lien social montrent à quel point l’espace public comme forme urbaine 
physique est corrélé avec le domaine de l’action et de la délibération politiques, de la 
sphère publique. L’espace public se fait le révélateur de recherches, de tensions, de 
controverses, de négociations, de confrontations et d’expressions des solidarités. Il est 
l’endroit physique où se jouent les questions sociales sensibles, où sont révélées les 
tensions, visibles ou non, qui marquent les micro-territoires de la ville (Germain, 
2002 ; Sénécal, 2002), où les différences visibles sont favorisées et où la citoyenneté 
se construit (Augustin, 2000). 
Il m’a semblé important de penser ces dimmensions comme étant reliés les 
uns aux autres et non pas dissociés ou exclusifs comme c’est souvent le cas. Les 
espaces physiques se constituent ainsi en espaces de représentation (monuments, 
statues, autres signes), en scènes de débat politique, mais aussi en scènes de 




politesses, les règlements des comportements publics expriment aussi les rapports à 
l’Autre et créent la possibilité de poser des gestes politiques. 
La recherche de terrain a mis en évidence un autre aspect, qu’ignore l’espace 
public : les investissements individuels et collectifs, les diverses appropriations, donc 
les formes d’attachement aux espaces urbains. C’est pourquoi j’ai ajouté le concept 
de « lieu », capable de rendre compte de ces processus complexes. Il introduit ainsi 
dans la discussion une dimension subjective, temporelle et dynamique, l’érige en 
processus. C’est précisément le « sens du lieu », marque de la subjectivité et de la 
pluralité de voix, qui est le « moteur » de cette production/mise en place du lieu. 
L’espace est investi et approprié à travers les actions directes sur les formes urbaines, 
de même qu’à travers les narrations qui mobilisent les temporalités (passé, présent et 
avenir), les valeurs et les principes du groupe ou de la société concernés.  
Le « lieu » enrichit ainsi le champ de l’« espace public » avec les 
significations individuelles et collectives, le passé historique, les mémoires 
individuelles et les investissements identitaires qui s’expriment d’une manière ou 
d’une autre dans l’espace. De cette façon, l’espace public n’est pas uniquement 
sociabilité et interaction présente, présence et participation communes à un certain 
moment, mais il est aussi souvenir, émotion et affects ; c’est un passé (l’« espace a un 
vécu », les gens ont vécu en relation avec l’espace) et aussi un avenir (par 
l’élaboration de projets). C’est aussi la participation des individus et des groupes aux 
débats politiques par la mobilisation de leurs particularités et subjectivités. 
Le concept de lieu permet ainsi à l’espace public de s’ouvrir à la subjectivité, 
à ses diverses manifestations présentes ou imaginaires, exprimées par l’intermédiaire 
de narrations individuelles ou collectives et d’actions d’instauration ou de 
contestation. 
 
2.6.2. AXES DE LA RECHERCHE EMPIRIQUE 
Les dimensions à travers lesquelles j’ai formulé les définitions heuristiques de 
l’« espace public » et de « lieux » constituent les axes d’orientation de ma recherche : 
1) la matérialité des espaces ; 2) la sphère publique ; 3) la vie sociale publique ; 4) les 




1) Le premier s’attachera à la construction matérielle des espaces urbains. Un 
espace public, de même qu’un lieu, ont une dimension visuelle, mais aussi palpable et 
tactile, qui permet d’identifier des formes, des textures, des couleurs, des odeurs, de 
même que des « strates » temporelles, des chronologies, des âges historiques. Mener 
une recherche en tenant compte de cet aspect, c’est décrire en suivant les traces, c’est-
à-dire, regarder de près les formes urbanistiques (places publiques, squares, rues ou 
carrefours), architecturales (les bâtiments, officiels ou non, issus de mouvances 
formelles ou informelles, à destination politique, culturelle, économique ou 
simplement sociale, leurs styles) et autres signes matériels (insignes, monuments, 
statues, fouilles archéologiques et équipements urbains).  
2) Le deuxième axe se concentrera sur l’émergence d’une sphère publique 
(autonome) pendant le postsocialisme. La constitution d’une (ou plusieurs) sphère(s) 
publique(s) est un processus sinueux de redéfinitions du politique, des acteurs et des 
enjeux. J’observerai ce domaine changeant et ambigu surtout dans les situations de 
contestations.  
Les espaces urbains font l’objet de contraintes et de contestations à propos de 
leurs définitions, de leurs usages, des projets qui les concernent et, surtout, de leur 
sens. Mon premier objectif sera d’identifier et d’analyser les actes contestataires : 
quels sont les objets ou événements contestés en relation aux espaces centraux, 
quelles sont les formes de contestation (par écrit dans les média, par présence 
physique – manifestations, démonstrations, blocages –, par recours au droit) et quel 
est le contexte de leur manifestation (est-elle spontanée, organisée, anticipée). 
Deuxièmement, je m’intéresserai aux acteurs qui y participent (individuels ou 
collectifs, politiques, économiques ou sans appartenance affichée), en examinant 
leurs discours (les significations de leurs gestes, leurs revendications, les 
interlocuteurs visés). J’inclurai en outre ici les « acteurs absents », ceux qui ne sont 
pas directement impliqués, en interrogeant la manière dont ils perçoivent ces 
contestations, se positionnent par rapport aux revendications ou, autrement dit, 




Pour une analyse des effets des contestations tant sur le plan quotidien qu’au 
niveau politique, j’examinerai leurs effets dans le temps (courte et longue durée), de 
même que les façons dont elles ont été résolues ou, au contraire, étouffées.  
3) Le troisième axe concernera la diversité sociale, la sociabilité citadine et les 
usages des espaces urbains. Je regarderai les diverses formes de sociabilité citadine, 
individuelles et collectives : les mises en scènes, les rencontres rituelles ou 
éphémères, les interactions des individus (avec les lieux et entre eux), les activités 
institutionnelles (promues par les diverses institutions culturelles, politiques, 
administratives, économiques ou d’enseignement), les cérémonies, de même que les 
manières dont sont définies et approchées l’altérité et la diversité.  
4) Le dernier axe se réfère aux investissements et appropriations de ces 
espaces à travers les actions directes et les récits des gens. Je suivrai également les 
manières dont les pratiques quotidiennes ou exceptionnelles participent ou non à la 























KLAUSENBURG – KOLOZSVAR – CLUJ  – CLUJ-« NAPOCA »51 
 
Ma préférence pour une posture théorique de la « transformation » qui met l’accent 
sur la continuité historique, de même que le constat sur le retour du passé dans le 
discours officiel actuel, m’amènent à considérer le passé comme une partie 
constitutive et importante du présent, et non comme un résidu ou une dimension 
décorative. Qu’il s’agisse de l’instrumentalisation discursive des thèmes et des 
personnages, ou de la prolongation des pratiques sociales, l’histoire ne peut pas être 
évacuée de la lecture du présent de la ville qui m’intéresse, Cluj-« Napoca ».  
La ville de Cluj-« Napoca » est située au centre-ouest de la Roumanie, sur le 
plateau de la Transylvanie (à 426 kilomètres de Bucarest, la capitale du pays, et à 150 
kilomètres de la frontière roumano-hongroise) (figure 1)52. L’histoire de la ville se 
superpose à celle de la Transylvanie – Transilvania ou Ardeal en roumain, Erdély en 
hongrois, Siebenbürgen en allemand. Caractérisée par une grande diversité sociale, 
ethnique et religieuse, la Transylvanie a avant tout une histoire imprégnée de 
l’existence de ces groupes et des relations qu’ils ont entretenues les uns avec les 
autres au fil du temps. Les ignorer équivaudrait à dresser un tableau partiel de la 
situation et ne nous en fournirait qu’un portrait incomplet. Toutefois, les historiens, 
tributaires d’une conception nationale héritée du 19ème siècle, n’ont presque jamais 
intégré dans leurs récits cette composante multiethnique. Nous avons ainsi toujours 
affaire à une histoire des Roumains, d’une part, à une histoire des Hongrois, d’autre 
part, et enfin à une histoire des Saxons/Allemands (Schöpflin, 1998/1999). C’est que 
la région a été investie dans ces histoires nationales, notamment roumaine et 
hongroise, de valences mystiques, instrumentalisées au plan identitaire par les deux 
peuples (Schöpflin, 1998/1999). En outre, les noms de ces groupes sont interprétés 
depuis le 19ème siècle selon une grille ethnique-nationaliste, alors qu’avant ils 
désignaient des statuts sociaux ou des classes sociales (Taylor, 2000[1948] ; Schiltz, 
                                                 
51 Une partie de cette section a fait l’objet d’un traitement précédemment, dans le cadre de l’article 
« Ethnicisation des places publiques en Roumanie. Le cas de la ville de Cluj-Napoca » (Coman, 2008). 





2009). Les tensions et les conflits qui ont opposé les habitants de la région ont 
d’abord eu un caractère social et c’est seulement plus tard qu’une composante 
ethnique nationale s’y est ajoutée.  
 
Figure 1 – Carte actuelle de la Roumanie (Oficiul naţional român de Turism, 
2011) 
 
J’envisage cette esquisse historique de Cluj-« Napoca » d’abord comme le 
récit des groupes qui l’ont habitée, de leurs dynamiques relationnelles. Ensuite, je la 
conçois comme l’histoire des principaux moments politiques et sociaux qui ont 
marqué la vie transylvaine et celle de la ville. Enfin, je la présente comme l’histoire 
d’un espace matériel qui a été façonné par tous ces acteurs et facteurs.  
Le présent chapitre est structuré en deux parties. Intitulée De Klausenburg à 
Cluj-Napoca, la première partie rende compte chronologiquement des tensions qu’il 
peut y avoir entre ces trois niveaux, des contacts et des distances. Je commence par 
les récits historiques sur la création de la ville à l’époque antique pour finir avec un 
aperçu de la ville après la Seconde Guerre mondiale. Entre ces deux moments 
temporels, je suis la transformation de la ville : qui l’habite, comment, quels sont ses 
rapports avec le voisinage, quelles sont ses relations avec l’extérieur proche et 
lointain, ses rôles dans la structure territoriale et politique des empires de la région et 




un caractère linéaire. Toutes les trames s’entrecroisent et se chevauchent dans une 
sorte de spirale de dialogue dynamique, ininterrompue dans le temps. Parfois plus 
saillants, d’autres fois plus effacés, ces moments historiques se déplacent sur un axe 
temporel imaginaire : le présent rappelle toujours le passé, pas seulement pour 
questionner et redéfinir ses significations, mais surtout pour en faire l’acteur principal 
de l’actualité. Dans la deuxième partie du chapitre, De Cluj-Napoca à Cluj-Napoca, 
j’examine de plus près le passé récent de la ville, celui des acteurs de cette thèse, à 
savoir la période entre 1980 et le milieu des années 2000 en suivant les processus 
d’urbanisation et d’industrialisation et leurs significations pour la ville. 
 
3.1. DE KLAUSENBURG A CLUJ-NAPOCA 
 
3.1.1. KLAUSENBURG, UNE CITE SAXONNE AUX ORIGINES ANTIQUES 
Les origines antiques. Le premier noyau de la ville est fondé sur les ruines du 
castrum romain Napocense (Niedermaier, 1979 ; Gutkind, 1972). Mais, selon Vasile 
Pârvan53, le nom romain Napocense reprend le nom autochtone dacique 
Napoca/Napuncese (Daicoviciu, 1974) 54. Plus qu’une remarque linguistique isolée et 
à relevance locale, la position de Pârvan est le leitmotiv de nombreux historiens 
roumains qui soutiennent la présence des Daces dans cet espace avant la conquête de 
la Dacie par les Romains. L’insuffisance de preuves archéologiques allait favoriser au 
19ème siècle l’apparition d’un débat aux volets identitaires entre les historiographies 
roumaines et hongroises sur la « continuité de la vie » sur ces territoires, débat qui ne 
cesse de refaire surface lors de chaque période tumultueuse, y compris après 1989.  
Selon la version roumaine, la région continue d’être habitée, après la retraite 
des Romains (entre 270 et 275, sous l’empereur Aurélien), par les Daces et une partie 
                                                 
53 Vasile Pârvan (1882–1927), historien roumain de renom. 
54 Les Daces, une population indo-européenne que les Roumains considèrent comme leurs premiers 
ancêtres, se sont installés dans le Nord des Balkans au 8ème siècle avant J.-C. Après les guerres de 101-
102 et 105-106, l’empereur romain Trajan a conquis la région du sud de la Dacie et le roi des Daces, 
Décébale, s’est suicidé. Pour commémorer les victoires de Trajan sur les Daces, en 113 après J.-C., la 
« Colonne Trajane » illustrant les luttes entre Romains et Daces pour la conquête de la Dacie a été 
érigée au centre de Rome. Pour certains historiens roumains, la colonne illustre l’ethnogenèse du 
peuple roumain, la synthèse entre les Romains et les Daces, ainsi que le caractère latin du peuple 
roumain (Boia, 2002[2001]). Dans la recherche identitaire qui accompagne la période de construction 
nationale du 19ème siècle, Trajan et Décébale jouent, séparément ou ensemble, le rôle fondateur de 




des Romains. La preuve en serait l’existence du Voïvodat transylvain et les traces 
archéologiques, à savoir des objets et des sites (des restes de villages et de 
forteresses) qui témoignent d’une riche culture matérielle. Selon la version hongroise, 
le départ des Romains est total, plus personne n’occupant les lieux jusqu’à 
l’installation des Hongrois en Transylvanie, au 10ème siècle, qui y trouvent alors une 
terra inoccupata. La preuve en serait la rareté des vestiges archéologiques. Les 
enjeux sont fort importants pour les uns comme pour les autres car, comme le 
mentionne Boia (2002[2001]), le recours incessant au passé révèle un présent 
problématique.  
Expansion de l’Empire hongrois et colonisations. Au 10ème et au 11ème 
siècle, la Transylvanie est le théâtre de luttes entre des composantes de la population 
autochtone : les Hongrois – dont l’installation dans la plaine pannonienne remonte à 
896 –, les Petchenègues et les Coumans. À partir du 12ème siècle, des documents émis 
par la cour de Géza II (1130 – 1162), roi de la Hongrie, font référence au « pays d’au-
delà des forêts » (Schiltz, 2009), ce qui indique que la Transylvanie est d’ores et déjà 
intégrée dans l’Empire hongrois comme principauté (Voïvodat, terme roumain 
d’origine slave) (Boia, 2002[2001]). L’Empire hongrois s’ouvre aux colonisations à 
la fois pour se défendre contre les incursions asiatiques et pour étendre ses territoires. 
Au 11ème siècle existent déjà des régions occupées par les populations hongroise, 
sicule et petchenègue. Tout au long des 12ème et 13ème siècles, des colons d’Occident, 
notamment des Allemands, s’installent en Transylvanie. En dépit de leurs origines 
diverses, depuis le 13ème siècle, ils sont appelés « Saxons » par l’administration 
hongroise. Avant de désigner une origine commune55, « saxon » indique un statut de 
droit (Schiltz, 2009)56. En échange de leur service de « gardiens de frontières », ils 
                                                 
55 Comme le montre Schiltz (2009), dans l’historiographie saxonne/allemande transylvaine, on parle 
d’une origine commune des colons venus en Transylvanie, à savoir la région du Rhin et de la Moselle. 
Cependant, des recherches récentes indiquent une diversité d’origines, d’où la variété de leurs 
appellatifs : Flandrenses, Teutonici et, plus tard, Saxons et Latini. Les colons deviennent un groupe 
ayant une langue et des pratiques communes après leur installation en Transylvanie (voir pour plus de 
détails Schiltz, 2009).  
56 A.J.P. Taylor (2000[1948]) va dans le même sens, en constatant que le sens de Saxon (German en 
anglais) renvoie plutôt à une classe de commerçants et de gens qui pratiquent des métiers urbains 
(écrivains, professeurs, employés, avocats). Pour garder ce sens initial, de même que celui, ethnique, 




bénéficient de propriétés foncières sur les « terres royales », ce qui leur assure la 
liberté personnelle, l’hérédité de propriété, l’autonomie administrative, judiciaire et 
religieuse, ainsi que des impôts et devoirs fixés d’avance (Gutkind, 1972 ; Schiltz, 
2009 : 31, 42). Ils dépendent donc directement du roi, sans devoir se soumettre aux 
seigneurs locaux57.  
Une cité aux frontières de l’Empire hongrois. Selon Stefan Pascu, vers le 
12ème siècle existe dans ce qui correspond à l’actuel quartier Mănăştur, un village-
forteresse du nom de Claudiopolis-Clus58, habité probablement par une population 
« roumano-slave »59 (Pascu, 1974 : 69). Au 13ème siècle, selon les quelques 
documents trouvés, la forteresse est un centre militaire, mais aussi politique, juridique 
et administratif du comitat qui porte le même nom60 ; les invasions asiatiques de 1241 
la détruisent (Pascu, 1974). Elle est reconstruite vers le milieu du 13ème siècle sur 
l’emplacement de ce que l’on a longtemps appelé l’« ancienne forteresse », Ovár, 
aujourd’hui la place du Musée. Le village-forteresse est offert par le roi Étienne V de 
la Hongrie comme cadeau à l’Éparchie de la Transylvanie, ce qui provoque des 
mécontentements parmi les habitants qui voient ainsi leurs libertés réduites (Pascu, 
1974). C’est dans ce contexte que, vers la fin du 13ème siècle, la forteresse accueille 
des gens qui travaillent pour d’autres propriétaires ainsi que des manufacturiers et 
commerçants, pour la plupart Saxons, amenés par le pouvoir royal central (Pascu, 
1974 ; Schiltz, 2009).  
En 1316, la forteresse devient grâce à Charles Ier Robert d’Anjou, roi de la 
Hongrie, civitas Kulusvar (Pascu, 1974 : 82), Klausenburg en allemand, et ses 
                                                 
57 Ces privilèges sont reconfirmés en 1225 par le roi Andreas II pour la région de Hermannstadt 
(l’actuelle Sibiu) et étendus plus tard à tous les Saxons de Transylvanie. Les localités des Saxons sont 
proches des villages roumains soumis à la noblesse hongroise. 
58 Les explications du nom sont très diverses : du nom de l’empereur Claudius, du mot slave Kluč qui 
signifie « source », de l’allemand Klause-Kluse, du nom d’un des dirigeants de la cité, Nicolaus ou, la 
plus probable, selon Pascu, du latin clausa-clusa-clus, lieu étroit, entouré de collines (Pascu, 1974 : 
68). D’où le nom Klausenburg en allemand et plus tard Kolozsvár en hongrois (Goldenberg, 1958 ; 
Pascu, 1974). 
59 Dans la zone de l’actuelle place de l’Union, des traces d’un cimetière et d’une église ont été trouvées 
(Pascu, 1974). 




habitants obtiennent une série de droits et de libertés61. Toutes ces libertés, que la 
royauté renouvellera (1322, 1331, 1370) et élargira à plusieurs reprises, contribuent à 
une indépendance accrue par rapport aux autorités transylvaines (Pascu, 1974 : 84). 
Les Saxons imposent des restrictions à ceux qui veulent vivre dans la ville, à savoir 
être propriétaire d’une ferme ou d’une maison, ou renoncer au statut de noble. C’est 
une mesure destinée à éviter l’affaiblissement des droits collectifs qui régissent la 
plupart de ces localités et qui contribuent au maintien des privilèges royaux, au 
détriment des droits individuels promus par les noblesses hongroise et sicule (qui, 
entre autres, les exonèrent de devoirs envers la ville) (Schiltz, 2009). Malgré ces 
précautions, un patriciat se développera plus tard, qui se comportera lui-même 
comme les nobles féodaux.  
Catholicisme. Dans un contexte de fortes résistances contre l’expansion du 
catholicisme (à cause de l’orthodoxie, mais aussi du paganisme), y compris de la part 
des deux autres principautés roumaines, la Moldavie et la Valachie62, Louis Ier le 
Grand, roi de la Hongrie adopte en 1366 une mesure qui impose la religion catholique 
comme condition pour acquérir le statut de noble (Durandin, 1998[1995] : 48). Cette 
mesure marquera pendant plusieurs siècles les relations ethniques et confessionnelles 
de la Transylvanie, perçues par les minorités non catholiques de l’empire (dont les 
Roumains sont les plus nombreux) comme induisant des rapports inégalitaires.  
Organisation sociale et urbaine. La cité de Klausenburg conserve pendant 
quelques siècles les caractéristiques de l’organisation territoriale saxonne : de grands 
lotissements régulés et une place devenue centrale, non par un projet urbanistique, 
mais grâce à l’église Saint-Michel et aux activités qui se déroulent autour d’elle : 
religieuses au début, économiques, politiques, juridiques et sociales plus tard 
(Niedermaier, 1979). Les rues de la ville portent des noms qui désignent les 
professions qui y sont installées – la rue des bouchers, la rue des tailleurs – ou encore 
des noms qui témoignent de leur importance dans la cité – la rue principale, la rue de 
                                                 
61 Par exemple, ils ne payent nulle part en Transylvanie de taxes pour leurs commerces, ils ont le droit 
d’élire leurs prêtres et leurs juges ; en revanche, ils doivent donner un quota de leurs récoltes et mettre 
des soldats à disposition du royaume (Pascu, 1974). 
62 Entre 1359 et 1364, ces dernières ont pris leurs distances et se sont soustraites à l’influence du roi de 
Hongrie, Ludovic d’Anjou, en reconnaissant des métropolites désignés par Constantinople, ce qui en a 




l’intérieur, la rue neuve. Au fur et à mesure que la ville devient un important centre 
économique de la région, les non-Saxons sont acceptés en tant que citoyens. En 1453, 
on compte environ 25 rues habitées par des Hongrois et quelques rues par de 
Roumains (Pascu, 1974)63. Les rues principales relient la ville à son Hinterland64, 
composé de trois villages – l’un étant réservé aux Roumains, l’autre aux Hongrois et 
le troisième aux Saxons.  
La place centrale. Suite aux privilèges accordés par les rois de Hongrie à la 
ville (dont le droit d’entreposer les marchandises), Klausenburg connaît un essor 
commercial, artisanal et militaire au 15ème siècle. Elle devient alors un important 
nœud commercial pour les routes de commerce qui relient la Moldavie et la Valachie, 
ou même, de manière plus globale, le sud-est du continent à l’Occident, notamment 
Vienne, Venise et Francfort. Bien que la construction de l’église Saint-Michel en son 
centre soit tardivement achevée et avec beaucoup de difficultés65, la place centrale 
devient dès le début de sa construction le catalyseur économique et social de la ville. 
Au fil du temps, elle se transforme : les boutiques et les ateliers se multiplient autour 
de l’église et dans les rues qui mènent à la place, les bâtiments publics prolifèrent (la 
maison du Conseil, les bains publics, la pharmacie, les auberges), de même que les 
maisons des élites locales (plus grandes qu’auparavant, en pierre, avec vitres et 
conduits de cheminées). La place est aussi le lieu où se déroulent les procès et où les 
peines sont infligées. 
Ascension sociale des artisans hongrois et déclassement des paysans 
roumains. La ville est assiégée plusieurs fois par les paysans des villages voisins, 
roumains et hongrois, notamment par ceux qui habitent sur les « terres nobles », 
administrées par les Hongrois et les Sicules ; ces paysans demandent l’égalité sur le 
plan des droits économiques et politiques66. La révolte la plus connue est celle de la 
Bobâlna (1437-1438) lors de laquelle s’affrontent les paysans hongrois et roumains 
                                                 
63 Il s’agissait des Roumains catholiques romains.  
64 Le hinterland est l’« arrière-pays, région qui s’étend à l’intérieur des terres ou au-delà d’un territoire 
occupé » (Centre national de ressources textuelles et lexicales, 2010). 
65 Les travaux de construction ont débuté en 1350, mais la dernière intervention sur le plan 
architectural concernant la tour néogothique date de 1848. 
66 Les paysans des « terres royales », administrés par les Saxons, sont plus libres, même s’ils sont eux 
aussi privés de droits politiques dans l’administration. Ceux des « terres nobles » connaissent de fortes 




d’un côté, et les nobles hongrois et sicules ainsi que les bourgeois saxons de l’autre. 
Après un an de luttes pendant lesquelles les rebelles conquièrent plusieurs villages et 
villes, dont Klausenburg, ils sont défaits par l’armée des nobles soutenue 
militairement par le roi de Hongrie, Albert de Habsbourg. Suite à ces événements, on 
retient l’entente entre le clergé, les noblesses hongroise et sicule, et les Saxons, 
Fraterna Unio67 (1437), entente qui allait réglementer pendant presque deux cents 
ans, d’une part, les relations d’entraide, surtout militaire, entre ces quatre « états 
sociaux » de la Transylvanie et, d’autre part, le déclassement des Roumains de l’état 
de « nation » – ayant certains droits – à celui de « serfs » – qui n’ont plus de droits 
politiques. Ce moment marque aussi l’ascension des Hongrois, qui accèdent aux 
postes de décision de la ville aux côtés des Saxons.  
Le roi Mathias Corvin (1440 – 1490)68, né à Klausenburg, multiplie les 
privilèges accordés aux artisans et aux commerçants, de même qu’à la ville en tant 
que telle, ce qui contribue à sa croissance économique et la hisse au niveau des villes 
de taille moyenne d’Europe centrale.  
Réformes religieuses. Pendant les périodes suivantes, la ville, comme le reste 
de la Transylvanie d’ailleurs, connaît des vagues d’immigration, mais aussi des luttes 
religieuses (la « catholicisation », la Réforme, la Contre-réforme) qui divisent 
principalement les Saxons qui deviennent luthériens et qui, par ailleurs, sont de moins 
en moins nombreux dans la ville à cause de la chute du taux de natalité, et les 
Hongrois, dont le nombre mais aussi la puissance politique et économique 
s’accroissent, et qui deviennent quant à eux calvinistes et unitariens. Les Roumains, 
étant orthodoxes, ne participent par à ces luttes religieuses et politiques. 
 
3.1.2. DE KLAUSENBURG A KOLOSVAR. ENTRE LUTTES LOCALES ET CONFLITS 
IMPERIAUX 
Sous les règnes ottoman et autrichien, la ville connaît des périodes de prestige 
politique, de croissance économique et d’émulation culturelle qui la propulsent parmi 
les villes régionales importantes, et des périodes de conflits militaires, des luttes 
                                                 
67 Très connue aussi sous le nom erroné de Unio trium nationum (il y a quatre parties signataires et non 
trois). 
68 Hunyadi Mátyás ou Corvin Mátyás en hongrois et Matia/Matei/Mateiaş Corvin(ul) en roumain. 




religieuses et des catastrophes naturelles qui l’appauvrissent et la fragilisent. Comme 
auparavant, les politiques qui règlent les rapports civiques, politiques ou économiques 
entre les divers groupes sociaux continuent d’avoir une forte influence sur la vie 
sociale de la ville.  
Le règne ottoman et un certain pluralisme religieux. La défaite de l’armée 
hongroise à Mohács en 1526 devant les Ottomans marque le démantèlement du 
royaume médiéval de la Hongrie69. La Transylvanie devient un État autonome de 
l’Empire ottoman et, bien que son souverain soit élu par la diète transylvaine formée 
de nobles hongrois, saxons et sicules, c’est le sultan qui l’investit (Durandin, 
1998[1995])70.  
L’édit de Turda de 1568, proclamé par le prince de Transylvanie, Ioan 
Sigismund Zápolya (1540-1571), reconnaît la liberté de conscience et établit la 
tolérance religieuse pour tous les habitants de la Transylvanie. Unique en son genre 
pendant quatre siècles, cet édit est considéré comme une « première expérience de 
tolérance religieuse après la Réforme » (Schopflin, 1998/1999). Bien qu’il soit 
particulièrement novateur, il n’indique que quatre religions officielles, celles des 
Saxons, des Hongrois et des Sicules : le catholicisme romain, le calvinisme, le 
luthéranisme et l’unitarianisme. L’orthodoxie, religion de la population roumaine 
majoritaire, est « tolérée » : elle est acceptée, mais pas reconnue en tant que religion 
officielle à l’instar des quatre autres. À partir de cette date, la religion sera un 
indicateur d’appartenance ethnique, jusqu’à s’identifier pour ainsi dire avec elle 
(Schopflin, 1998/1999).  
Développement et appauvrissement de la ville. Klausenburg devient une 
ville importante sur le plan politique, mais aussi économiquement et culturellement. 
Les princes de Transylvanie y vivent et la Diète s’y réunit souvent71. Les écoles, 
notamment calvinistes et unitariennes, les églises et les bâtiments officiels se 
multiplient et le commerce, dominé par les Saxons pendant quelques siècles, devient 
                                                 
69 En 1540, les parties centrale et méridionale de la Hongrie, y compris la capitale Buda, sont 
transformées en pachalik – le pachalik est une division administrative de l’ancien Empire ottoman 
dirigé par un pacha (Centre national de ressources textuelles et lexicales, 2010). 
70 La Slovénie, la Slovaquie et la Croatie sont prises par l’Empire autrichien, tandis que le centre de 
l’Empire hongrois, avec la capitale Budapest, est transformé en pachalik. 




l’affaire des commerçants des Balkans et du Levant : Juifs, Arméniens, Grecs, et 
Macédoniens. 
 
Figure 2 – Claudiopolis (1617) 
(Egidius van der Raye Belga, peintre ; Georg Houfnaglius, graveur) 
(Muzeul naţional al hărţilor şi cărţii vechi, ressource électronique non-datée) 
 
Du fait des nombreux sièges turcs, des épidémies (par exemple, la peste de 
1633) et des incendies de 1665 et de 1666 qui détruisent les murailles de défense, les 
bastions et une bonne partie des bâtiments, à la fin du 17ème siècle la ville est délabrée 
et ne se reconstruit que peu à peu72. 
Le règne autrichien. En 1683, l’expédition militaire des Turcs à Vienne 
échoue et les Habsbourg conquièrent la Transylvanie. L’occupation de 
Klausenburg/Kolozsvár par les troupes autrichiennes en 1687 confirme la fin du 
règne ottoman et le début du règne autrichien. L’acte juridique qui consacre cet état 
politique est le Diplôme Léopoldin de 1691. L’Empire des Habsbourg reconnaît 
l’organisation hongroise et la liberté religieuse, mais, en réalité, les organes locaux 
n’ont pas beaucoup de pouvoir sur l’élection du gouverneur de Transylvanie qui, en 
fait, a lieu à Vienne.  
                                                 
72 Les incursions des Turcs sont menées pour sanctionner l’insoumission des princes transylvains. 
Comme celle de 1613, par exemple, quand les Turcs assiègent Klausenburg/Kolozsvár pour obliger la 




La ville prête serment de fidélité à l’empereur d’Autriche et devient un 
important centre politique, économique, militaire, religieux et culturel de la région73. 
En 1709, l’empereur Joseph Ier confirme les privilèges de la ville et instaure une 
administration civile (Pascu, 1974). 
Reconnaissance des autres nationalités. À la fin du 17ème siècle, avec le 
soutien des Autrichiens catholiques qui essayent de consolider leurs positions en 
Transylvanie contre les Hongrois majoritairement uniates ou réformés, la plupart des 
prêtres orthodoxes transylvains acceptent l’union avec Rome et deviennent gréco-
catholiques74. Ce long processus d’unification s’achève en 1699 et est confirmé en 
1701 (Durandin, 1998[1995]) par Vatican. La reconnaissance du gréco-catholicisme 
permet aux « peuples minoritaires » de l’Empire austro-hongrois, tels les Roumains, 
d’acquérir à la fois plus de droits civiques (par exemple, être présents dans les 
instances politiques) mais aussi l’égalité « formelle » avec les Hongrois et les Saxons, 
ou encore de progresser dans la hiérarchie sociale de l’Empire austro-hongrois75. 
Grâce à ce rattachement à l’Église catholique, les Roumains – gréco-catholiques – 
sont acceptés pour la première fois en tant que citoyens dans la ville.  
Toutefois, c’est seulement à la fin du 18ème siècle que la ville est ouverte à 
tous grâce à Joseph II (1741-1790). Son « décret de concivilité » (1781) prévoit les 
mêmes droits pour tous les habitants de l’empire, l’abolition des privilèges des 
Saxons et le droit d’établissement pour d’autres nationalités dans les villes et villages. 
Après sa mort en 1790, ces réformes sont abolies et on rétablit le système des anciens 
privilèges accordés aux Hongrois, Sicules et Saxons. Cependant, un an plus tard, le 
Landtag (réunion des représentants des trois nations privilégiées) décide l’égalité de 
                                                 
73 Devenue le principal centre de la défense de la Transylvanie, la ville se retrouve de ce fait tantôt 
sous la domination des troupes impériales, tantôt sous le contrôle des révolutionnaires. Après la 
Contre-Réforme (1693-1699), les Jésuites reviennent à Cluj avec toutes leurs institutions 
d’enseignement et la ville connaît un vigoureux élan culturel. 
74 Le gréco-catholicisme permet le rituel orthodoxe, mais exige un rapprochement institutionnel du 
Vatican. En ce qui concerne le passage des croyants d’un culte à un autre, il n’y a pas eu de 
mouvement systématique et les facteurs qui l’ont influencé semblent avoir été fortement liés aux 
personnalités intellectuelles locales et à la présence des catholiques dans les villages. 
75 En 1687, l’Empire autrichien et l’Empire hongrois ont été réunis pour former l’Empire austro-




toutes les nations qui peuplent les terres royales (ce qui exclut encore les habitants qui 
demeurent sur les terres nobles).  
À part les Saxons, toutes les nations concernées adressent des demandes 
politiques à l’empereur d’Autriche Léopold II : les Roumains lui envoient un 
mémorandum, Supplex Libellus Valachorum dans lequel ils demandent les mêmes 
droits que les nations reconnues en tant que telles, tandis que les Hongrois et les 
Sicules veulent plus de droits politiques.  
Révolutions libérales. Le tournant du 19e siècle est caractérisé par une 
intensification des contestations et mobilisations inspirées par les mouvements 
nationaux révolutionnaires européens. Les Hongrois de Transylvanie luttent pour 
l’utilisation de la langue hongroise dans l’administration (ce qu’ils obtiennent en 
184076), font pression pour assimiler les autres nations à la nation hongroise et 
cherchent à unifier la Transylvanie avec la Hongrie et à créer un État-nation hongrois. 
Quant aux Roumains, ils luttent à la fois contre le servage et pour la reconnaissance 
politique de la nation roumaine, pour la reconnaissance de droits égaux à ceux des 
Saxons et des Hongrois, pour la représentation dans l’administration de la province, 
pour l’usage de la langue roumaine à l’école, dans l’administration et à l’église, et 
pour la reconnaissance de l’orthodoxie en tant que religion officielle (Pascu, 1974). 
Les Saxons essayent de garder une position neutre77.  
En mars 1848, le dirigeant nationaliste des Hongrois, Lajos Kossuth, 
promulgue les « lois de mars » qui constituent le fondement de la Hongrie moderne 
(Taylor, 2000[1948])78. La Transylvanie et la Croatie sont incorporées au nouvel État 
(hongrois) et leurs Diètes sont dissoutes. Le 15 mai 1848, à Blaj, l’Assemblée 
                                                 
76 Sous la forte influence du nationalisme promu par Lajos Kossuth, homme politique hongrois 
d’origine slovaque, la langue hongroise a été déclarée seule langue officielle en 1840. En 1844, le 
hongrois est devenu la langue d’usage dans l’administration, le système juridique et les écoles 
publiques (Taylor, 2000[1948] : 50).  
77 Les interprétations de la position des Saxons divergent. Taylor (2000[1948]) soutient que les Saxons 
se sont finalement coalisés avec les Hongrois, alors que leurs intérêts convergeaient avec ceux des 
Roumains. Plus récemment, Schiltz (2009) parle du soutien que les Saxons ont apporté aux Roumains 
pour instaurer le roumain comme langue officielle (argumentant que la population roumaine était la 
plus nombreuse) et pour acquérir plus de droits et de libertés.  
78 Ces lois ont un triple caractère : constitutionnel, libéral et national : un ministre hongrois sera attaché 
à la cour de Vienne, mais la Hongrie aura son armée, son budget et sa politique externe ; la diète de 




nationale des Roumains demande l’annulation de ce rattachement et proclame son 
intention d’unir la Transylvanie à la Roumanie. Trois jours plus tard, les Saxons 
refusent eux aussi l’intégration de la Transylvanie à la Hongrie. En dépit de ces 
oppositions, le 30 mai, la Diète proclame l’union de la Transylvanie et vote sa 
dissolution. Des luttes entre l’armée impériale et les Hongrois ont lieu dans toute la 
Transylvanie jusqu’en 1849, moment où la Russie intervient pour soutenir l’Empire 
autrichien. Les troupes hongroises capitulent en mai 1849 et la frontière douanière 
entre la Hongrie et l’Empire autrichien est abolie en 1850 (Taylor, 2000[1948]).  
Klausenburg/Kolozsvár pendant les révolutions libérales. Dans la ville de 
Klausenburg devenue Kolozsvár – important centre des nationalismes hongrois, 
roumain et saxon – plusieurs confrontations ont lieu, dont certaines opposent la 
noblesse hongroise mécontente des politiques centralisatrices autrichiennes, les 
étudiants révolutionnaires roumains et les autorités de la ville (largement soutenues 
par les autorités de Vienne). Lors de ces confrontations, les révolutionnaires roumains 
et saxons sont défaits en novembre 1848 par les troupes impériales de Vienne, qui 
occupent la ville. Ces luttes consacrent le chef des révolutionnaires roumains, Avram 
Iancu (1824-1872), comme l’un des plus importants héros de la lutte nationale en 
Transylvanie79.  
 
                                                 
79 Comme dans le cas de Mathias Corvin, je reviendrai sur ce personnage dans les prochains chapitres, 




Photo 1 – Place centrale. L’église Saint-Michel, entourée des boutiques et 
d’autres bâtiments, la tour néogothique est en construction (1859) 
 
 
Photo 2 – Place centrale. Foire autour de l’église Saint-Michel, la tour 





En 1833, dans la partie sud de la place est érigé un monument, dit « de 
Carolina », pour commémorer la visite de l’empereur François Ier et de l’impératrice 
Caroline (photo 3). Au fil du temps, il sera déplacé dans différents endroits de la ville 
(en 2005, il était sur la place du Musée). En 1845, les travaux de construction de la 
nouvelle mairie dans l’angle sud-est de la place centrale prennent fin.  
L’absolutisme autrichien. En dépit de ses victoires contre les mouvements 
révolutionnaires, l’Empire autrichien est profondément secoué. C’est le retour à une 
centralisation accrue par une réorganisation administrative et politique qui ignore les 
organisations et les pouvoirs locaux (Taylor, 2000[1948]).  
Kolozsvár perd son rôle central au profit d’Hermannstadt (Sibiu)80. Pour ce 
qui a trait à l’administration de la ville, le pouvoir autrichien introduit une série de 
réglementations concernant notamment l’ordre et la propreté publique, le contrôle des 
étrangers et des mendiants et le service de lutte contre l’incendie (Pascu, 1974). 
 
Photo 3 – Place centrale. Monument dit « de Carolina »                     
(début du 20ème siècle) (Pascu et al., 1957) 
 
Ce n’est qu’en 1860 que l’empire rétablira l’autonomie des institutions locales 
et les droits historiques des peuples impériaux (Hitchins, 2003[1994]). Cette 
                                                 




autonomie est de courte durée puisque, trois ans plus tard, la tendance s’inverse : 
l’empire ne reconnaît à la nation roumaine que le droit d’utiliser la langue roumaine 
dans les instances publiques et celui d’avoir des représentants dans les instances 
politiques du pays selon le principe (démographique) de la proportionnalité, en 
l’occurrence 46 députés roumains, 42 hongrois, 32 saxons (Pascu, 1974).  
 
3.1.3. KOLOZSVAR, VILLE PHARE DES FESTIVITES DU MILLENAIRE HONGROIS 
Le « dualisme austro-hongrois » confirme la recrudescence internationale et locale 
des idées nationalistes hongroises, qui va de pair avec l’affaiblissement des autres 
nationalités sur le plan des droits civiques et politiques. La ville de Kolozsvár devient 
un symbole de la nation hongroise, qui se prépare à fêter le millénaire de son 
implantation dans la plaine pannonienne.  
Le « dualisme austro-hongrois ». Les Roumains perdent leurs droits. En 
1865, en dépit de l’opposition des Roumains et des Saxons, la diète transylvaine, 
dominée par la noblesse hongroise81, vote à nouveau l’union de la Transylvanie avec 
la Hongrie.  
Deux ans plus tard, en 1867, l’empereur d’Autriche se fait sacrer roi de 
Hongrie et instaure le « dualisme austro-hongrois »82. La Transylvanie perd alors son 
autonomie, ses institutions administratives et politiques, et voit toutes ses lois 
existantes abrogées, y compris la reconnaissance de droits nationaux (Hitchins, 
2003[1994]). Un an après, en 1868, l’empereur François-Joseph entérine la Loi des 
nationalités (qui prévoit certains droits pour les minorités nationales, mais ne permet 
pas de s’organiser politiquement de manière autonome) ; de plus cette loi fixe les 
conditions de l’union de la Transylvanie à la Hongrie (Hitchins, 2003[1994]).  
Nationalisme hongrois. À partir de 1879, le Parlement hongrois adopte une 
série de lois qui renforcent l’idée de « Hongrie comme État national » (Hitchins, 
2003[1994] : 211). Elles visent à rendre obligatoire l’usage de la langue hongroise 
dans les écoles confessionnelles roumaines en Transylvanie, dans les écoles et les 
                                                 
81 Parce que la population hongroise de la ville y est la plus nombreuse. 
82 C’est également en 1867 que les troupes européennes réussissent à défaire l’armée turque à Buda et 




garderies, ainsi qu’à contrôler le clergé roumain (orthodoxe et gréco-catholique), 
perçu par le gouvernement hongrois comme pro-roumain.  
Nationalisme roumain. En 1881 est créé le Parti National Roumain, 
représentant politique unique des Roumains de Hongrie (Hitchins, 2003[1994]). Il est 
le porteur des idéaux politiques des révolutions de 1848, avec un programme qui 
demande l’autonomie de la Transylvanie et l’usage de la langue roumaine dans les 
localités habitées par les Roumains (Durandin, 1998[1995]). Après l’échec des 
« mémorandistes »83 auprès de l’empereur d’Autriche, et les représailles de 
l’administration locale hongroise, les Roumains cherchent parmi les autres 
« nationalités ethniques » des alliés pour soutenir leurs revendications civiques et 
politiques (Hitchins, 2003[1994]). Très impliquées dans la lutte nationale, les deux 
Églises des Roumains (orthodoxe et gréco-catholique) sont des bastions de la défense 
identitaire roumaine contre les politiques de magyarisation. 
La présence roumaine ininterrompue sur ces territoires ainsi que l’utilisation 
du roumain sont les piliers de la construction nationale roumaine du 19ème siècle. Les 
linguistes, les historiens et les archéologues se mobilisent dans un grand effort afin de 
légitimer les demandes politiques des Roumains (Boia, 1997 ; Mitu, 1997 ; Durandin, 
1998[1995]).  
Les festivités du millénaire hongrois à Kolozsvár. Dans la mouvance 
modernisatrice menée par les dirigeants hongrois de l’époque pour célébrer le 
Millenium hongrois – les 1000 ans écoulés depuis l’installation des Huns dans la 
plaine de Pannonie84 –, le processus de construction urbaine se poursuit à l’intérieur 
de la ville, avec la modernisation de la place centrale (photo 4) et l’édification de 
                                                 
83 En 1892, un groupe de délégués du parti, accompagné de son président, présentent à l’empereur 
d’Autriche un mémorandum où ils dénoncent les traitements que les Roumains subissent de la part des 
Hongrois et le fait que leurs droits soient systématiquement ignorés. Les auteurs de ce mémorandum 
préconisent la fédéralisation de l’empire dans le cadre de laquelle toutes les nations de l’empire 
pourraient s’associer sous l’égide de l’empereur d’Autriche (Hitchins, 2003[1994]). Mais leurs 
demandes n’ont pas les effets escomptés auprès de la cour de Vienne et la réaction des Hongrois est 
très violente. Les délégués sont accusés d’être des agitateurs et, lors d’un grand procès tenu à Cluj, ils 
sont jugés et condamnés à des peines de prison (Pascu, 1974). 
84 Cette célébration n’est pas particulière à l’époque. Selon Paul Lendvai, une commission aurait été 
chargée de déterminer la date exacte de cette installation (Pop, 2003). Initialement, la commission 
avait conclu que celle-ci avait eu lieu entre 888 et 900 mais, les préparatifs pour les festivités ayant pris 




nouveaux quartiers et de bâtiments officiels sur les sites des anciennes foires ou aux 
alentours, avec le changement des toponymies médiévales, de même qu’avec la 
réalisation de différents travaux utilitaires (canalisation, construction de la station 
d’épuration d’eau et de l’aqueduc, éclairage électrique) et culturels (des cinémas, un 
studio de cinéma, un théâtre).  
En 1902, le paysage de la place est transformé de manière significative par 
l’érection d’un monument dédié à Mathias Corvin (photo 5). Cette construction est 
devenue l’un des plus importants symboles de la nation hongroise et il ne sera jamais 
plus modifié par la suite.  
 
 
Photo 4 – Place centrale modernisée (1901) 
 
Après l’installation de la statue du roi Mathias, la place devient Mátyás tér (place du 
roi Mathias, en hongrois). Fortement investie à l’époque par les Hongrois, la statue 
équestre et la place deviennent des repères symboliques importants pour le discours 
nationaliste hongrois. Selon certains chercheurs, ces interventions urbanistes relèvent 
de l’élan moderniste qui prévaut à l’époque en Europe, tandis que, pour d’autres, ce 
sont des intentions de nationalisation, en l’occurrence, de magyarisation (Botea, 
2005)85. 
                                                 
85 « Magyarisation » fait référence à ce qui est « propre aux Magyars, à la Hongrie ou à ses habitants » 




Au même moment, le plan d’urbanisme propose de réaménager l’ancienne 
Foire aux bois située à quelques centaines de mètres de la place centrale. Son premier 
nom a été, en hongrois, Trencsin tér (nom d’un ancien département en Slovaquie). En 
1906, on y construit le théâtre (où on jouait en hongrois) et le palais EMKE (sigle 
hongrois de la Société de culture hongroise de Transylvanie, société qui sera vendue à 
la société hongroise des chemins de fer). La place portera ensuite les noms de EMKE 
tér et Bocskai tér86.  
 
 
Photo 5 – Place centrale. Installation oficielle du monument de Mathias 
Corvin (1902) (carte postale) 
 
Kolozsvár avant la Première Guerre mondiale. À la fin du 19ème siècle et 
au début du 20ème, la ville de Kolozsvár s’étend vers l’ouest, jusqu’à absorber le 
village roumain de Mănăştur, de même que vers le nord-est sur la vallée du Someş, 
où s’installent des entreprises industrielles. La ville a un caractère manufacturier, 
mais elle est peu développée. De plus en plus, des paysans fuient le servage qui 
prévaut dans les campagnes et s’installent dans la ville. Entre 1869 et 1880, la 
population passe de 26 651 à 29 715 habitants, pour atteindre en 1910 le chiffre de 
62 733 (voir tableau 1) 87.  
                                                 
86 Kismarjai Bocskai István (1557-1606), prince hongrois de la Transylvanie au 17ème siècle. 
87 Sur un tableau figuratif non daté qui ouvre le livre édité par Blau et Platzer (1999 :12), Shaping the 






Évolution de la population de la ville de Klausenburg/Kolozsvár 
(1453 – 1912) 
Année 1711 1784/ 
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Source : Universitatea Babeş-Bolyai, 1974 et Comisia naţională pentru statistică, 
1994 
Note* : Dans les statistiques fournies par la Comisia naţională pentru statistică 
(1994), la population en 1869 est de 26 638 habitants. 
 
En 1910, peu de temps avant la Première Guerre mondiale, la population de la 
ville est composée de 83,38 % de Hongrois, 2,75 % de Saxons et de 12,44 % de 
Roumains (Rotariu, 1999). Parmi les Roumains, 14,15 % ont comme langue 
maternelle le roumain et 81,6 % le hongrois88 (Rotariu, 1999). Siège de plusieurs 
associations culturelles et politiques roumaines, Kolozsvár devient un centre pour les 
Roumains de Transylvanie. 
 
3.1.4. CLUJ, UNE VILLE ROUMAINE 
A la fin de la Première Guerre mondiale, moment qui marque la fin de l’Empire 
austro-hongrois et l’union de la Transylvanie avec la Roumanie, Kolozsvár devient 
Cluj, une ville roumaine.  
La fin des empires. Lors de la Première Guerre mondiale, les Roumains de la 
Transylvanie sont tiraillés entre la fidélité envers soit l’armée austro-hongroise, soit le 
Conseil national hongrois qui lutte aux côtés de l’Allemagne et de l’Italie, ou envers 
l’armée de la Roumanie qui est entrée en guerre avec les forces de l’Entente. À la fin 
                                                                                                                                           
38 000 habitants, ce qui la place en 23ème position des plus grandes villes. Les trois premières sont 
Vienne (1 500 000 habitants), Budapest (570 000 habitants) et Prague (350 000).  
88 Ces chiffres sont particulièrement intéressants, car, comme le fait remarquer Durandin (1998[1995]), 
en 1907 entre en vigueur la législation hongroise concernant l’apprentissage de l’éducation civique 
patriotique, du hongrois, de la littérature et de la constitution dans toutes les écoles. Les réactions 
violentes des Roumains (qui parlent le roumain) seront jugées comme irrédentistes par les députés 




de la guerre, le traité de Trianon trace de nouvelles frontières : les grands empires 
sont démantelés, y compris l’Empire austro-hongrois (figure 3). Certains États 
s’agrandissent et d’autres apparaissent. Les Hongrois perdent une grande partie de 
leur territoire, tandis que le territoire de la Roumanie devient deux fois plus grand.  
L’union de la Transylvanie avec la Roumanie. Le 1er décembre 1918, la 
Transylvanie est intégrée à la Roumanie par plébiscite populaire, marquant ainsi la 
naissance de la Grande Roumanie89. La Transylvanie est gérée par l’État roumain qui 
mène une politique de roumanisation de l’administration, de l’éducation et de la 
culture. Comme le reste du monde, pendant les années 1930, la Roumanie connaît 
une profonde crise sociale, économique et politique qui ne fait qu’accentuer les 
différences sociales et les difficultés d’intégration des minorités nationales et 
religieuses dans la nouvelle structure étatique90.  
 
Figure 3 – Le démembrement de l’Autriche-Hongrie après la Première 
Guerre mondiale (Atlas historique) 
                                                 
89 Le nouvel État a une superficie qui passe de 137 903 km2 avant la guerre à 295 049 km2 tandis que 
sa population passe de 7 897 311 à 8 657 000 habitants (recensement de 1930). Les minorités 
nationales représentent 28,1 % de la population, dont 1 425 000 Hongrois, 745 000 Saxons et 728 000 
Juifs (Durandin, 1998[1995] : 179).  
90 De nombreuses grèves sont déclenchées, la plus connue est celle des ateliers des chemins de fer de 
Cluj en mai 1930. De même, diverses formations politiques extrémistes apparaissent et acquièrent de 




Roumanisation de la ville. À Cluj, les institutions de l’État hongrois sont 
remplacées après 1918 par une administration roumaine91. On note plusieurs 
interventions urbaines, qu’on peut considérer comme les plus importantes aux plans 
urbaine et symbolique pendant cette période : la création d’une place et la 
construction d’un quartier. La place EMKE, l’actuelle place Avram Iancu, devient le 
« pendant roumain » de la place centrale : une cathédrale orthodoxe est construite en 
son centre92 (Photo 6), des bâtiments abritant les nouvelles institutions étatiques de 
Transylvanie sont érigés sur son pourtour (la direction des Postes, le Palais de justice 
et le Cercle militaire), le théâtre devient le Théâtre national (de langue roumaine) et le 
siège de la société hongroise des chemins de fer devient le siège de la société 
roumaine des chemins de fer. La place prend le nom de Cuza Vodă (place du prince 
Cuza, du nom du prince du Royaume de Roumanie avant 1918), ce qui renforce la 
position de la Transylvanie en tant que « province roumaine » dans l’État roumain 
(Botea, 2005). Le quartier Andrei Mureşanu93 est construit sur la colline méridionale 
dans un style dit roumain94, quartier destiné à l’intelligentsia roumaine (professeurs, 
médecins, fonctionnaires, prêtres) venue des autres provinces.  
La place Mathias Corvin (la place centrale de la ville) est renommée et portera 
le nom roumain de Piaţa Unirii (place de l’Union), qui commémore l’union de la 
Transylvanie avec la Roumanie le 1er décembre 1918. Après 1989, cette date est 
devenue le jour de la fête nationale des Roumains. Pour les Hongrois, elle a 
longtemps été synonyme de deuil national (Botea, 2005). On note également, comme 
dans la plupart des villes multiculturelles, y compris en Europe du centre-est, le 
                                                 
91 Parmi ces remplacements, on note l’Université Bolyai, qui devient l’Université Babeş. Suite à la 
démission des professeurs hongrois, le ministère de l’Instruction publique de l’époque se trouve 
confronté à un manque de professeurs. Dans ce contexte, le ministère augmentera de 50 % le salaire de 
ceux qui proviennent de l’Ancien Royaume (la Roumanie d’avant 1918) et veulent enseigner en 
Transylvanie (Durandin, 1998[1995]). 
92 La construction d’une cathédrale orthodoxe dans une ville où les orthodoxes ne représentaient 
qu’une minorité a été un des gestes les plus importants de « roumanisation » de la ville posés par l’État 
roumain. 
93 Poète et révolutionnaire roumain de Transylvanie (1916-1963). 
94 Pour plus de détails sur le style national roumain en architecture à cette époque, consulter Carmen 




changement des toponymies de la ville, ce qui indique la présence d’importants 
enjeux politiques, nationaux et locaux95. 
 
 





                                                 





Photo 7 – Place de l’Union avec le monument de Mathias Corvin et la 
Lupa Capitolina (1939) 
 
En dépit de ces interventions, il reste encore au centre de Cluj des espaces et 
des quartiers de type hongrois ou autrichien, car, comme le remarque Botea, « (si) le 
patrimoine de l’État hongrois et principalement les institutions sont transférés au 
patrimoine public roumain, la question des biens immobiliers s’est avérée plus 
complexe. La plupart des édifices privés appartenaient aux Hongrois et aux Juifs (eux 
aussi magyarisés). » (2005 : 114).  
La population de la ville atteint jusqu’à 83 000 habitants en 1920 
(Universitatea Babeş-Bolyai, 1974; Comisia naţională pentru statistică, 1994). En 
1930, la population de la ville est composée de 47,3 % de Hongrois, de 34,6 % de 
Roumains, de 13,0 % de Juifs96, de 2,5 % de Saxons et de 1,0 % de Tsiganes/Rroms 
(Comisia naţională pentru statistică, 1994).  
 
 
                                                 
96 La Hongrie connaît une forte immigration juive au début du 18ème siècle, venant notamment de 
Bohème et de Moravie. Ils s’installent sur les domaines des grands propriétaires, en constituant des 
communes entièrement juives, où ils sont par conséquent majoritaires. Ce n’est qu’après 1867, année 
du compromis austro-hongrois, que les Juifs acquièrent des droits égaux à ceux des peuples 




3.1.5. CLUJ REDEVIENT KOLOZSVAR. LA SECONDE GUERRE MONDIALE 
L’année 1940 est importante tant pour les Roumains que pour les Hongrois. Lors du 
traité Ribbentrop-Molotov, connu également sous le nom de diktat de Vienne, la 
Roumanie perd une partie de ses territoires, dont le Nord de la Transylvanie, qui est 
de nouveau administré par la Hongrie97. Suite à ces pertes territoriales, le roi de 
Roumanie, Charles II, renonce à la couronne en faveur de son fils, Michel et nomme 
comme dirigeant (conducător) du pays Ion Antonescu, un général qui devient alors 
maréchal98.  
La Seconde Guerre mondiale. Le 22 juin 1941, la Roumanie entre en guerre 
aux côtés de l’Allemagne et de ses alliés contre l’Union soviétique. L’alliance avec 
l’Allemagne et l’entrée de la Roumanie en guerre contre l’Union soviétique sont 
justifiées par le maréchal Ion Antonescu comme étant le seul moyen de récupérer la 
Bessarabie et la Transylvanie (Durandin, 1998[1995]). Malgré les objections des 
partis d’opposition, la guerre se poursuit jusqu’au 23 août 1944, date à laquelle 
l’opposition, soutenue par la maison royale, organise un coup d’État, impose un autre 
gouvernement et conclut de nouvelles alliances de guerre. Michel est couronné et 
devient roi de Roumanie99.  
Kolozsvár, le retour d’une administration hongroise. Le régime hongrois 
de l’amiral Horthy (le régent du Royaume de Hongrie à l’époque) s’installe dans la 
ville de 1940 à 1944. Pendant cette période, des mesures politiques visant à rétablir 
les avantages que les Hongrois détenaient avant 1918 sont adoptées : les écoles 
roumaines sont fermées et l’usage du roumain interdit dans l’administration, 
l’université est délocalisée, les partis politiques sont interdits (Pascu, 1974), des 
                                                 
97 Le 28 juin, la Bessarabie (territoire situé dans l’Est du pays) est cédée à l’Union soviétique, le 19 
août, la Dobrouja du Sud (au sud-est du pays) est rétrocédée à la Bulgarie, et enfin, les 29-30 août, le 
Conseil de la Couronne accepte de céder la Transylvanie du Nord à la Hongrie en contrepartie de la 
garantie de ses frontières par l’Axe (Durandin, 1998[1995]). 
98 Trop jeune à l’époque, Michel a été représenté dans les instances politiques par sa mère.  
99 En 1947, lors du traité de Paris, la Roumanie récupère une partie des territoires qu’elle avait perdus 
en 1940, à l’exception de la Bessarabie et de la Bucovine du Nord qui deviennent respectivement la 






populations sont déportées dans des camps de travail, la réforme agraire de 1920 est 
annulée et le travail devient obligatoire pour les paysans.  
Les Juifs sont déportés en mai 1944 à Auschwitz et à Birkenau après avoir été 
confinés dans des ghettos (Durandin, 1998[1995]). En 1941, sur une population totale 
de 114 984 habitants, 11 524 (10,02 %) sont des Roumains, 100 172 (87,12 %) des 
Hongrois, 1 841 (1,60 %) des Saxons et 1 447 (1,26 %) ont une autre nationalité 
(Rotariu et al., 2002). Ce que révèlent ces chiffres, c’est non seulement la diminution 
des populations roumaine, allemande, juive et autres, mais aussi la multiplication 
presque par deux de la population hongroise.  
Cette administration procédera, elle aussi, à la magyarisation symbolique de 
l’espace par l’installation du drapeau hongrois sur la place centrale ou par le 
changement de noms des rues et des places publiques : on choisit des noms 
significatifs pour les Hongrois ou pour les hommes politiques en place à l’époque. La 
place de l’Union (ancienne place centrale) portera les noms hongrois de Fotér-ter (la 
place Fotér) et de Corvin, tandis que la place Cuza (ancienne Foire aux bois) 
s’appellera Hitler-tér (photos 8 et 9). Encore une fois, le choix du nom n’est pas 
innocent, il fait référence à l’alliance conclue pendant la guerre entre la Hongrie du 
général Horthy et l’Allemagne de Hitler. 
Bianca Botea (2005) remarque un principe d’opposition et de rivalité à la base 
de la désignation des lieux à Cluj. J’appelle cette suite des changements 
toponymiques du 20ème siècle « répliques réciproques » ; chacun essaye d’imposer sa 
conception nationalisante de la ville, et donc, du territoire. Des projets de rénovation 
de la place centrale sont élaborés pour la transformer en une place monumentale par 
la fermeture des rues qui y mènent et par la construction de bâtiments ; ces projets ne 



















3.1.6. DE KOLOSVÁR A CLUJ. L’APRES-SECONDE GUERRE MONDIALE ET LA 
SOVIETISATION  
La fin de la guerre implique la soumission de la Roumanie à l’influence de l’Union 
soviétique, avec toutes les conséquences qui en découlent, à savoir une 
soviétisation/stalinisation de la société100. En 1947, le roi est contraint d’abdiquer et 
le pays devient une République populaire. 
Soviétisation de la Roumanie. Sur le plan politique, comme dans les autres 
pays de la région sous l’emprise soviétique, les partis politiques sont éliminés au fur 
et à mesure. Il reste un seul parti dont le fonctionnement repose sur le « centralisme 
démocratique » (Soulet, 1996 : 171)101. En dépit du fait que les constitutions assurent 
la liberté de parole, les régimes contrôlent et censurent l’information et les discours 
qui vont à l’encontre des régimes en place (Kilian, 2000 ; Colas, 2002). Les révoltes 
de masses réprimées avec l’aide des troupes soviétiques en Hongrie en 1956, en 
Tchécoslovaquie en 1968 ou en Pologne en 1970 en sont des exemples (Colas, 2002).  
Nourrie par l’idéologie marxiste-léniniste, la théorie qui domine à cette 
époque est le « socialisme scientifique » ; il implique l’hyper-rationalisation et la 
planification des structures et même des changements de tout ordre (Offe, 1997). De 
même, l’installation du régime communiste a des effets importants sur les rapports du 
domaine du public et du domaine du privé pendant son existence, mais aussi après sa 
chute (voir l’annexe 1 sur une analyse de l’usage des termes « public » et « privé » et 
sur les réglementations de la vie sociale dans les Constitutions de 1948, 1952 et 1965 
et autres lois). Ce processus exige la nationalisation et l’étatisation de presque tous les 
moyens de production et des propriétés privées (Vultur, 2002). Parmi les lois qui 
devaient avoir des effets négatifs à long terme, notamment en détruisant les coutumes 
et en renversant les hiérarchies sociales, figurent la loi de collectivisation des terres 
                                                 
100 Par exemple, l’apprentissage de la culture et de la langue russes dans les écoles et les universités, la 
diffusion de livres en russe, la création du musée et de l’institut roumano-soviétiques : l’orthographe 
est slavisée, le cosmopolitisme banni (Durandin, 1998[1995] : 288). 
101 À l’origine, en 1921 il porte le nom de Parti Socialiste-Communiste (Partidul Socialist-Comunist), 
mais prend vite le nom de Parti communiste de Roumanie (Partidul comunist din România). En 1948, 
il fusionne avec le Parti social démocrate roumain (Partidul social democrat român), créant ainsi le 
Parti ouvrier roumain (Partidul muncitoresc român) ; enfin il devient le Parti Communiste Roumain 




agricoles102, celle de l’incorporation du gréco-catholicisme à l’orthodoxie103 et celle 
de la nationalisation des moyens de production104. 
Kolozsvár redevient Cluj. Après le départ de Transylvanie de 
l’administration de Horthy, la ville reprend son nom d’avant la guerre, Cluj. La place 
centrale est nommée place Jdanov (du nom du secrétaire du Parti communiste de 
l’Union soviétique), tandis que la place Hitler portera le nom du général soviétique 
Malinovski. 
Malgré la politique explicite de roumanisation menée par l’État roumain entre 
1918 et 1940 et la magyarisation menée par les autorités de l’administration de 
Horthy entre 1940 et 1944, Cluj reste, à la fin de la Seconde Guerre mondiale, une 
mosaïque ethnique et religieuse, formée par une majorité hongroise catholique, 
évangélique et uniate, une importante minorité roumaine principalement gréco-
catholique, mais aussi orthodoxe, des minorités saxonnes et juives dont le nombre ne 
cesse de décroître. En 1948, la population de la ville compte 117 915 habitants, dont 
47 321 (40,13 %) Roumains, 67 977 (57,65 %) Hongrois, 360 (0,31 %) Saxons et 
2 257 (1,91 %) personnes d’autres nationalités (Botea, 2005 : 100). 
 
3.1.7. DE CLUJ A CLUJ-NAPOCA. COMMUNISATION NATIONALISANTE  
Nationalisme en Roumanie socialiste. La Roumanie mène à la fin des années 1960 
une politique d’ouverture internationale envers les pays occidentaux. L’invasion de la 
Tchécoslovaquie en 1968 par les troupes soviétiques donne au nouveau chef du Parti 
                                                 
102 La réforme agraire de 1949 prévoit la collectivisation de l’agriculture par la mise en commun des 
propriétés privées. La collectivisation est vécue comme un traumatisme par les paysans qui se voient 
privés de leurs terres familiales et de leurs animaux, et ce, souvent avec une extrême violence, les 
opposants étant jetés en prison. Le processus est déclaré achevé en 1962 quand la plupart des terres se 
trouvent englobées dans des collectivités agricoles.  
103 Par la Loi des cultes de 1948, l’orthodoxie a été confirmée comme religion principale, le gréco-
catholicisme a été incorporé à l’orthodoxie et ses prêtres obligés d’adhérer à celle-ci. La plupart des 
prêtres ont préféré être emprisonnés ; d’autres, bien que devenus orthodoxes, se sont risqués à célébrer 
des messes clandestines chez des particuliers ; d’autres encore ont opté, tout en suivant le rituel 
orthodoxe, pour l’exécution des gestes du rituel gréco-catholique aux moments-clés de celui-ci. 
Nombre de croyants se sont tournés pendant cette période vers les catholiques romains. En 1989, cette 
loi a été abrogée et le clergé gréco-catholique a déclenché les procédures de restitution du patrimoine 
par l’Église orthodoxe. Ce processus a été marqué, surtout pendant les années 1990, par des tensions 
dues aux refus de l’Église orthodoxe. Depuis les rétrocessions du patrimoine immobilier, les gréco-
catholiques célèbrent les messes dans leurs propres églises. 





socialiste roumain, Nicolae Ceauşescu105, l’occasion de tenir un discours incendiaire 
contre les ingérences étrangères dans les affaires internes d’un pays membre du Pacte 
de Varsovie106. Cette intervention est fortement appréciée tant à l’intérieur – la 
population croit en la possibilité de construire une société différente, se démarquant 
de Moscou –, qu’à l’extérieur – les grands pouvoirs identifiant Ceauşescu comme le 
« rebelle » du camp socialiste107. Rétrospectivement, les analystes qualifient le 
discours de Ceauşescu de « pseudo-rupture avec Moscou » (Durandin, 1998[1995] : 
307) et y voient le moment où l’État-parti conquiert la nation (1998 : 323).  
La ville prend un nouveau nom : Cluj-Napoca. En 1976, la modification 
des toponymes des places centrales au profit des termes roumains Libertăţii (de la 
Liberté) et Victoriei (de la Victoire) marque la distance prise par rapport à Moscou, 
mais aussi le début de la nationalisation du communisme local. En 1980, le nom de la 
ville acquiert une extension à résonance antique, plus précisément dace : Napoca108. 
Comme le remarque Ioan Augustin, en Roumanie, l’usage du latin – municipium ou 
les noms rajoutés aux toponymes originaires (Napoca à Cluj, par exemple) – se faisait 
« dans le but de re-substantialiser le sens de la toponymie courante » (2002 : 293). 
Latiniser (donc historiciser dans le « bon sens ») la terminologie du présent contribue 
à la légitimation des pratiques en cours.  
Cet ajout toponymique fait partie d’une campagne organisée par le régime 
socialiste, au début de sa phase nationaliste, pour célébrer les « 2050 ans de la 
construction de l’État dace « unitaire et centralisé » de Burebista » (Boia, 1997 : 76). 
L’historiographie de l’État roumain célèbre ainsi la première forme politique des 
Daces, les ancêtres reconnus du peuple roumain. Le choix de ce nom n’est pas 
anodin, et cela d’autant plus que les recherches archéologiques menées sur le 
territoire de la ville actuelle viennent à peine de déceler des traces datant de l’époque 
                                                 
105 Nicolae Ceauşescu a été président de la Roumanie de 1965 jusqu’à sa mort, en 1989. Pendant cette 
période, il a cumulé plusieurs fonctions : secrétaire général du Parti Communiste, chef de l’armée, 
entre autres.  
106 Le Pacte de Varsovie est conçu en 1955 comme contrepoids à l’OTAN (créée après la Seconde 
Guerre mondiale, en 1949) et réunit la plupart des pays communistes de l’Europe. 
107 Voici quelques effets de cette « appréciation » : Charles de Gaulle se rend en Roumanie en mai 
1968, Richard Nixon en 1973, la reine d’Angleterre invite le couple présidentiel roumain à Londres en 
1978 (pour plus de détails, voir Gabanyi, 2003).  




romaine109. Cet ajout d’un terme dace vise à montrer qu’avant l’arrivée des Romains, 
ainsi qu’après leur retraite, ces territoires étaient habités par les Daces.  
Le changement de nom (le cas d’ailleurs n’est pas unique, d’autres noms de 
villes ou de rues sont modifiés dans le même sens) fait partie d’une intense politique 
nationalisante menée à grande échelle par le régime communiste, qui vise ainsi à une 
légitimation symbolique des origines daces et romaines du peuple roumain, qui se 
démarque de cette manière de ses voisins. Nonobstant le changement de régime 
politique en 1989, le nom officiel de la ville est encore aujourd’hui Cluj-Napoca. 
 
3.2. CLUJ-NAPOCA RESTE CLUJ-NAPOCA 
Au regard de l’histoire de la ville et de l’ampleur des changements encourus, cette 
constance toponymique surprend ; elle témoigne de l’importance du passé récent dans 
la structuration du présent. Bien que les histoires des siècles passés soient présentes 
dans le discours des autorités et des habitants de la ville, c’est ce passé récent qui 
marque leur quotidien et leurs rapports à l’espace et à la ville. Pour cette raison, je 
m’attarde plus en détails dans cette deuxième section du chapitre sur cette période et 
les processus d’urbanisation – l’angle adopté dans cette thèse – et d’industrialisation 
qui la marquent. J’aborderai également les manifestations et les transformations de 
ces processus de la période postsocialiste.  
Une remarque s’impose avant d’aller plus loin. Lorsque j’écris le nom de la 
ville, j’utilise une graphie particulière, Cluj-« Napoca ». Ce choix indique la tension 
entre l’ajout latin préservé par les nouvelles autorités et l’usage quotidien des 
habitants qui préfèrent le nom de Cluj. 
 
3.2.1. ATTRAPER LE « RETARD VERS LA MODERNITE » 
Après l’installation du régime communiste, l’histoire de la ville suit la même 
trajectoire que le reste du pays : industrialisation et urbanisation. À la fin de la 
Seconde Guerre mondiale, la Roumanie est un pays essentiellement rural. Les 
                                                 





localités urbaines sont inégalement réparties sur le territoire. En raison des politiques 
impériales des siècles passés, il y a plus de villes et de bourgs en Transylvanie que 
dans le reste du pays. En 1948, la population urbaine ne représente que 23,4 % de la 
population totale de la Roumanie110. Le « retard vers la modernité » de l’État roumain 
a toujours été un sujet d’angoisse intellectuelle et de réformes publiques. Le village, 
fondement de la construction nationale roumaine et, par conséquent, de l’État 
roumain (moderne), devient la cible de ces tentatives émancipatrices111.  
L’axe principal du développement national est l’industrie ; il devait le rester 
jusqu’à la fin du régime communiste, et ce, malgré la crise économique mondiale des 
années 1970 provoquée par l’augmentation du prix du pétrole, laquelle allait obliger 
tous les pays à repenser leur stratégie économique. Deux effets de l’industrialisation 
restent importants par leur signification moderniste-progressiste : 1) l’augmentation 
du niveau de vie due à une urbanisation très poussée, de même que la gratuité des 
services médicaux et 2) une mobilité sociale significative rendue possible par la 
gratuité de l’éducation et le besoin de main-d’œuvre qualifiée (Colas, 2002). Bien 
qu’encore éloignée des paramètres des pays industrialisés, la croissance de 
l’urbanisation, visible dans les indices nationaux, mais aussi dans la perception d’une 
grande partie des habitants, est indéniable. Cette analyse vaut pour tous les pays de la 
région, mais particulièrement pour ceux qui, en 1945, étaient les plus ruraux, comme 
la Bulgarie et la Roumanie.  
                                                 
110 Près de 60 ans plus tard, en 2006, lors du dernier recensement, la population urbaine était de 
55,2 %, soit plus du double de ce qu’elle était en 1948. Les politiques d’industrialisation et 
d’urbanisation ont grandement contribué à l’augmentation de cette population, notamment dans les 
années 1970 et 1980. 
111 C’est dans ce contexte de quête modernisatrice qu’a été formulée la proposition de l’École 
sociologique de Dimitrie Gusti dans les années 1930 pour créer des « villages-modèles » développés 
« autour d’un centre civique réunissant tous les services communaux » (Deltenre de Bruycker, 1996 : 
22). Ce projet visait à la modernisation du monde rural par l’introduction au village d’institutions et de 
services urbains et, en même temps, à la préservation de ses traditions. En 1941, un mémorandum 
officiel pour la construction de logements sociaux a repris cette idée et proposé des « éléments pour 
une systématisation de logements à bas prix » applicables à l’échelle nationale sous la forme des 
« villages-satellites » (Deltenre de Bruycker, 1996 : 19). Ces villages étaient censés entourer les villes, 
lesquelles seraient ainsi devenues des centres de formes urbaines élargies, si le commencement de la 
guerre n’avait interrompu la réalisation de ces projets. Néanmoins, l’idée de tels centres allait persister. 
Après la guerre, dans les années 1950, le Comité d’État pour la construction, l’architecture et la 
systématisation présentera dans ce sens des projets de rationalisation de l’aménagement territorial, de 
l’industrie, de l’urbanisation et de l’homogénéité sociale et ethnique, notamment la systématisation du 




Les années 1970 marquent un tournant dans les politiques concernant 
l’urbanisme et la population en Roumanie, fortement lié aux politiques de 
développement. La construction de grands combinats industriels continue, tout 
comme les flux migratoires vers les villes. En dépit des constructions de logements 
commencées dans les années 1960, les villes ne sont pas capables d’assurer le 
nécessaire en matière de logement et de services. L’installation dans les « grandes 
villes » devient un sujet de contrôle politique et administratif, réglementée par une loi 
spéciale qui mentionne les critères d’admission dans ces villes112 : avoir un emploi 
assuré, avoir une « répartition »113, être l’enfant, le parent de quelqu’un qui y demeure 
déjà ou l’avoir à sa charge, être employé par l’armée et par la milice. Toutes les 
demandes de déménagement dans une « grande ville » sont analysées au niveau du 
Conseil populaire (l’équivalent de la mairie). Les quotas de nouveaux résidents d’une 
« grande ville » sont approuvés annuellement par décret présidentiel en fonction des 
besoins locaux en matière de main-d’œuvre114.  
 
3.2.2. LA SYSTEMATISATION DU TERRITOIRE ET DES LOCALITES URBAINES ET 
RURALES  
En 1974, le Conseil des ministres adopte la Loi de systématisation du territoire et des 
localités urbaines et rurales (la Loi 54 de 1974). Précédée par plusieurs autres lois et 
décisions gouvernementales, cette loi est pensée comme la quintessence du « nouvel 
ordre social » dans la stratégie nationale de l’organisation spatiale. Vu les nombreux 
domaines de la société que cette loi réglemente (l’organisation territoriale, la 
construction urbaine, l’industrie et l’agriculture, etc.), la manière dont elle est mise en 
                                                 
112 Selon la décision du Conseil des ministres numéro 860 de 1973, les villes suivantes acquéraient le 
statut de « grande ville » : Bucarest, Arad, Piteşti, Braşov, Brăila, Cluj, Constanţa, Craiova, Galaţi, 
Iaşi, Târgu-Mureş, Ploieşti, Sibiu et Timişoara. Le décret numéro 307 de 1971, est devenu la loi 66 de 
1971, puis la loi 68 du 17 mars 1976, laquelle sera abrogée par le décret-loi numéro 1 de 26 décembre 
1989. 
113 Tous les diplômés d’universités et d’écoles spécialisées se voyaient attribuer un poste selon un 
système centralisateur de « répartitions ». 
114 Dans une monographie menée en 1979 à Braşov, Steven Samson décrit ainsi le processus très 
laborieux pour obtenir la résidence dans cette « grande ville » : « The process of obtaining permanent 
resident status in Brasov begins with a recommendation from the work place and is then passed on to 
the Brasov City People’s Council. Ultimate approval rests with the Council of State in Bucharest. 
Thus, in-migration into Brasov and into other cities is literally a national concern. » (Sampson, 




œuvre et les effets à long terme qu’elle allait avoir tant sur les territoires que sur la vie 
des gens, la systématisation peut être considérée comme un « fait social total » de la 
Roumanie des années 1970 et 1980. 
Avant tout, la loi se veut un projet de modernisation de la société roumaine. 
Elle vise la création de conditions de vie égales pour tout le monde, la réduction des 
écarts entre les villes et les campagnes, le progrès de la société tout entière. Son but 
principal est l’« organisation harmonieuse » du territoire par la création d’un système 
national intégral prévoyant que toutes les localités urbaines et rurales soient mises en 
réseaux fonctionnels et que tous les moyens matériels et financiers soient utilisés 
selon le plan quinquennal et les budgets de l’État115. Par les dispositions prévues et 
les procédures à suivre, la systématisation est aussi un instrument de gestion 
sociétale : du territoire, des bâtiments, des équipements, des habitants, des 
patrimoines culturel et historique, du cadre naturel et de l’« efficacité économique et 
sociale »116. L’« instrument » de la mise en œuvre de ce plan grandiose est 
l’« esquisse de systématisation »117 qui spécifie le régime des constructions (hauteur, 
surface habitable, densité, fonctionnalités des ensembles d’habitation), les industries, 
les commerces. Elle est censée être actualisée en permanence, en concordance avec 
les prévisions économiques et les plans quinquennaux de développement 
économique-social national.  
                                                 
115 En mettant en avant la rationalité et le caractère scientifique de ses fondements, elle visait à 
augmenter des surfaces agricoles et à réduire l’espace urbain (et des voiries) « au minimum 
nécessaire », appelé « périmètre habitable ». Les maisons éloignées et dispersées devaient être 
déplacées vers les périphéries des villages et des communes compactes. La construction de logements 
ne devait pas dépasser le « périmètre habitable », sous menace de représailles (sauf dans des situations 
exceptionnelles, quand la construction était décidée par décret présidentiel). L’édification des 
logements à plusieurs étages devait s’intensifier : en partant du centre de la localité vers ses 
périphéries, il fallait occuper « judicieusement » l’espace urbain; des normes de densification de 
surfaces habitables et de populations accompagnaient la loi. 
116 Cette loi pourrait être qualifiée dans les termes de Paul-Lévy et Segaud (1983) comme une 
« reformulation endogène volontariste », selon laquelle, « changer l’espace c’est manifester 
concrètement l’apparition d’un nouvel ordre qui peut laisser présager l’avènement d’un nouveau 
pouvoir. Mais changer l’espace ce peut être aussi, tel le manifeste corbusien, appeler de ses vœux 
l’avènement d’un nouvel ordre social en invoquant un nouvel espace symbolique. » (Paul-Lévy et 
Segaud, 1983 : 248). 
117 L’idée n’était pas neuve. L’auteur anonyme de l’éditorial de la revue Arhitectura de 1960 fait 
référence à l’« esquisse de systématisation » comme à l’« élément principal d’ordre dans la 
construction et la reconstruction des villes » pour dénoncer son absence dans certaines localités et, 
donc, le retard de ces localités dans la reconstruction urbaine généralisée (Éditorial, 1960 : 4). La loi de 




La loi met particulièrement l’accent sur la participation des citoyens. Les 
Conseils populaires, l’équivalent dans la période socialiste de l’actuel Conseil général 
d’une localité, sont censés informer les habitants et assurer leur participation à 
l’élaboration de l’esquisse de systématisation locale118. Mais cet élément fondamental 
ne devait pas fonctionner, les voix opposées aux principes de la loi étant contournées 
ou diluées aux nombreux niveaux de décision. Les populations des zones rurales 
éloignées sont dès lors déplacées malgré elles vers le centre des communes. Les 
personnes dont les maisons ont été détruites, les victimes des démolitions sont logées 
dans des logements neufs, construits à la hâte, parfois par les soldats et les recrues de 
la Milice (dont des jeunes sans aucune qualification dans les métiers du bâtiment), à 
l’aide de matériaux préfabriqués, parfois sur la fondation même des maisons démolies 
(Deltenre de Bruycker, 1996), non achevés et dans un état précaire. Traumatisantes 
pour les habitants, considérées comme nécessaires par les officiels, menées souvent 
d’une manière arbitraire et hâtive, et exécutées avec violence (tant sur le plan 
symbolique que sur le plan physique), les démolitions sont restées dans l’imaginaire 
de l’époque des moments cauchemardesques119.  
Pour comprendre la systématisation, écrit Gérard Althabe, « [i]l est nécessaire 
de conjuguer cette modernité urbaine au pouvoir qui l’initie et qui a fait de son 
engendrement l’un de ses objectifs. » (1996)120. L’uniformité architecturale et spatiale 
(la campagne se confond avec la ville), reflète, continue-t-il, l’homogénéité de la 
population : « [a]insi joue le mécanisme de l’arrachement des hommes et des femmes 
à leur passé, à leurs traditions, à l’autonomie de leur regroupement, et qui se traduit 
par leur assujettissement au pouvoir et à la réorganisation de leur existence autour de 
cette nouvelle centralité. ». 
                                                 
118 Par exemple, un élément important dans ce processus, le « périmètre habitable », aurait dû être 
circonscrit suite aux consultations élargies au sein desquelles les habitants avaient une place 
importante. 
119 En 1962, l’architecte Gustav Gusti soumettait à la discussion une contradiction fondamentale à 
laquelle les urbanistes devraient faire face, en l’occurrence la contradiction entre la « nécessité 
objective de créer un environnement construit adéquat, avec des traces et des caractéristiques nouvelles 
et différentes du point de vue qualitatif par rapport aux traces de l’environnement construit hérité » et 
l’impossibilité de tout démolir (Gusti, 1962 : 3). Il parle d’une « thérapeutique urbaine » qui serait une 
« adaptation » du nouvel ordre à l’héritage construit, une coexistence entre les deux mondes dans 
l’environnement bâti. 




La systématisation à Cluj. La planification nationale prévoit pour le plan 
quinquennal de 1971-1975 l’allocation de 60 % des investissements à l’industrie 
lourde (Durandin, 1998[1995]), d’où la construction de nouveaux combinats et 
usines121. C’est en effet à cette époque que les autorités décident de s’engager dans 
l’industrialisation intensive de la ville, notamment en construisant un combinat 
d’équipements lourds (Combinatul de utilaj greu, CUG) à Cluj122, gigantesque unité 
industrielle employant des dizaines de milliers d’ouvriers venus des villages des 
alentours ; ce qui devait avoir des effets à long terme sur les plans démographique, 
urbanistique, économique, politique et écologique. C’est dans ce contexte 
d’investissement massif dans l’industrie que le profil de la ville de Cluj change 
profondément. La migration d’ouvriers roumains est importante (voir le tableau 2). 
En même temps que la migration roumaine vers Cluj-« Napoca », l’émigration 
de Juifs vers Israël et, à partir des années 1970, celle de Saxons vers la République 
fédérale d’Allemagne, transforment les données démographiques et ethniques de la 
ville (voir tableau 2). En 1977, la ville de Cluj compte une population de 262 858 
habitants (Botea, 2005) et possède un périmètre habitable de 4 000 ha. La ville se 
trouve en plein essor industriel et urbanistique : des nouvelles usines se concentrent 
dans le couloir industriel du nord de la ville et de nouveaux quartiers sont en 
construction. Dans la foulée de la systématisation, plusieurs projets de quartiers sont 
élaborés. Les travaux pour le quartier Mănăştur ont déjà commencé, Mărăşti est en 






                                                 
121 Selon le site du Centre National de Ressources Textuelles et Lexicales (2010), le terme 
« combinat » est utilisé en Union soviétique et dans d’autres pays et signifie « groupement, en 
organisation unique, de plusieurs firmes ou de plusieurs centres industriels ayant des activités 
complémentaires ». 
122 Selon une légende urbaine, Ceauşescu, le président de l’époque, aurait décidé de transformer Cluj-





La dynamique de la population de la ville de Cluj/Cluj-Napoca (1966 – 2002) 
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1966 185 663 105 185 56,65 78 520 42,29 1 337 0,72    621 0,33 
1977 262 858 173 003 65,82 86 215 32,8 1 480 0,56 2 160 0,82 
1992 328 602 248 572 75,65 74 892 22,79 1 149 0,35 3 989 1,21 
2002 317 953 252 433 79,00 60 287 19,00     734 0,2 4 499 1,8  
    Source : Botea, 2005 : 100. 
     Note* : Botea ne détaille pas la catégorie « autres », mais celle-ci regroupe, entre 
autres,  
    Juifs, Roms, Bulgares, Slovaques et Ukrainiens.  
 
Le projet du quartier Mănăştur – un des quartiers les plus peuplés de 
Roumanie – a obtenu le premier prix au concours national d’architecture et 
d’urbanisme, mais sa mise en œuvre et la politique d’« entassement » (en roumain, 
îndesiri) ou de « densité augmentée » (en roumain, densităţi sporite) née de la loi de 
systématisation n’en respectent pas les principes de base (distance entre les bâtiments, 
respect des normes acoustiques, espaces verts et aires de jeux, etc.)123. Dans les 
années 1970, on construit trois ensembles du quartier Mănăştur comportant 19 000 
appartements (Photo 10). Deux autres ensembles devaient être bâtis pendant les 
années 1980, ce qui devait porter à 29 000 le nombre total d’appartements. La 
mémoire collective conserve encore des souvenirs de la démolition d’une grande 
partie du village Mănăştur (peuplé de Roumains) et du village de Hochtede (peuplé 
de Hongrois) pour construire les quartiers Mănăştur et, partiellement, Mărăşti. Ces 
déplacements (éventuellement forcés), les démolitions des villages et de maisons 
                                                 
123 « Entassement » (îndesiri) du verbe « entasser » (a îndesi). Celui-ci consistait à ajouter des barres 




individuelles des centres-villes pour construire des bâtiments à plusieurs étages 
constituent la « chronique noire » de la systématisation124. 
 
 
Photo 10 – Fin des années 1980, le quartier Mănăştur 
 
En dépit des efforts d’urbanisation, la ville ne forme toujours pas un 
« organisme homogène » (Lascu et Opriş, 1979). Dans un article publié en 1979, à en 
croire les deux architectes qui l’affirment, on observe des décalages importants dans 
tous les domaines caractéristiques d’une ville : fonctionnel, art, équipements 
techniques, structure de la population.  
Le centre de Cluj-« Napoca » à l’époque de la systématisation : un 
exemple de « centre civique ». Un élément important de la systématisation est 
l’aménagement du centre des localités, le « centre civique » (en roumain, centrul 
civic). Il s’agit du centre fonctionnel et symbolique de la commune ou de la ville qui 
réunit tous les services : socioculturels, administratifs, économiques, commerciaux, 
politiques, de santé et résidentiels. Le terme « centru civique » n’est pas neutre ; 
                                                 
124 Les avis de démolition ne laissaient pas beaucoup de temps aux propriétaires pour organiser le 
déménagement, faire le deuil d’un héritage et d’une histoire. Pour plus d’informations sur ce sujet à 
Cluj-« Napoca », voir l’article sur les démolitions du village de Mănăştur de Belkis et al. (2003) ou 




comme dans le cas des toponymes, il a une origine latine et renvoient à la présence 
romaine sur le territoire de Cluj, mais aussi aux origines romaines du peuple roumain. 
En général, les centres civiques, centrele civice, sont les nouveaux centres 
urbains construits suite aux démolitions des anciens centres (places et quartiers) 
(Althabe, 1996)125. L’usage du terme est extrapolé aussi aux anciens centres des 
localités reconstruits en partie par l’ajout de nouveaux bâtiments. Certains centres 
historiques ont échappé à la démolition partielle ou totale, mais, selon mes 
interlocuteurs architectes et urbanistes, il ne s’agissait alors que d’un sursis, puisque 
toutes les localités devaient avoir leur centre civique126. Après 1989, les travaux 
seront arrêtés. Certains de ces centres n’auront jamais été achevés et, donc, n’auront 
jamais fonctionné en tant que tels ; d’autres le seront dans la première décennie des 
années 2000. Bon nombre de ces édifices abritent à présent des bureaux, des 
télévisions locales, mais aussi des salles de fitness127. 
A Cluj-« Napoca », l’absence d’intervention majeure dans le centre historique, 
notamment sur la place de l’Union, est étonnante. Un des architectes qui travaillaient 
à l’époque à la mise en œuvre de la systématisation au Bureau de systématisation de 
la ville considère que, lors de l’élaboration de l’esquisse de systématisation locale, les 
architectes ont essayé d’épargner le centre historique de la démolition par un 
déplacement d’intérêt vers la construction des quartiers ou en retardant les 
décisions128. Un autre architecte explique cette situation par la « symbolique et la 
structure plus consistantes des villes de Transylvanie », plus marquées par une 
« culture urbaine » et une mémoire collective qui entretiennent un sentiment 
d’appartenance plus fort que dans d’autres régions129. 
                                                 
125 http://enquete.revues.org/document823.html, page consultée le 18 août 2011.  
126 L’exemple le plus éloquent de nouveau centre civique est celui construit à Bucarest dans les années 
1980 sur les ruines d’un ancien quartier bourgeois. Ce centre civique était censé représenter le pouvoir 
et être le symbole de la Roumanie tout entière, centré lui-même sur l’immense Maison du peuple 
(Casa poporului) ; il devait abriter tous les ministères et les institutions nationales, de même que les 
résidences de hauts fonctionnaires du parti et de l’État pour plus de détails, voir Althabe, 1996). Un 
autre exemple est la ville de Braşov dont le projet de centre civique a été approuvé personnellement 
par Nicolae Ceauşescu dans les années 1970 (Sampson, 1979), mais sa construction a été retardée 
jusqu’à la fin des années 1980. 
127 Des salles de fitness qui d’ailleurs sont presque inexistantes dans les autres quartiers des villes. 
128 Entretien que j’ai mené en 2004. 




Une première esquisse de systématisation de Cluj-« Napoca » prévoyait le 
« décongestionnement du noyau central » de l’époque et une double polarisation sur 
l’axe ouest-est, moins important que le centre historique : un pôle dans le quartier 
Mănăştur et l’autre sur la place Mărăşti (Lascu et Opris, 1979). Les deux centres 
secondaires, Mănăştur et Mărăşti, auraient eu des équipements spécifiques pour une 
population de 150 000 habitants, mais aussi des équipements inexistants dans les 
autres centres, y compris le centre historique.  
La place Mărăşti se trouve au point de jonction de trois quartiers, Mărăşti, 
Gheorghieni et Aurel Vlaicu. Le projet prévoyait la construction de deux « places », 
reliées entre elles : l’une pour la « circulation » routière, entourée de grandes tours, 
avec un square verdoyant en son milieu et l’autre, de type « forum », piétonnière, en 
prolongement du côté sud de la première. Les deux « places » devaient accueillir des 
bâtiments administratifs, de culture (un complexe culturel, un cinéma, une Maison 
des jeunes), de tourisme (hôtel), de santé (cliniques et hôpital), de commerce (halles, 
marché, commerces, services), et de divertissement (Lascu et Opris, 1979). La 
construction finale se compose d’un square au milieu de la circulation et d’une allée 
plus large.  
L’autre centre secondaire, situé dans le quartier Mănăştur, aurait dû avoir des 
fonctions administratives, commerciales et de loisir (dont une piscine) pour les 
habitants de ce quartier et de Grigorescu. Les interventions successives dans les plans 
initiaux ont créé un centre fragmenté, sans liens entre les parties qui le composent ; 
un « centre inadéquat, diffus », comme le caractérise un architecte local. Seule une 
partie des équipements ont été construits. Le centre « administratif et commercial » se 
trouve dans un bâtiment à deux étages, le centre commercial se trouve aux rez-de-
chaussée des barres d’immeubles qui entourent un croisement. L’autre partie est un 
square de forme allongée, avec des bancs, des aires de jeux et de la végétation.  
Finalement, les deux centres n’ont été réalisés qu’en partie, d’abord parce que 
les « entassements » survenus vers la fin des années 1970 ont changé les trames 
urbaines principales prévues dans le projet initial, ensuite parce que les travaux 




diminué en raison des coûts de plus en plus élevés engendrés par la construction du 
Centre Civique de Bucarest. 
Malgré le quasi-échec de ces projets, l’idée d’un centre civique a persisté et, 
après plusieurs tentatives pour trouver un emplacement130, les officiels se sont 
décidés pour la zone Pata dans les années 1980 (zone connue sous le nom de Fossé 
Pata, une colonie de Roms), plus précisément pour l’actuelle place Cipariu, près de la 
place Avram Iancu. Les détails du concours d’aménagement de ce centre civique ont 
été perdus : les archives de l’Institut de constructions et de projets ont été brûlées au 
début des années 1990 et personne ne se souvient des noms des lauréats ni du projet 
proposé131. La zone a été démolie en partie et de nouvelles barres d’immeubles ont 
été construites. Les changements de 1989 ont mis fin aux travaux, les bâtiments 
administratifs et politiques n’ont plus été construits. Aujourd’hui, l’endroit est occupé 
par une église gréco-catholique qui n’a pas encore été achevée par manque de 
ressources financières.  
 
3.2.3. INDIVIDUALISATION ET ETHNICISATION PENDANT LE POSTSOCIALISME  
La Loi de systématisation prend fin avec le décret-loi 1 émis le 26 décembre 1989 par 
le Conseil du Front du salut national132. Ce premier acte législatif devait avoir la 
portée d’une réparation dans la mesure où il prévoyait l’ouverture des grandes villes à 
tout le monde, la libre circulation à l’intérieur du pays et l’arrêt des travaux de 
systématisation (démolitions, déplacements, constructions). L’abrogation de cette loi 
laisse un vide législatif pendant un certain temps (qui varie d’une ville à une autre). 
L’arrêt des travaux de systématisation n’est pas accompagné, dans les années 1990, 
de politiques d’urbanisation adéquates, cohérentes et à long terme (Young et Lights, 
2001). En même temps, dans certaines villes ayant une population diversifiée du 
                                                 
130 On organisait, paraît-il, des concours de projets d’aménagement pour les différents emplacements. 
Sur les quelques photos de la maquette d’un tel projet, localisé dans la zone de la rue Moţilor, aucun 
détail ne permet de connaître l’année ou l’auteur. 
131 Lors d’une discussion avec un architecte, il m’a confié qu’il était le lauréat de ce concours, mais 
qu’il n’avait plus les plans puisqu‘ils avaient été écrits à la main et qu’il ne disposait ni d’un second 
exemplaire, ni d’une copie. 
132 Le Front du salut national (Frontul salvării naţionale, FSN) : association civique à vocation 
unificatrice de toutes les forces capables de contribuer au renouvellement du pays, née au lendemain 




point de vue ethnique, des enjeux à caractère ethnique structurent les rapports sociaux 
et spatiaux.  
Urbanisation individuelle de la ville. En l’absence d’une réglementation 
urbanistique, patrimoniale et esthétique cohérente, les grands chantiers étatqiues sont 
remplacés par des chantiers privés. Une sorte d’« urbanisation sauvage » voit le jour : 
des tours de bureaux et des palais se multiplient dans toutes les villes. On assiste à 
une sorte d’extravagance dans la mise en scène publique des avoirs individuels : 
carreaux de faïence sur les façades des immeubles ou des magasins en rez-de-
chaussée des bâtiments ordinaires ou du patrimoine national, peintures aux couleurs 
vives sur les façades extérieures (sur toute l’étendue de la propriété), fermeture des 
balcons, recours à une grande diversité de matériaux sur une même façade, 
appropriations des espaces communs par les plus hardis et les plus entreprenants sur 
le plan commercial – des boutiques ouvertes sans interruption apparaissent presque 
du jour au lendemain au rez-de-chaussée des barres d’immeubles ou dans les espaces 
communs de ceux-ci. Plusieurs architectes et urbanistes avec lesquels j’ai discuté 
remarquent qu’en matière de politiques urbaines il n’y a pas eu de vision stratégique à 
long terme, mais plutôt des « politiques de réaction » sans réelle substance, dû au fait 
que les responsables politiques et administratifs locaux ne comprenaient pas l’intérêt 
public et les rapports entre celui-ci et les intérêts privés. À ce sujet, un des 
interviewés m’a donné comme exemple la définition de l’intérêt public telle qu’il l’a 
entendue lors d’une réunion à la mairie : « l’intérêt public est la somme des intérêts 
privés ». En l’absence de politiques viables, la ville a été laissée sans guide, livrée 
aux investisseurs et aux intérêts privés. 
À Cluj-« Napoca », comme dans d’autres villes, une des mesures réparatrices 
les plus importantes du nouveau régime a été la réhabilitation de la « propriété 
privée ». Cette mesure a eu une forte influence sur la création d’un marché 
immobilier dans le milieu urbain133. La ville de Cluj-« Napoca » connaît un autre 
                                                 
133 Les propriétaires légitimes des immeubles nationalisés en 1948 ou leurs héritiers ont pu demander 
leur restitution. Ce processus allait être très sinueux tant sur le plan législatif que sur les plans social et 
judiciaire (Chelcea, 2000 ; Zerilli, 2004[2003]). Les nombreux acteurs impliqués et les multiples 




problème important qui n’est pas encore résolu, à savoir l’augmentation exponentielle 
de la circulation routière, l’engorgement du centre-ville, et le manque de places de 
stationnement dans le centre, dus à la densité de population et d’automobiles 
croissante de la ville. 
Désindustrialisation à Cluj-« Napoca ». Cluj-« Napoca » ne fait pas 
exception au tableau général : la plate-forme industrielle du nord de la ville est 
progressivement abandonnée par manque d’activités et le taux de chômage 
explose134. La plupart des usines ferment et leurs bâtiments sont abandonnés ou 
vendus aux récupérateurs internationaux de métaux ou d’équipements industriels 
usagés. Parmi ces espaces, très peu sont reconvertis. Le profil de Cluj-« Napoca » 
change lui aussi en quelques années : de ville industrielle, elle devient ville de 
services. Elle reste néanmoins toujours une ville universitaire. Une partie des anciens 
ouvriers deviennent chômeurs et le retour au village natal est pour beaucoup d’entre 
eux la seule solution pour s’en sortir. La désindustrialisation et le retour d’une partie 
des ouvriers dans leurs villages sont contrebalancés par l’afflux grandissant 
d’étudiants. Dans les années 2000, on estime à 80 000 le nombre d’étudiants venus de 
la région tout entière. En l’absence de grands investisseurs (« stratégiques »), ce sont 
les universités, surtout l’Université Babeş-Bolyai, qui deviennent les investisseurs 
principaux de la ville. Les entrepreneurs, surtout étrangers, n’investissent qu’assez 
tard à Cluj-« Napoca », soit après 2004 (par exemple, Nokia et Siemens ouvrent des 
usines dans les années 2000). 
Remise en question des appartenances nationales et régionales. 
L’effervescence et l’espoir des premières semaines qui ont suivi la fuite et l’exécution 
                                                                                                                                           
certains locataires doivent se trouver d’autres logements, tandis que la plupart des propriétaires 
vendent ou renégocient le contrat de bail avec les locataires.  
134 C’est dans ce contexte de dégringolade économique qu’apparaît Caritas au début des années 1990 à 
Cluj-« Napoca », un jeu financier pyramidal qui met en circulation d’énormes montants d’argent. Son 
initiateur est originaire de Cluj-« Napoca » et c’est là que se déroulent toutes les transactions. Les 
transactions finissent par se dérouler dans le grand stade de la ville. Selon les rumeurs, les officiels 
locaux auraient beaucoup gagné en prêtant aux organisateurs de Caritas des espaces municipaux. Sa 
renommée dépassant rapidement les limites de la région, des gens de tout le pays viennent y déposer 
leurs économies, espérant ainsi gagner 7 à 8 fois plus. Dans une première étape, les participants 
gagnent effectivement beaucoup. Certains chercheurs (Verdery, 1995 ; Magiary-Vincze et Feichmidt, 
1997) considèrent qu’une partie de cet argent est investie en immobilier de la ville, ce qui a une 
influence importante sur l’augmentation des prix de l’immobilier à Cluj-« Napoca » et, en général, sur 




de l’ancien président ont laissé place à des réalités inconnues auparavant : tensions 
politiques, inflation, chômage, conflits ethniques sanglants (à Târgu-Mureş, en mars 
1990), contestations de rue (diverses manifestations, marches, mais aussi occupation 
pendant plusieurs semaines du centre de Bucarest, entre mars et mai 1990135), et 
clivages sociaux de plus en plus nets.  
Inattendue mais pourtant prévisible, la chute des régimes communistes 
engendre aussi la remise en question des appartenances nationales et régionales. 
Même si cette « marchandisation de l’ethnicité » généralisée dans la région est plus 
visible après 1989, Verdery (1991) la discerne déjà auparavant en Roumanie. 
Toujours présente dans les discours officiels et brandie comme raison des 
mobilisations patriotiques avant 1989, l’intégrité territoriale est profondément 
menacée après 1989 quand toute la région connaît des contestations territoriales, des 
migrations (volontaires ou forcées), des conflits ethniques, des sécessions, des 
problèmes concernant les minorités nationales, notamment après l’éclatement de 
l’Union soviétique, de la Yougoslavie et de la Tchécoslovaquie (Offe, 1997 ; 
Goralczyk, 2000).  
Cluj-« Napoca » : siège de deux partis ethniques, hongrois et roumain. La 
vie politique de Cluj-« Napoca » de cette période est dominée par la création quasi 
simultanée au début des années 1990 de deux partis à caractère ethnique : l’Union 
                                                 
135 Événements connus aujourd’hui sous le nom de « manifestation de la place de l’Université ». Les 
contestataires dénoncent la décision des dirigeants du Front du salut national de le transformer en parti 
et de participer aux premières élections libres. En outre, ils défendent le point 8 de la Proclamation de 
Timişoara de janvier 1990 qui stipule l’interdiction pour les anciens dirigeants du parti communiste et 
les institutions étatiques de déposer leur candidature dans les cinq ans après la révolution (cette 
interdiction visait directement le chef du FSN, Ion Iliescu, qui avait dirigé pendant les années 1970 la 
jeunesse communiste roumaine). L’occupation de la place de l’Université devait durer jusqu’après les 
élections du 20 mai 1990 (remportées avec un score incontestable par le candidat du Front, Ion 
Iliescu). Durant ces semaines, des politiciens de l’opposition politique et civique adhèrent à ce 
mouvement. Des tentes sont installées, on présente des spectacles révolutionnaires tous les soirs sur le 
balcon de l’université, pendant que les familles, les collectifs de travail, bref toute la société, sont 
tiraillés par des liens politiques contradictoires : être pro-FSN ou anti-FSN équivaut à l’époque à être 
communiste ou anticommuniste, être nostalgique ou européen. De leur côté, les médias locaux ne 
cessent de transmettre des images et témoignages, ou de faire des commentaires, en général pro-FSN. 
En 1992, une aile du FSN se constitue en parti autonome, le FDSN, Front démocratique du salut 
national (Frontul democrat al salvării naţionale) qui devient en 1993 le PDSR, le Parti de la 
démocratie sociale de Roumanie (Partidul democraţiei sociale din România). En 1997, une autre 
dissidence au sein du PDSR fait naître l’ApR, l’Alliance pour la Roumanie (Alianţa pentru România). 




Démocrate des Hongrois de Roumanie UDMR (en hongrois, Romániai Magyar 
Demokrata Szövetség), une fédération d’associations culturelles, civiques et 
politiques représentant les Hongrois de Roumanie, créée le 25 décembre 1989 
(Gallagher, 2004), et le Parti de l’Unité Nationale de Roumanie, PUNR (en roumain, 
Partidul unităţii naţionale din România), un des partis nationalistes roumains issu en 
1990 de l’Union culturelle Vatra Românească ayant un programme radical-
nationaliste (Gallagher, 2004). Disposant d’une base électorale originaire 
principalement de Transylvanie, le PUNR et l’UDMR font la promotion de discours 
ressuscitant d’anciens thèmes conflictuels entre Roumains et Hongrois, tels que le 
droit à l’autonomie territoriale et politique ou l’usage de la langue hongroise dans 
l’administration. Le contexte d’instabilité politique nationale et régionale, 
énergiquement entretenu par les médias qui ne cessent d’annoncer les dangers d’une 
invasion hongroise en Transylvanie ou d’une guerre civile comme en ex-
Yougoslavie, n’a fait qu’alimenter les discours de peur et de suspicion promus par ces 
partis136. En même temps, certaines déclarations des officiels hongrois ne contribuent 
pas du tout à un apaisement de l’atmosphère. En 1990, le ministre des Affaires 
étrangères de Hongrie, Géza Jeszenszky déclare publiquement que la Roumanie 
devrait se reconnaître comme un État multinational. Le même mois, le Premier 
ministre hongrois József Antall s’intitule le « Premier ministre des 15 millions de 
Hongrois du monde entier » (Gallagher, 2004 : 151), déclaration qui alerte les pays 
voisins. Par ailleurs, en 1991, on apprend la constitution à Budapest d’un 
gouvernement de Transylvanie en exil, mais le manque de sérieux de ce geste 
politique est bientôt avéré (Gallagher, 2004).  
Sur le plan local, le président du PUNR, Gheorghe Funar, occupe le poste de 
maire de la ville de Cluj-« Napoca » durant trois mandats, entre 1992 et 2004. Par ses 
conseillers municipaux, le PUNR (et plus tard, son héritier, le Parti « Grande 
Roumanie », Partidul România Mare, PRM) garde le contrôle du Conseil local 
jusqu’en 1996. En 2000, on constate déjà un équilibre entre le PRM, l’UDMR et le 
                                                 
136 Ils entretiennent l’un et l’autre une relation dialectique-dialogique au niveau discursif politique mais 
aussi au niveau électoral, chaque prise de position ou action promue par l’un des partis suscitant la 




PSD, Parti social démocrate (Partidul social democrat137). Les élections de 2004 
confirment la perte d’influence des partis nationalistes roumains138, jusqu’à leur 
disparition complète du Conseil local en 2008. Il n’en va pas de même pour l’UDMR, 
auquel les résultats obtenus lors des élections locales permettent de conserver des 
conseillers municipaux, ainsi qu’un maire adjoint (pour plus de détails, voir les 
annexes 2-5 avec la répartition des sièges dans le Conseil local par parti, les résultats 
des élections pour le poste de maire, les sièges obtenus dans le parlement roumain et 
les résultats des candidants de ces partis aux élections présidentielles).  
La présence de ces partis régionaux dans le parlement roumain a contribué à 
un déplacement des enjeux politiques du plan national au plan local et vice-versa. La 
scène politique locale est devenue un espace de jeu des thèmes à portée nationale, 
situation qui a effacé en partie les problèmes locaux de l’agenda politique. De même, 
des questions locales (comme par exemple, celles liées au chantier archéologique) ont 





Le but de cette esquisse historique était de présenter au lecteur le passé complexe de 
la ville et de la région, de lui montrer comment les diverses échelles politiques 
(locale, régionale, nationale ou impériale) se sont constamment entremêlées et 
comment le passé est aussi un présent. À cet effet, j’ai insisté dans la deuxième partie 
sur l’imbrication entre le processus d’industrialisation et d’urbanisation, d’une part, et 
les politiques nationalistes quant à la symbolisation de la ville, de l’autre part. Ce 
changement d’échelle m’a permis de regarder de plus près l’histoire récente que mes 
interlocuteurs ont vécue et à laquelle ils font souvent référence. Ce passé fait partie en 
fin de compte de leurs vies personnelles.  
                                                 
137 Le PSD fait partie à l’époque du gouvernement, mais son pouvoir est – et devait rester – restreint en 
Transylvanie, surtout à Cluj-« Napoca ». 
138 Il s’agit du PRM, mais aussi de ce qui reste du PUNR. À l’exception de quelques localités de 




Jusqu’en 1918, année qui consacre le démantèlement de l’Empire austro-
hongrois et la création de la Grande Roumanie comme État-nation, l’histoire de la 
ville de Cluj-« Napoca » se confond en grande partie avec celle de la Transylvanie. 
C’est une histoire mouvementée, jalonnée de confrontations ethno-nationales et 
religieuses pour la reconnaissance politique et la suprématie locale des différents 
groupes sociaux, une histoire de tiraillements identitaires et de changements 
radicaux ; le théâtre en quelque sorte de luttes aux enjeux européens. La 
problématique de ces rapports inégalitaires qui ont marqué la vie sociale et politique 
de la ville et de la province pendant des siècles a été reprise à toutes les époques. La 
ville a ainsi été la scène de commémorations et représentations mémorielles 
constituant des enjeux importants dans les configurations sociales et politiques.  
Après 1918, la nouvelle administration de Cluj a procédé à la roumanisation 
de la ville, action considérée comme faisant justice à la majorité roumaine qui y 
habitait, mais qui n’était pas visible dans l’espace urbain. Les années de la Second 
Guerre mondiale, sous l’administration horthyste, sont une parenthèse qui résonne 
(pour des extrémistes hongrois) avec une nostalgie de retour à l’État impérial.  
Après l’installation du régime communiste, notamment à partir des années 
1970, les politiques d’industrialisation et d’urbanisation vont de pair avec des 
pratiques symboliques nationalistes. Bien que le cadre idéologique soit façonné par 
les thèses marxistes-léninistes, le régime communiste puise ses références historiques 
dans la période antique, à l’époque des Daces, et Cluj devient Cluj-Napoca.  
Pendant la période postsocialiste, dans le contexte de la désindustrialisation et 
de la privatisation des dernières entreprises d’État, la ville connaît une urbanisation 
individualisée, fragmentée par des intérêts privés multiples et en tous genres. En 
même temps, elle devient la scène de gestes nationalistes, tels que la récupération de 
personnages historiques et d’événements d’antan. C’est précisément de ces 








CONSTRUCTION DU TERRAIN DE RECHERCHE : OBJET D’ÉTUDE, 
POSTURE EPISTEMOLOGIQUE, METHODES 
 
J’expose dans ce chapitre la manière dont j’ai configuré le terrain de recherche. Je 
commence par une présentation de l’objet empirique d’étude, la « place publique », 
pour continuer avec les lieux que j’ai choisis à Cluj-« Napoca », la place de l’Union 
et la place Avram Iancu. Dans la section suivante, je développerai la démarche qui 
structure cette recherche, l’ethnographie. Cela m’amènera à traiter le processus de 
construction des données de terrain : d’un côté, ma posture épistémologique et, de 
l’autre côté, les méthodes de recherche mobilisées et la façon dont je les ai utilisées.  
 
4.1. L’OBJET D’ETUDE : LA PLACE PUBLIQUE 
 
Comme je le faisais remarquer au début de cette thèse, les espaces centraux urbains 
de la ville de Cluj-« Napoca », notamment les places publiques, ont été très investis 
politiquement, symboliquement, socialement. C’est la raison pour laquelle je 
considère la « place publique » comme un objet de recherche privilégié pour rendre 
compte des changements sociopolitiques et économiques survenus après 1989. 
Ce choix est motivé par plusieurs éléments qui découlent des débats sur 
l’« espace public » et le « lieu », tels qu’ils ont été présentés dans le chapitre 
théorique. Premièrement, dans l’histoire urbaine, la place publique a été l’une des 
premières « instances » à rendre visibles les transformations des villes et des sociétés, 
et cela, malgré sa solidité, la lenteur matérielle et la résistance aux changements. 
Commerciale, administrative, culturelle ou monumentale, la place publique se 
caractérise par un type spécifique de public, de fréquentation, d’ambiance humaine, 
de mouvements, de flux et de rythmes (Bertrand et Listowski, 1984). Deuxièmement, 
outre son caractère « hautement socialisé », de même que celui de représentation, 
d’autres fonctions minimales s’ajoutent à celles que la place a occupées au fil du 
temps – aération des villes, halte et rythme dans la trame urbaine, concentration des 




1986)139. Ainsi, la plupart des définitions insistent sur son ouverture physique et 
sociale : entourée de maisons ou de monuments, lieu d’aboutissement de plusieurs 
rues, de prise d’armes ou de défilés, la place est également endroit de rassemblement 
quotidien ou exceptionnel de groupes sociaux de la ville et d’ailleurs. Troisièmement, 
chose importante, la place n’est jamais achevée (Zucker, 1959) : elle est l’objet de 
transformations permanentes. En tant que partie de la ville qui a ses rythmes socio-
économiques et techniques, la configuration de la place publique variera toujours en 
fonction de ses conditions. Une place de marché pourra devenir un « centre civique 
monumental », une autre place pourra être à un moment donné une simple 
accumulation des bâtiments qui l’entourent, alors qu’elle pourra avoir une forme 
« plus compréhensive » à un autre moment (Zucker, 1959 : 5).  
Les places publiques sont des formes spatiales qui font partie d’une structure 
urbaine, qui sont définies, construites, investies symboliquement. Comme toute autre 
forme spatiale, la place publique – notamment centrale – rend compte des valeurs 
d’une société, des régimes politiques, des symboles que ses constructeurs et usagers 
lui attribuent. Comme le remarquait Perla Korosec-Serfaty, la place centrale 
« concentre et souligne les processus de transformation des rapports sociaux dans leur 
ensemble » (1986 : 30). Le caractère central de la place publique, de même que celui 
de représentation en rendent compte. Ainsi la place est construite matériellement ; je 
pense à la trame urbaine et à la forme architecturale, aux équipements urbains. De 
même, elle est construite à travers les activités qui l’investissent en tant que telle : des 
                                                 
139 Au début du 20ème siècle, prenant comme critère discriminant la fonction, Cloquet (1984[1901]) 
distinguait entre les « places de circulation », les « places d’agrément » et les « places monumentales » 
développées autour d’un monument ou au milieu de bâtiments publics ou privés. Pour Zucker (1959) 
c’était la forme qui l’emportait, raison pour laquelle il identifiait la place fermée (espace auto-
suffisant), la place dominée (orientée par un monument, une église, une fontaine, mais aussi par une 
montagne ou un front de mer), la place nucléaire (construite autour d’un centre), les places groupées 
(plusieurs unités spatiales combinées), la place amorphe (sans limites précises). Quatremere de Quincy 
(1984) trouvait quant à lui quatre sens à la place : le lieu de construction, l’espace devant ou à l’entour 
d’un bâtiment; l’espace des différents besoins des habitants; l’endroit qui encadre des objets de 
décoration urbains. Bertrand et Listowski (1984) analysent pour leur part la double « orientation » de 
la place publique : « convergente » (parce qu’il y a des éléments internes pour attirer les citadins) et 
« divergente ». Essentiel dans notre lecture de la ville, son rôle est de lui donner des repères (organiser 
les perceptions, structurer et orienter l’espace) et des monuments (qui aident à mieux localiser les lieux 
et la vie quotidienne), mais aussi d’accueillir des activités spécifiques (qui lui assurent son caractère 
central, comme par exemple le commerce, qui est l’un des plus importants critères pour localiser le 




châtiments publics au Moyen Âge jusqu’aux célébrations d’aujourd’hui, en passant 
par des commémorations qui participent à la production et à la « théâtralisation » de 
l’unité sociale-nationale, tout en étant des « révélateurs de conflits » (pour montrer 
soit sa présence, soit son absence) (Poirier, 2000 : 70).  
La place publique se pose ainsi comme une construction sociale, urbaine, 
politique, investie par des individus ou par des collectivités, à travers laquelle peut 
être lue la ville, de même que la société qui occupe cet espace.  
 
4.2. DEUX PLACES PUBLIQUES CENTRALES DE CLUJ-« NAPOCA » 
 
Choisir une place publique centrale comme objet empirique a l’avantage d’éviter les 
zones floues, de frontière, ambiguës, entre le public et le privé (comme, par exemple, 
les squares ou les petits parcs des quartiers). Avant de présenter les places publiques 
choisies pour cette recherche, examinons les termes utilisés localement.  
 
4.2.1. TERMINOLOGIE ET SIGNIFICATIONS LOCALES  
En Roumanie, les termes « place publique » et « espace public » sont parfaitement 
connus et compris, mais très rarement utilisés dans le langage quotidien. Je dis 
« compris » en pensant aux diverses significations que les gens leur donnent. Piaţa, le 
terme roumain, désigne à la fois la place publique, le marché agroalimentaire ou, tout 
simplement, le « marché » économique, national, international supranational. Dans le 
langage courant, le vocable piaţă est utilisé pour le marché des denrées alimentaires. 
Plus spécifiquement, on utilise « a merge la piaţă » avec le sens d’« aller au marché » 
et « a merge în piaţă » pour dire « aller sur la place publique »140. « Mergem în piaţă 
să facem cumpărături » signifie « nous allons au marché pour faire des courses » et 
« mergem în piaţă la o manifestaţie » veut dire « nous allons sur la place pour une 
manifestation ». En dehors de ces usages consacrés, les termes sont ambigus : 
demander à un chauffeur de taxi de nous conduire à la place – « La place, au centre, 
SVP » – n’est pas univoque : « Où ? Mihai Viteazul ? ». Pour la plupart des habitants, 
                                                 




Piaţa Mihai Viteazul fait référence au marché Mihai Viteazul, et non pas à la place 
publique qui porte le même nom. Il faudrait plutôt lui dire « à Mathyas Corvin », par 
exemple. 
 
4.2.2. LES PLACES CHOISIES : LA PLACE DE L’UNION ET LA PLACE AVRAM IANCU 
Pour cette recherche, j’ai envisagé une étude sur deux places publiques centrales de la 
ville de Cluj-« Napoca ». Je rappelle que la ville présente des caractéristiques 
historiques, culturelles et urbanistiques qui lui donnent à la fois une spécificité et 
l’exemplarité (dans le sens de représentativité) au sein du paysage urbain roumain, 
bien qu’elle soit un produit de contextes historiques particuliers (l’appartenance à 
l’Empire des Habsbourg, le dualisme austro-hongrois, la construction de l’État 
roumain, l’administration de Horthy durant la Seconde Guerre mondiale, la période 
communiste, la chute du régime communiste). Les deux places publiques centrales de 
la ville de Cluj-« Napoca » analysées sont la place de l’Union et la place Avram 
Iancu (figure 3).  
 
Figure 4 – La carte de la place de l’Union (Piaţa Unirii) et la place Avram Iancu 
(Piaţa Avram Iancu) (WikiMapia, 2009) 
 
Le choix de ces places s’est presque imposé. Dans une étape préliminaire au 




hiérarchie des places dans l’ordre de leurs préférences. La plupart d’entre eux ont 
qualifié ces deux places publiques comme étant les plus importantes. Plusieurs 
critères intervenaient dans leurs raisonnements : l’ancienneté, l’importance 
historique, la fréquentation quotidienne et occasionnelle, leurs rôles comme centres 
de rassemblement populaire pour célébrer collectivement des événements importants 
et comme lieux investis tant collectivement qu’individuellement.  
Les autres places publiques du centre-ville qui ont été mentionnées sont : la 
place Mihai Viteazul (appellation qui recouvre à la fois la place publique, son square 
et le marché qui s’y tient), la place Lucian Blaga (point de jonction entre deux rues 
très fréquentées, réaménagé dans les années 1970) et, en dernier lieu, la place du 
Musée (le premier centre de la ville médiévale) et le square de la statue de Saint 
Georges (en fait, le parvis de l’église des minorités protestantes, à l’extrémité du 
boulevard Kogalniceanu, un endroit sans nom précis). 
Comme je l’ai montré dans le chapitre précédent, les deux places ont été 
épargnées par la systématisation de la période socialiste. En dépit des interventions de 
type ethnique des années 1990 (sur lesquelles je reviendrai dans les prochains 
chapitres), ces places gardaient au milieu des années 2000 (la période de la recherche) 
un air d’antan. Bien que les places soient configurées et construites à des époques et 
dans des contextes politiques différents, elles présentent aujourd’hui des 
ressemblances. Chacune des places centrales a en son centre une église devant 
laquelle se trouvait un square avec des arbres, des bancs et des fleurs, que les 
habitants appellaient « parc » et au milieu duquel se trouve un monument. Des rues 
relativement étroites, destinées à la circulation des voitures et des bus, séparaient ces 
parcs de trottoirs larges au pied d’anciens bâtiments. Les deux places, pas très 
éloignées l’une de l’autre, sont reliées par une rue étroite qui unit les parvis des deux 
églises et par deux boulevards à chacune de leurs extrémités, ce qui donne 
l’impression d’un ensemble organique et cohérent (j’y reviendrai dans le chapitre 







4.3. FAIRE DE L’ETHNOGRAPHIE  
 
Comme le mentionnait Offe (1997), l’absence de modèles théoriques capables 
d’expliquer les changements survenus en Europe de l’Est a amené les chercheurs à se 
contenter de descriptions des phénomènes. Dans un tel contexte, la tâche principale 
était tout d’abord – et elle l’est encore – de comprendre ce qui s’était passé. 
J’emprunte à Offe le terme de « description » qu’il explique comme une connaissance 
très nuancée et détaillée des lieux, des événements et des acteurs, des relations qui 
s’établissent entre eux et des discours qu’ils tiennent. Pour moi, cette approche 
permet de mieux rendre compte des confusions de la période postsocialiste, des 
improvisations, des stratégies individuelles et collectives pour définir les nouvelles 
situations et leurs effets au niveau macro-social.  
 
4.3.1. ETHNOGRAPHIE URBAINE ET VIE QUOTIDIENNE 
L’ethnographie urbaine m’a semblé la démarche la plus appropriée pour étudier un 
terrain est-européen pendant le postsocialisme et à propos de celui-ci. Cela suppose la 
réalisation d’une recherche « descriptive » qui accorde une grande place aux 
observations anodines, mineures, anecdotiques, aux romans, aux photographies, et à 
toute autre source qui donne vie aux données du niveau macro-social. Les principes 
de l’ethnographie – ouverture transculturelle et comparative, sélection d’un site 
particulier pour mener l’étude, attention accordée aux régularités, aux nœuds, aux 
éléments de changement (personnages ou événements), immersion à long terme sur le 
terrain, pluralité de méthodes, retour systématique sur les concepts à utiliser (Barnard 
et Spencer, 2002) – rendent possible une approche de va-et-vient permanent entre le 
niveau micro et le niveau macro, entre le local et le national, de même qu’entre la 
théorie et l’empirique. J’ai emprunté à la sociologie urbaine l’usage d’un ensemble de 
méthodes, de données statistiques, de recensements, de sondages et de revues de 
presse dont l’analyse permet une compréhension globale du phénomène étudié.  
En même temps, je m’inspire des études anthropologiques qui mettent 
l’accent sur la vie quotidienne. Selon Michel de Certeau (1990), le quotidien est une 




les systèmes de production qui ne laissent pas beaucoup de marge de manœuvre. Pour 
reprendre ses mots très connus, « [l]e quotidien s’invente avec mille manières de 
braconner (…) » (de Certeau, 1990 : xxxvi). Pour les chercheurs intéressés par le 
socialisme et le postsocialisme, les mythologies quotidiennes, les rituels et la vie 
ordinaire sont aussi importants que les idéologies et les politiques (voir la discussion 
à ce sujet dans Crowley et Reid, 2002). En ce sens, selon Crowley et Reid, la vie 
quotidienne n’est pas un refuge politique, mais, au contraire, « un lieu fondamental 
d’intervention politique » (2002 : 7). Les ethnographies du quotidien décrivent des 
« moments éphémères » d’une réalité en changement continuel, puisque la 
temporalité de la période de transition révèle du présent et de la courte durée, 
susceptible de se traduire à la fois par un changement continu et par une instabilité 
permanente, et ce, à des niveaux variés – législatifs, politiques et décisionnels. 
L’étude du quotidien ne signifie pas un retour aux individus, aux sujets-auteurs, mais 
une attention aux modes opératoires, aux schémas d’action, aux structures. 
Dans ma recherche, je me penche aussi sur le sens des pratiques, des activités, 
des endroits, et cela, à travers les récits qu’on y entretient. Comme Renato Rosaldo 
(1993) le remarquait, les récits ne sont pas juste des histoires sur le passé, des miroirs 
du passé, mais ce sont également des reconfigurations de comportements des 
narrateurs. Une analyse en termes de récit considère les divers facteurs dans de plus 
larges contextes et fournit une compréhension spécifique de ce qui est un lieu à un 
certain moment et dans certaines conditions, de ce qui est local, du paysage, des 
actions, des événements ou des expériences, des routines et des pratiques spatiales, 
synthétisés dans une histoire à partir d’un seul point de vue (Rosaldo, 1993 ; Tilley, 
1994). De même, les récits indiquent les variations, l’exceptionnel, ce qui compte le 
plus pour les narrateurs (Rosaldo, 1993). Dans ma recherche, je mettrai l’accent sur la 
manière dont les individus se représentent ces lieux, comment ils se racontent en 
relation avec ceux-ci, comment ils se positionnent face aux changements. Le but est 
de dresser le tableau des logiques particulières de pensée et d’action développées 
dans la période postsocialiste en relation avec l’espace de la ville, la vie sociale et les 





4.3.2. ITINERAIRE ET PERSONNAGE-USAGE-TYPE 
Pour rendre compte de la matérialité des places publiques étudiées, de leur contexte 
urbain, des objets urbains, des activités, des usagers, j’ai choisi deux « procédés » à la 
fois méthode et écriture : l’itinéraire et le personnage-usage-type. C’est le résultat de 
l’utilisation de plusieurs méthodes de recherche qui seront exposées à la fin du 
présent chapitre.  
Cette démarche combinée met en évidence plusieurs postures 
épistémologiques. Tout d’abord celle qui concerne ma personne. Il s’agit d’un moi-
insider, à la fois comme Roumaine ayant vécu dans ce pays, et en tant que telle dans 
un rapport de familiarité avec certains repères et référents culturels et historiques, 
mais aussi comme promeneuse partageant pour un laps de temps avec ses habitants le 
présent de la ville. Mais il s’agit aussi d’un moi-outsider, comme chercheuse 
originaire de la capitale roumaine et habitant une ville fort différente de Cluj, au 
Canada. Face à ces deux « moi », il y a les autres : les habitants de la ville, y résidant 
de longue date ou simplement de passage, des gens que j’observe ou avec lesquels je 
dialogue. En tant que formes d’écriture, ces « procédés » révèlent les interrogations et 
les essais de style de divers auteurs soucieux de mieux rendre compte des paysages et 
des expériences complexes, éclatés, variables, structurels, sensoriels des villes et des 
métropoles contemporaines (Perec, 1975 ; Augé, 1992 ; Laplantine, 1996, 2010 ; 
Joseph, 1998 ; Robin, 2001).  
Pour Marc Augé (1992 : 83), l’« itinéraire » est une des notions de description 
et de révélation de l’espace contemporain. J’ai donc suivi un itinéraire-liste subjectif 
sur les places publiques centrales de Cluj-« Napoca ». Cette « promenade » s’est 
déroulée dans un « temps présent étiré », le temps de la recherche, à savoir la période 
d’août 2003 à novembre 2005. Lorsque certains détails urbains ont changé (soit ils 
ont disparu, soit ils ont subi des transformations), j’indiquerai les différentes étapes 
chronologiques.  
Pour la création du personnage-usage, je me suis inspirée de ce que suggère 
Joseph, à savoir découper les usages au lieu de segmenter les populations-usagères : 
« c’est qu’un même espace doit pouvoir accueillir, simultanément ou successivement 




sportif, la mère d’enfant en bas âge, etc. » (1998 : 36). Une population-usagère est 
mieux représentée par un personnage-usage(r). Mon intérêt n’est pas de collecter et 
de présenter des données quantitatives au sujet des usagers des places publiques 
centrales ; ce qui m’intéresse, c’est plutôt le couple formé par le type d’usage et 
l’usager, de même que les pratiques communes et les logiques sociales141. 
 
4.4. POSTURES EPISTEMOLOGIQUES : FAIRE DU TERRAIN « CHEZ-
SOI » OU L’« ETRANGER DE L’INTERIEUR »  
 
La complexité des sociétés urbaines, les superpositions des mondes sociaux, les 
frontières qui les séparent, les pluralités identitaires, les rythmes variés des 
événements, de même que les changements rapides, réclament de plus en plus que les 
terrains dans des milieux urbains s’inscrivent dans une perspective à long terme. Cela 
est d’autant plus pertinent dans les études sur les places publiques :  
« Il est nécessaire de situer les recherches sur les espaces publics dans 
une durée assez longue afin de mieux les qualifier, d’identifier leur 
inscription et leur développement au cours du temps dans les espaces 
urbains et dans les pratiques des citadins en fonction des pouvoirs 
concomitants et successifs qui s’exercent sur la cité. […] Car l’espace 
n’est pas seulement espace d’accessibilité et de communication, il est 
aussi espace carrefour où se forment les rapports entre la société 
urbaine et l’État impérial, colonial ou national, l’espace où peut se 
construire et se défaire le lien civique. » (Métral, 1995 : 262-3).  
 
Faire un découpage temporel, donc, mener des observations concentrées en quelques 
semaines sur une société qui subit de nombreuses transformations, aurait signifié 
perdre de vue tout le dynamisme qui caractérise cette période, les enjeux plus 
profonds qui sous-tendent les manifestations publiques, les configurations à déceler, 
les explications à formuler. Ainsi, j’ai décidé de faire une recherche à long terme. 
Celle-ci s’est déroulée pendant trois séjours à Cluj-« Napoca » : juillet-octobre 2003, 
septembre 2004-janvier 2005 et septembre 2005-novembre 2005.  
                                                 
141 L’écrivain russe Mikhaïl Boulgakov (1891-1940) avait adopté en littérature une telle stratégie 
d’écriture, surtout dans ses nouvelles écrites entre 1922 et 1926 qui étaient inspirées de faits réels de la 




Revenir « chez soi » pour mener une recherche constitue un enjeu à la fois 
d’ordre épistémologique et méthodologique. Le « chez soi » que j’utilise ici peut être 
un village, une ville, un pays et fait référence à une connaissance culturelle très 
profonde, où l’implicite et les habitudes remplacent l’explication systématique. Ce 
« chez soi » n’est pas une catégorie figée, elle change au même rythme que le reste de 
la société. Mener une recherche « chez soi » a, sans doute, des avantages, mais aussi 
des inconvénients. L’« intimité culturelle » aide à mieux comprendre les contextes, 
les propos, les silences, les non-dits, mais peut, également, « fermer » le champ 
d’interaction et d’interprétation. L’assertion selon laquelle « While a foreign 
researcher runs the risk of being culture blind, an indigenous researcher runs the risk 
of being blinded by the familiar. » (Bolak, 1996 : 109) est très connue. Mais Bolak 
rajoute que les positions d’insider et d’outsider sont relatives et se placent sur un 
continuum en fonction des définitions données par les interlocuteurs pendant les 
interactions spécifiques, lors des entretiens, des observations participantes ou autres. 
Comme le remarque également De Andrada (2000), l’interlocuteur nous reconnaît en 
tant qu’insider, il confirme ce statut par ces propos lors de l’entretien. Un chercheur 
travaillant dans son pays, sa culture, sa langue, mais sur un groupe avec lequel il n’a 
pas eu de contacts auparavant, peut se retrouver dans une position de « marginal 
native » (Aguilar cité par Bolak, 1996) ou d’« étranger chez soi ».  
Dans mon cas, être chercheuse d’origine roumaine, ayant grandi dans la 
capitale du pays, Bucarest, et faire une thèse dans une université canadienne, ont été 
les caractéristiques à la fois d’inclusion dans un Nous national-ethnique (par les 
Roumains) et d’exclusion d’un Vous ethnique (par les Hongrois) et d’un Nous 
régional (par les transylvains, particulièrement les gens ordinaires de Cluj-
« Napoca »).  
Pour les universitaires et les professionnels que j’ai rencontrés, le fait que je 
rédige une thèse sur la ville de Cluj-« Napoca » en n’étant pas originaire de cette ville 
et en n’ayant pas fait d’études dans une des universités locales apparaît comme un 
choix, pour le moins, bizarre. La distance qu’un « étranger » peut avoir par rapport 
aux situations qu’il étudie, tant aimée par les anthropologues, n’était ici même pas 




chercheurs : l’« intimité » avec le terrain comme principe épistémologique. Par 
« intimité », j’entends ici la relation réelle ou imaginaire avec une réalité dans 
laquelle on naît ou on vit, et devenue potentiellement « objet de recherche ». En ce 
sens, grandir et/ou vivre pendant longtemps dans un endroit constituerait en quelque 
sorte une garantie de connaissance et de maîtrise du terrain. En outre, le fait d’étudier 
au Canada soulève une série de questions sur l’intérêt qu’une thèse sur la Roumanie 
peut susciter de l’autre côté de l’océan. Quelques interlocuteurs ont même décidé de 
m’« aider », mais lors de l’entretien je me suis rendu compte qu’ils brossaient une 
image de la nouvelle Roumanie, avec son passé glorieux et ses nouvelles pratiques 
consuméristes et anticulturelles. C’était, en fait, un discours destiné à un interlocuteur 
étranger (moi, comme mi-insider – mi-outsider, ayant des relations avec des 
étrangers, de même que les potentiels étrangers intéressés), en train d’apprendre à 
connaître le pays. Plus tard, au moment de l’analyse, j’ai replacé ces entretiens dans 
leur contexte et me suis remémoré les discussions introductives pour re-signifier les 
propos de mes interlocuteurs.  
Mes origines bucarestoises interpellaient beaucoup plus les gens ordinaires, et 
cela d’une manière négative : « Bucarest, cette ville de mitici142 ! Des voleurs ! Des 
populistes ! Des fainéants ! ». Bien que ne me considérant pas comme appartenant à 
la catégorie des « mitici », ils n’hésitaient pas à ajouter en parlant de la classe 
politique, du parlement ou du gouvernement : « À Bucarest, chez vous, là-bas! ». 
C’était une certaine attitude passive qu’ils remarquaient parmi les Bucarestois au 
sujet des pratiques sociales et économiques illégales. De telles rhétoriques 
m’incluaient dans les « mitici », même si elles n’allaient pas jusqu’à me désigner 
                                                 
142 « Mitici » est un terme dérivé du nom masculin Mitică. Mitică est aussi l’un des personnages 
emblématiques de Ion Luca Caragiale, écrivain de l’entre-deux-guerres, très connu pour ses critiques 
ironiques, sarcastiques et humoristiques de la société bucarestoise, des mœurs de la classe politique, 
etc. La transformation de Mitică en nom commun pluriel (mitici) témoigne de la perception qu’ont les 
transylvains surtout d’une nouvelle classe douteuse dans les sphères politiques et économiques. Cela a 
été beaucoup encouragé par le manifeste « pour la régionalisation » lancé à la fin des années 1990 et 
signé par plusieurs intellectuels de Transylvanie. L’argument principal était de nature économique : la 
région historique de Transylvanie fournit la majeure partie de la production du pays et il n’est pas 
normal que les ressources financières soient partagées d’une manière égalitariste avec les régions plus 
pauvres. Bien que le manifeste en tant qu’acte politique ait été extrêmement critiqué à Cluj-« Napoca » 
par la plupart des gens, l’argument a été repris sous différentes formes, dont les « mitici » est de loin la 




comme telle. Pourtant, ils trouvaient chez moi des choses positives : mon accent, par 
exemple, n’était pas tout à fait « l’accent de la capitale », tel qu’il est identifié par 
mes interlocuteurs. Mais, au-delà de mon lieu d’origine, j’étais une Roumaine. Et 
cette identité m’était rappelée dès que je présentais le but de la recherche. Alors, 
« pourquoi mener une recherche sur ce qui s’était passé à Cluj, quand, en tant que 
Roumaine, je devais sans doute le savoir ? ». 
Les relations hongro-roumaines ont une longue histoire en Transylvanie, 
comme je l’ai déjà montré. Les enjeux identitaires sont toujours mobilisés quant à la 
langue à parler. Par rapport aux résidents hongrois (je ne parle pas ici d’intellectuels 
ou de politiciens), le fait d’être d’origine roumaine (mon nom le trahit), de parler le 
roumain et de ne pas parler la langue hongroise créait un « déséquilibre relationnel » 
jamais corrigé et qui, à mon avis, ne pourra jamais l’être. Si l’on apprend le hongrois, 
la distance peut diminuer car l’effort d’apprentissage de cette langue est toujours fort 
apprécié, mais elle ne disparaît pas complètement. Les conditions de recherche des 
situations interethniques seraient sans doute optimales si le chercheur n’était ni 
Roumain ni Hongrois.  
À part le contexte d’interaction avec les personnes d’origine hongroise, les 
autres n’ont pas structuré les interviews de manière tranchée. Malgré les variations, 
mon statut restait pour les Roumains dans un registre d’insider, mon appartenance 
nationale comptant plus que la différence régionale. Les propos de mes interlocuteurs 
marquaient plutôt leurs positionnements par rapport à la politique locale et nationale 
que mon étiquetage et ma catégorisation. Les situations ne sont jamais devenues 
problématiques et, pendant les deux derniers séjours, quand le contexte sociopolitique 
du pays avait changé, leurs intérêts se formulaient plus en termes quotidiens, 
pragmatiques au sujet de l’accès de la Roumanie à l’Union européenne et moins en 








4.5. LES METHODES ET LEUR APPLICATION DANS LE CAS DES 
PLACES DE CLUJ-« NAPOCA » 
 
Pour produire une herméneutique des places publiques, trouver les sens montrés et 
cachés, les dits et les non-dits, les luttes des significations à imposer, il faut prendre 
en considération, comme le remarquent Feld et Basso (1996), la pluralité des 
modalités d’expression discursive et non discursive – actes, événements, objets qui 
montrent différentes manières dont le lieu est exprimé et expérimenté – de même que 
les matériaux symboliques locaux (verbaux, visuels, graphiques, etc.). J’adopte ici ce 
que Don Kalb (2002) appelle une combinaison de méthodes de recherche et Norman 
Denzin (1970), la « triangulation », c’est-à-dire l’utilisation de manière 
complémentaire des méthodes et/ou des données obtenues de manières différentes. Le 
but est de confronter les données ainsi obtenues (Beaud et Weber, 2003[1997]) : 
premièrement, au niveau de l’enquête elle-même (ce que j’ai pu observer, ce que j’ai 
pu apprendre à travers les documents secondaires, ce qu’on m’avait dit lors des 
entretiens ou les discussions formelles) ; deuxièmement, au niveau de l’interprétation 
(confrontation-comparaison entre tous ces matériaux hétérogènes). 
 
4.5.1. OBSERVATION 
Une description ethnographique suppose une activité de « transformation du regard 
en langage », de « faire voir, c’est-à-dire (d’)écrire ce que l’on voit », d’élaboration 
d’un « savoir » à partir de l’expérience du « voir » (Laplantine, 1996 : 8). Il ne s’agit 
pas d’une quête photographique, à la recherche de la copie absolue, parce que l’acte 
de « décrire » a les valences d’une transformation, d’une interprétation.  
Regarder analytiquement une place, c’est voir les bâtiments, les monuments, 
la matérialité de la ville, présente et passée, mais aussi, observer les gens, saisir des 
séquences de leur quotidien, suivre leurs mouvements dans l’espace et leurs arrêts. 
« Regarder » dans le sens de François Laplantine (1996), qui l’appelle « regard 
ethnographique », flottant, mais opposé à ce qui « saute aux yeux », mobilisant 
également les autres sens : tactiles, olfactifs et auditifs. C’est un type de visibilité 




nous incorporons et un ‘dedans’ à partir duquel s’effectue l’activité sensitive, mais 
aussi intellectuelle. » (Laplantine, 1996 : 18). En regardant, on observe des objets, des 
êtres humains, des situations, des sensations, mais aussi les rapports entre ceux-ci. 
Dans le cadre de cette recherche, le but est de présenter les deux places 
publiques centrales, telles qu’elles sont de nos jours, des espaces à la fois réels et 
offerts à l’imaginaire. L’intention est de prendre leur image et de la restituer au 
lecteur pour mieux se représenter ces lieux, la société qui les a produits, les 
transformations subies, les éléments urbains importants pour les gens qui habitent la 
ville, qui se souviennent, qui introduisent des différences, qui suscitent des tensions 
ou des conflits, qui mobilisent les fiertés citadines, régionales ou nationales. J’ai 
mené mes observations au cours des différentes saisons (été, automne, hiver), pendant 
les jours de la semaine et les fins de semaine, à différentes heures de la journée.  
 
4.5.2. DOCUMENTATION 
J’ai consulté ce que Ulf Hannertz (1983[1980]) appelle les « outils d’analyse 
rétrospective » : des plans d’urbanisation, les lois concernant l’aménagement du 
territoire et notamment les places publiques, les décisions locales concernant le 
paysage urbain, des vieilles photographies comme sources de données à analyser les 
éléments qui n’apparaissent pas dans les discours actuels officiels ou des habitants – 
l’aménagement urbain de la place Avram Iancu, le drapeau hongrois installé au 
milieu de la place de l’Union, les boutiques autour de l’église Saint-Michel avant 
qu’elles ne soient démolies au début du 19ème siècle. 
 
4.5.3. LES BIOGRAPHIES D’OBJETS 
Comme je l’ai mentionné plus haut, les études sur la dimension matérielle de l’espace 
public (« objets urbains », trame urbaine, architecture des bâtiments) permettent 
d’explorer les « discours silencieux », les voix multiples, conflictuelles, rendues 
muettes ou dissimulées dans le langage (Hodder, 2000). Différents auteurs (Miller, 
1998 ; Hodder, 2000 ; Tilley, 1994143) soulignent les transformations du sens des 
                                                 




objets matériels au fil du temps, leur place centrale dans les démarches de réinvention 
de la tradition, voire du passé historique, en fonction des relations – conflictuelles ou 
consensuelles – établies entre les différents groupes. Les biographies des objets sont 
donc des reconstitutions (contextuelles) du sens attribué aux objets matériels.  
C’est dans cette perspective que j’ai considéré les objets qui personnalisent les 
places publiques centrales choisies : les deux églises (catholique romaine et 
orthodoxe), les équipements urbains (bancs, toilettes écologiques, etc.), les statues qui 
se trouvent devant les deux églises, les bâtiments jugés importants, autour des places 
et, surtout, les fouilles archéologiques à ciel ouvert sur une des places. Même s’il 
s’agit d’objets qui relèvent de conditions de production, d’investissements 
symboliques et affectifs, et d’usages inégaux, ils font partie du même récit 
nationaliste médiatique dont j’ai parlé dans la problématique. Plus précisément, je 
m’intéresse aux discours liés à leur construction ou à leur emplacement, aux enjeux 
sociopolitiques et économiques mobilisés au fil du temps, aux différents événements 
importants pour les biographies de ces objets, mais aussi pour les communautés de la 
ville.  
 
4.5.4. REVUE DE PRESSE 
Au-delà de l’utilisation de plus en plus fréquente de la revue de presse comme 
méthode de recherche dans plusieurs champs d’étude (Cresswell, 1996, la situation de 
terrain me l’a imposée. Je me suis rendu compte pendant la recherche de terrain que 
la mémoire individuelle et collective de mes interlocuteurs était plus sélective que je 
ne m’y attendais144, ce qui ne m’aidait pas à dresser une chronologie significative des 
événements sociopolitiques et autres au niveau local. Pendant les années 1990, les 
journaux ont joué un rôle extrêmement important dans la communication politique, 
particulièrement sur le plan local. Ce rôle s’explique, d’une part, par la confiance très 
élevée dont ont bénéficié en général les médias après la chute du régime communiste, 
et, d’autre part, par les dysfonctionnements des institutions politiques ou tout 
simplement par leur absence. Après des années de presse contrôlée politiquement par 
                                                 




le régime communiste et lue « entre les lignes », les années 1990, 1991 et 1992 ont 
connu une « frénésie consumériste » inimaginable auparavant, comme le remarque 
Nicolas Pélissier (1996) : les queues pour acheter un journal faisaient partie du 
paysage quotidien et la presse militante et d’opinion était la plus recherchée. Les 
tirages des principaux quotidiens nationaux dépassaient souvent un million 
d’exemplaires (pour une population nationale de 23 millions d’habitants). Pendant la 
période suivante, la crise économique, la suppression des subventions, l’essor des 
nouveaux médias (notamment stations de radio et de télévision) de même que la 
désaffection pour la politique ont contribué à l’apparition d’une presse moins 
militante et plus « informative et objective » (Pélissier, 1996). Ainsi, j’ai constaté que 
les décisions du maire ou du Conseil local, les événements publics, les positions des 
acteurs politiques faisaient l’objet d’une publication systématique. 
 Par contre, la situation a changé d’une manière radicale dès les années 2000. 
En 2003, quand j’ai commencé mon étude sur le terrain, je n’arrivais pas à être au 
courant et à participer à la plupart des événements politiques et culturels à cause du 
manque d’information. Dans le meilleur des cas, les annonces avaient lieu après les 
événements. À part quelques endroits – la Bibliothèque centrale universitaire, le café 
Bulgakov ou le bar l’Insomnie –, la vraie publicité se faisait de bouche à oreille dans 
des cercles relativement restreints ou via divers réseaux de discussion électronique 
des programmes universitaires, des cercles culturels, des galeries d’art, etc., ou 
encore, en utilisant les messages textes. Dans tous les cas, pour quelqu’un qui n’était 
pas intégré à ces réseaux, il était assez difficile de se tenir au courant de ce qui se 
passait dans la ville : une exposition, une conférence publique, une activité politique, 
etc. Sans doute, les nouvelles technologies de communication et d’information ont-
elles contribué à ces transformations, mais aussi, comme nous allons le voir, les 
changements politiques locaux et nationaux.  
 Pour la lecture des journaux, je me suis appuyée sur la recherche menée par 
Perla Korosek-Serfaty et ses collègues (1986) au sujet de la grand-place Stortorget de 
Malmö. J’ai sélectionné les articles qui faisaient référence aux places publiques de la 
ville (éléments constitutifs – statues, drapeaux, fouilles, etc. – événements, 




d’une autre influençaient l’aménagement urbain et plaçaient les différents acteurs 
sociaux institutionnels (la mairie, les partis politiques) ou individuels (le maire Funar, 
par exemple) dans le paysage local.  
J’ai fait une analyse du quotidien de langue roumaine le plus lu à Cluj-
« Napoca » (surtout dans les années 1990 et au début des années 2000), publié sans 
interruption depuis 1989, Adevărul de Cluj (La vérité de Cluj) à l’aide de tous les 
numéros parus entre 1989 et 2003145. J’ai choisi ce journal bien qu’il s’agisse de 
l’ancien journal du parti communiste de Cluj, Flacăra (La Flamme) et que les articles 
témoignassent au début des années 1990 d’un parti pris manifeste pour les partis au 
pouvoir (considérés soit comme crypto-communistes, soit comme nationalistes). La 
raison de ce choix a été sa parution ininterrompue, chose rare pendant les années 
1990, période d’instabilité et de changements rapides, où des journaux apparaissaient 
et disparaissaient très vite. Pour les périodes importantes, controversées et 
tumultueuses, j’ai consulté aussi d’autres quotidiens ou hebdomadaires locaux ou 
régionaux (Bună Ziua, Ardeal; Clujeanul, Monitorul de Cluj, Ziua de Cluj, etc.) ou 
nationaux (Adevărul, România Liberă, Evenimentul Zilei, 22). 
Une fois la revue de presse des journaux de langue roumaine réalisée, j’ai 
dressé une liste des périodes les plus intenses et significatives pour l’étude des places 
publiques. Pour connaître les discours promus dans les médias hongrois, j’ai eu 
recours aux traductions du chercheur d’origine hongroise Kozák Gyula, qui, guidé par 
ma liste, a choisi et traduit en roumain les articles du quotidien de langue hongroise 
Szabadság qui lui paraissaient pertinents.  
 
4.5.5. ENTRETIENS  
Pour accéder aux narrations à travers lesquelles les individus construisent des 
explications et des justifications au sujet des places publiques (Silverman, 2000), j’ai 
utilisé principalement l’entretien semi-directif.  
J’ai mené 51 entretiens semi-directifs à Cluj-« Napoca », d’environ 1h 15 
chacun (voir l’annexe 6). La plupart des entretiens ont été enregistrés (46), puis, au 
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retour du terrain, transcrits en totalité. Quelques personnes n’ont pas accepté 
l’enregistrement de l’entretien ; dans ces cas, j’ai pris des notes (5). Celles-ci ont été 
complétées et retranscrites immédiatement après l’entretien. J’ai réalisé un entretien 
d’un groupe d’amis (qui voulaient me parler). J’ai eu aussi deux séances d’entretien 
avec un historien et trois avec un urbaniste, menées pendant des séjours différents.  
Comme mon but était de saisir la construction sociale des places publiques, 
j’ai mené les entretiens auprès de plusieurs catégories de population. La signification 
d’une place publique centrale est assurée par une variété de démarches – projets 
d’urbanisation, modèles architecturaux – et d’acteurs – les administrateurs et les 
fonctionnaires, les partis politiques ou les autres acteurs politiques (associations 
civiques, ministères, parlement), les commerçants, les grands investisseurs, etc., et les 
habitants eux-mêmes. Imposées, contestées ou négociées, ces « facettes » de la place 
publique sont configurées lors des interactions sociales quotidiennes ou 
exceptionnelles, lors des activités routinières, des parcours quotidiens ou 
occasionnels. Différents auteurs (Dubois-Taine, 2001; Smith, 1996) insistent sur la 
construction des formes urbaines par une pluralité d’acteurs, chacun à sa manière : les 
habitants, les acteurs économiques (grands investisseurs ou commerçants locaux), les 
forces politiques (locales ou supra-locales), les corporations, les architectes.  
Pour cette recherche, j’ai décidé d’interviewer : a) des habitants (riverains et 
habitants de différents quartiers de la ville) ; b) des politiciens (locaux, mais aussi 
d’envergure nationale) et des professionnels (architectes, urbanistes, archéologues, 
historiens) ; c) des acteurs économiques ; d) d’autres acteurs : des représentants des 
trois principales religions ayant des églises dans le centre-ville et des organisateurs 
d’événements (culturels ou promotionnels).  
Les statuts pluriels de certaines personnes, notamment les professionnels 
interviewés, se chevauchent : ils peuvent être urbanistes, mais aussi fonctionnaires, 
anciens politiciens ou anciens professeurs d’université. Bien que lors des dialogues je 
n’aie pas fait de distinction dans la classification des types d’entretien présentée plus 
haut, j’ai tenu compte de leur activité au moment de la réalisation de l’entretien.  
Les thèmes de discussion ont été élaborés principalement à partir des 




établi une série de thèmes et de questions pour chaque catégorie de personnes 
interviewées. J’avais des questions d’ordre factuel qui, une fois les réponses 
obtenues, disparaissaient de ma grille (par exemple, quand ont eu lieu les plus 
importantes interventions urbaines dans les espaces centraux de la ville, qui 
habite/utilise les bâtiments du centre-ville, qui en sont les propriétaires, qui approuve 
les diverses manifestations dans la ville et comment). D’autres questions visaient à 
obtenir des réponses ponctuelles de la part de mes interlocuteurs : sur leurs 
définitions de la place publique, de l’espace public, sur leurs fréquentations des 
places publiques, les occasions de ces fréquentations, avec qui, etc., mais aussi sur 
leur situation familiale et professionnelle, leurs occupations, leur parcours migratoire, 
et leur installation en ville et dans le milieu du travail. À partir de ces réponses 
factuelles, je formulais des questions plus ouvertes concernant le passé et le présent 
des places publiques visées, leurs souvenirs, leurs préférences pour l’une ou l’autre 
place, les changements qui ont eu lieu ou les interventions à faire, la présence du 
politique dans la ville. D’une manière générale, c’est à la fin des discussions que 
j’avançais le thème de l’ethnicisation de la ville (si celui-ci n’avait pas déjà été 
abordé). 
Habitants. La catégorie d’entretiens la plus nombreuse est celle des habitants 
(35), de personnes qui habitent à proximité des places publiques, d’usagers réguliers 
et d’usagers occasionnels. Ils ont été choisis principalement en fonction de leur ethnie 
(roumaine ou hongroise), en essayant d’avoir dans chaque catégorie des femmes et 
des hommes répartis dans différentes tranches d’âge (jusqu’à 35 ans, de 35 à 70 ans, 
plus de 70 ans). Ces trois catégories d’âge n’ont pas été extrêmement strictes ; elles 
avaient plutôt pour but de mettre en évidence les éventuelles caractéristiques 
discursives. Je m’attendais à observer à ce niveau des différences dues à la 
superposition entre les parcours individuels et les événements historiques, étroitement 
liés aux transformations du discours nationaliste : le changement de régime en 1989, 
les années 1960-1970 (le début du national-communisme), la stalinisation et la 
dénationalisation. Ceux qui étaient au début de la trentaine en 2003 ont vécu leur 




leur vie pendant le communisme, ceux qui avaient plus de 70 ans ont assisté à toutes 
les transformations historiques du pays.  
Le lecteur remarquera que je donne quelques informations sur les 
interlocuteurs : âge, genre, appartenance ethnique (selon l’auto-identification), 
statut/occupation. Ainsi, les indications créent le personnage qui parle et le situe 
socialement : femme ou homme, jeunes ou plus âgé, Roumain ou Hongrois, retraité 
ou étudiant. Le but n’est pas d’établir des relations causales stricto sensu, mais de 
donner une image du quotidien de Cluj-« Napoca » du début des années 2000. Ne pas 
donner ces informations contribuerait à mon sens à l’effacement des différences 
sociales ; signifierait les fondre dans une masse indistincte qui n’existe pas en réalité.  
Il est intéressant de noter comment les personnes de catégories d’âge 
différentes ont entamé les discussions avec moi. Les plus jeunes (début de la 
vingtaine) ne se sont exprimés pratiquement que par monosyllabes ou ont donné des 
réponses très courtes. Les personnes plus âgées, notamment les personnes dans la 
cinquantaine et plus, après des longs silences ont été très bavardes. Elles 
développaient les questions, les réponses étaient plus réfléchies, elles se posaient des 
questions à haute voix, m’interrogeaient, nous dialoguions. D’ailleurs, les jeunes 
répondaient à mes remerciements « Avec plaisir » ou « J’espère que cela va t’aider », 
tandis que les retraités répliquaient « Moi aussi je vous remercie ». Pour les jeunes, 
l’entretien semblait avoir les valences d’un service qu’ils me rendaient, tandis que 
pour les retraités c’était une occasion de parler avec quelqu’un, de discuter de la 
politique locale ou nationale, de raconter des histoires de leur jeunesse, des 
expériences très personnelles qui n’intéressent plus personne aujourd’hui, de penser à 
ce qu’ils ont vécu au fil du temps et non pas dernièrement, de réfléchir et de parler 
d’eux-mêmes en tant que citadins. 
D’une manière générale, le discours sur les places publiques que les Clujois 
tiennent lors des entretiens est « haché », « morcelé », avec des liens qui le rattachent 
au passé lointain, tant individuel que national, de la ville, mais aussi du pays. 
Paradoxalement, ces discours sont très peu reliés au passé proche ou au présent, 
comme si ceux-ci n’existaient pas, comme si c’était quelque chose qui avait disparu, 




Politiciens et professionnels. D’un côté, il s’agit des élus locaux et des 
représentants au parlement des différents partis et notamment du PDS (le parti au 
pouvoir), du PRM, de l’UDMR, du PNL ; des représentants des associations 
culturelles et/ou ethniques roumaines et hongroises. De l’autre côté, il y a ceux qui 
travaillent dans les services municipaux, dans les différentes compagnies œuvrant à 
l’aménagement du centre-ville, mais aussi les spécialistes intervenant à différents 
moments (en histoire, en archéologie, en histoire de l’art). J’ai mené des entretiens 
avec 12 politiciens et professionnels directement impliqués dans les processus 
présents ou passés de l’aménagement urbain à Cluj-« Napoca ».  
Dans les années 1990, la vie politique de Cluj-« Napoca » s’entremêlait avec 
la vie médiatique. Comme je l’ai mentionné plus haut, les journaux locaux ont 
constitué pendant des années une scène pour la communication politique, concrétisée 
par la publication de nombreux communiqués et de réponses des partis politiques, des 
associations civiques ou des personnes publiques importantes. Ainsi, la présence 
publique des politiciens a été plus facile à saisir en consultant les journaux. Dans le 
cadre de mon terrain, j’ai délibérément privilégié les entretiens avec les politiciens 
hongrois pour contrebalancer le fait que je ne pouvais pas lire moi-même les journaux 
en hongrois. 
En ce qui concerne les professionnels, mis à part l’intérêt que présente leur 
discours sur l’aménagement et l’usage des places publiques centrales, j’ai rencontré 
beaucoup de difficultés pour obtenir (et reconstituer) des plans d’urbanisme d’avant 
1989. La plupart des documents concernant l’urbanisation de la période communiste 
ont été brûlés dans la confusion du début des années 1990146. On a affaire à une 
disparition physique des traces documentaires, du discours de l’époque. Ce type 
d’informations aurait pu apporter des éclaircissements sur les projets d’urbanisation 
du centre de Cluj-« Napoca », y compris les places publiques, les étapes suivies, les 
acteurs, les débats, etc. Ainsi, les entretiens sont à la fois source 
d’opinion/commentaire/interprétation du spécialiste sur l’urbanisation ancienne et 
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présente (et cela, en l’absence d’une activité de publication dans des revues 
spécialisées) et source d’information factuelle sur le passé.  
Acteurs économiques. J’inclus dans cette catégorie les commerçants 
riverains des places étudiées, de même que les différentes institutions économiques 
ou compagnies qui organisent des événements à caractère publicitaire et économique 
(Fête de la bière, promotions organisées par les concessionnaires locaux de marques 
d’automobiles, etc.).  
Autres acteurs : prêtres et organisateurs d’événements culturels. Comme 
les deux places sont occupées par deux églises et que la ville a connu des discussions 
et même des moments de tension interconfessionnelle, j’ai discuté avec des 
représentants des trois religions représentées dans le centre ville : catholique-romaine, 
gréco-catholique et orthodoxe.  
En ce qui concerne les organisateurs d’événements culturels, ils sont, eux 
aussi, des acteurs économiques, parce qu’en organisant un concert, une foire du livre 
ou tout autre festival ils exercent aussi des activités économiques. J’ai préféré 
pourtant les considérer séparément pour mieux faire la distinction entre eux et ceux 





J’ai tracé dans ce chapitre le cadre épistémologique et méthodologique de ma 
recherche. J’ai présenté, d’un côté, l’objet empirique de cette étude, la « place 
publique », et, de l’autre, la perspective méthodologique, en l’occurrence, 
l’ethnographie. La « place publique » permet de prendre en considération les trois 
dimensions de l’espace public – matérialité, vie sociale et sphère publique – tout en 
ouvrant la recherche aux investissements individuels et collectifs. En faisant de 
l’ethnographie, le chercheur déplace son regard à tous ces niveaux et entre en relation 
directe avec tous les acteurs qui y participent. Cela m’a amenée à discuter mon statut 
de chercheuse à qui la situation de recherche est familière, de même qu’à exposer le 




Le chapitre suivant est un intermezzo entre la première partie de la thèse, 
consacrée à la construction théorique et méthodologique de la recherche, et la 
deuxième partie, consacrée au terrain proprement dit. Ce moment qui annonce le 
changement thématique est une promenade lors de laquelle le lecteur se familiarisera 
avec le paysage actuel du centre de la ville de Cluj-« Napoca » et ses places publiques 
centrales. En même temps, il prendra connaissance d’une manière presque visuelle 

























SOCIOMORPHOLOGIES. UN ITINÉRAIRE PÉDESTRE  




L’histoire en commence au ras du sol, 
avec des pas. Ils sont le nombre, mais 
un nombre qui ne fait pas série. On ne 
peut le compter parce que chacune de 
ses unités est du qualitatif : un style 
d’appréhension tactile et 
d’appropriation kinésique. (…) Les jeux 
de pas sont façonnages des espaces. Ils 
trament les lieux. (…) l’activité des 
passants est transposée en points qui 
composent sur le plan une ligne 
totalisante et réversible. (de Certeau, 
1990 : 147). 
 
 
Comme je l’ai montré dans le chapitre 2, Les rapports sociaux à l’espace. Les 
concepts d’espace public et de lieu, une dimension essentielle de l’analyse est celle 
qui concerne la matérialité des places publiques. Le but de ce chapitre est de présenter 
les lieux envisagés par cette recherche, à savoir les places publiques centrales – la 
place de l’Union et la place Avram Iancu –, tant sous l’angle de leur trame urbaine 
(les rues, les parcs, les bâtiments) que sous celui de leur histoire (rappelée 
ostensiblement par les statues, plaques commémoratives, noms et autres devantures 
de magasins), mais encore sous l’angle de la présence humaine (les gens qui les 
fréquentent, leurs diverses activités individuelles ou collectives, leurs manifestations 
spontanées ou officielles).  
Je suis un itinéraire–liste subjectif qui m’amène vers le centre-ville et ses 
places. A l’instar d’Isaac Joseph, j’envisage la marche comme un phénomène social 
total pour appréhender les paysages urbains comme choses publiques : « (…) la 
marche est une activité concertée, pétrie d’interactions aussi bien avec d’autres 
piétons, qu’avec le paysage, les obstacles et les équipements du terrain. Marcher, 
                                                 




c’est forcément naviguer, observer et agir en même temps; c’est ajuster son allure, sa 
direction, le contact physique avec l’environnement d’humains et d’objets (…) » 
(Joseph, 1998 : 18).  
L’itinéraire offre un sens à mon cheminement, à mon regard. C’est, en fait, un 
prétexte pour décrire l’espace contemporain (Augé, 1992). Il révèle « (…) [les] 
formes et mouvements dans les paysages naturels et urbains, vécus ou représentés, 
sous l’angle de l’irrégularité, de la répétition, ou encore de l’émergence de formes-
clés, de signes graphiques, de métaphores (…) » (Cohen, 2005 : II). L’« itinéraire 
commenté » se pose comme un moyen privilégié pour voir, transmettre et sentir la 
ville tant sous ses aspects physiques que dans ses investissements particuliers 
individuels et collectifs.  
Je décide de lui donner la forme d’une liste subjective. Ainsi, l’itinéraire 
suggère des relations spatiales qui se posent indirectement entre les « items » de la 
liste : les bâtiments, les figures citadines, les équipements urbains, et les activités dont 
la ville est le théâtre. La liste, comme plusieurs auteurs l’ont noté (Laplantine, 1996 ; 
Eco, 2009 ; Sève, 2010), est l’une des premières formes de description. Elle répertorie 
des objets, des activités, ou des personnages; elle décrit, fût-ce sommairement, 
indique des liens entre ses divers éléments, et constitue différentes catégories 
élaborées d’avance ou construites par répétition visuelle (Perec, 1975).  
Chaque lieu a une identité constituée par son ou ses noms, par les activités qui 
s’y déroulent, par son histoire ou par les récits qui circulent à son propos. Le choix 
des « arrêts », donc des unités de la liste, n’est pas non plus aléatoire : ce sont les 
lieux qui me semblent pertinents pour amener à une compréhension des places 
publiques, du contexte sociopolitique de la ville, des enjeux plus généraux, ou encore 
des faits du passé, proche ou lointain, jugés comme significatifs par rapport aux 
comportements, aux attitudes actuelles, et aux enjeux immédiats de la ville. 
Le but du procédé « figure urbaine-usage » est de faire ressortir la pluralité 
d’usages auxquels les places publiques sont destinées, les pratiques et activités qui y 
ont lieu. Lieux de diversité fonctionnelle, ces places publiques centrales sont à la fois 
commerciales, festivalières, publicitaires, identitaires, et servent de cadre à la 




commun à diverses catégories sociales, y compris ce qu’on pourrait appeler les 
catégories « transgressives » : les mendiants et les valutişti, les skate-boarders ou les 
amateurs de football.  
La structure du chapitre est calquée sur mon itinéraire urbain. Après une brève 
présentation du paysage de la ville, structuré par une avenue qui la traverse d’est en 
ouest, je proposerai une introduction visuelle dans le centre-ville. Le chapitre 
continuera, tout comme la promenade-liste, avec l’exposition des « items urbains », 
en suivant la disposition géographique : la place de l’Union, le chemin vers la place 
Avram Iancu et la place Avram Iancu en tant que telle. La dernière partie du chapitre 





Photo 11 – Cluj-« Napoca ». Vue depuis la forteresse (carte postale) 
 
Vu du haut de la Forteresse (Cetăţuia) (photo 11), le centre-ville de Cluj-




quelques îlots d’immeubles-tours. Lorsqu’on s’en approche, des klaxons, des cris et 
vociférations diverses commencent à se faire entendre, rompant progressivement le 
silence des collines. En bas, le brouhaha est continu. Des files de voitures se forment 
systématiquement, car les rues, construites à la fin du 19ème siècle, ne sont plus 
adaptées un siècle plus tard, à la circulation automobile. Rares sont les chauffeurs qui 
ne s’énervent pas. Les piétons traversent les rues en se faufilant entre les voitures, 
tantôt en avançant courageusement, tantôt en reculant peureusement, pour rejoindre 
enfin, tout heureux, l’autre trottoir, comme s’ils venaient de remporter une nouvelle 
bataille. Des flots d’êtres humains se déplacent hâtivement, qui vers la maison, qui 
vers le travail, qui vers le magasin du coin de la rue, comme si la ville n’était qu’un 
lieu de passage à parcourir à grandes enjambées.  
Une rue, plus ou moins large et qui porte plusieurs noms, traverse la ville 
suivant l’axe nord-est – sud-ouest. Dans le quartier Someşeni, elle s’appelle Traian 
Vuia, puis, dans le quartier Aurel Vlaicu între lacuri (Aurel Vlaicu entre les lacs), son 
nom est Aurel Vlaicu; à Mărăşti elle devient le boulevard 21 Decembrie 1989 (du 21 
décembre 1989), celui-ci longe alors la place Avram Iancu avec la même 
dénomination, après quoi cette voie redevient une rue (Str. Memorandumului, rue du 
Mémorandum); ensuite, au niveau de la place Unirii (de l’Union) et longeant celle-ci, 
elle devient pour quelques centaines de mètres Calea Moţilor (le Chemin des Moţi, 
habitants des montagnes Apuseni); elle continue alors dans le quartier Grădinile 
Mănăştur (les Jardins de Mănăştur) sous le nom de Calea Mănăştur (la rue 
Mănăştur), le traverse, et enfin, sort de la ville sous l'appellation de Calea Floreşti (la 
rue Floreşti). Ces noms sont ceux de figures marquantes roumaines de l’aéronautique, 
d’événements importants dans l’historiographie nationale des Roumains et de repères 
géographiques.  
Lorsque j’emprunte la longue rue qui traverse la ville pour me rendre dans le 
centre, je passe à côté des places publiques centrales les plus importantes : la place de 
l’Union et la place Avram Iancu148. Rien ne les annonce, rien ne les fait pressentir, 
comme si cette rue n’était qu’une muraille de défense de la vie de la cité : ne s’offrent 
                                                 
148 Je rappelle qu’Avram Iancu (1824-1872) était le chef des révolutionnaires roumains à l’époque du 




à ma vue qu’une statue derrière une grande église et quelques stations de taxi au pied 
d’un rideau de grands sapins à côté d’une autre église imposante. Seule la 
monumentalité des lieux de culte pouvait me faire deviner la proximité des places. 
Mais cette architecture grandiose participe elle-même à une sorte de dissolution 
visuelle de celles-ci. La pierre se pose comme une épreuve de l’éternité, elle emporte 
les mouvements quotidiens. Il faut avancer vers le sud, prendre les allées au pied des 
églises, ainsi que les rues et trottoirs qui les entourent, pour découvrir d’autres 
ouvertures et dynamiques spatiales et sociales : les petits parcs, les zones de verdure, 
les différents monuments, les couleurs ternes ou criardes, les odeurs de kébab et de 
beignets, bref tout ce fourmillement, ce mélange inattendu « de kitsch et 
d’Occident », pour citer l’une de mes interlocutrices.  
 
5.1. VERS LA PLACE DE L’UNION  
 
Je marche dans Calea Moţilor, en venant du quartier Mănăştur, situé dans l’ouest de 
la ville. C’est un boulevard à quatre voies bordé de maisons anciennes, assez mal 
entretenues pour la plupart. De temps à autre apparaissent des bâtiments neufs : ici, 
une église, là, un siège de banque. Je me hâte vers le centre et passe à côté de la 
nouvelle mairie, l’ancien siège du Conseil populaire départemental, l’équivalent de la 
mairie dans l’administration communiste. La rue est bordée çà et là de drapeaux de la 
Roumanie et de l’Union européenne décolorés et même déchirés. J’aperçois la rue 
Petru Maior qui prolonge la rue de la mairie, une partie de la place Lucian Blaga et, 
au bout de la rue, la Maison des étudiants (Casa Studenţilor), construite en 1906, et 
recouverte aujourd’hui de publicités (Jolidon, la Nuit des dévoreurs de publicité). 
Bien que je ne la voie pas d’ici, je sais qu’à droite se trouve la Bibliothèque centrale 
universitaire (BCU) et la rue des Cliniques (le nom vient de la grande concentration 
dans cette rue d’hôpitaux, de cliniques et d’instituts médicaux). Plus haut, sur la 
colline et tout aussi invisibles d’ici, de très belles villas et l’un des plus fameux 
Jardins botaniques du pays.  
La place Lucian Blaga, anciennement Păcii (de la Paix), est à présent un nœud 




– Maison des étudiants – Café Croco. Ce dernier a été l’une des institutions 
informelles de la ville, incontournable repère urbain de sociabilité au cours des 50 
dernières années pour des générations d’étudiants149 et de professeurs.  
La mairie à peine dépassée, Calea Moţilor devient la rue du Mémorandum. 
Des petits magasins défilent sur la gauche – une pâtisserie, une pharmacie, un 
magasin de produits en plastique, une librairie, un magasin de chaussures, et bien 
d’autres. De l’autre côté de la rue, le Musée ethnographique de Transylvanie avec sa 
boutique un peu vétuste, des magasins de vêtements, un Second-Hand (magasins de 
vêtements d’occasion), un bar-cafétéria Fetiţele vieneze (« Les fillettes viennoises », 
nom dont les gens interrogés ne connaissaient pas l’origine), une boutique de produits 
cosmétiques. A ce niveau, la rue devient sensiblement plus peuplée et la circulation 
de plus en plus pénible. Je passe à côté des arrêts de dizaines de lignes de bus 
desservant les quartiers Mănăştur et Grigorescu. En face se trouvent les arrêts de bus 
pour Gheorghieni, Mărăşti, Gare, Gruia. Matin et soir, des foules turbulentes, 
notamment d’étudiants, attendent les bus. Pendant la semaine, les magasins sont 
ouverts jusqu’à 20 ou 21 heures : la vieille dame qui vend des fleurs  reste, elle aussi, 
jusque tard dans la soirée à côté du kiosque où se vendent les tickets de bus, et du 
petit magasin de cartes de téléphone.  
 
5.2. LA PLACE DE L’UNION150  
 
Là où je suis, je n’ai pas le sentiment de me trouver sur une place centrale. Il s’agit en 
fait d’un coin de rue d’où j’aperçois, à quelques mètres de distance, l’église entourée 
de sapins et d’autres arbres (photo 12).  
Je traverse la rue dans laquelle se pressent bus, trolleybus et voitures, et me 
dirige vers le centre de la place. Je me faufile entre les voitures garées et la file de 
taxis qui attendent un client. Non loin de là se trouve une station de minibus qui 
                                                 
149 Depuis 2007, il a été remplacé par un siège de banque. 
150 Cette description met en scène un paysage qui fait presque déjà partie de l’histoire, puisqu’en été 
2009 la mairie a commencé des travaux de modernisation qui ont essentiellement pour but de 





partent quotidiennement vers la Hongrie. Le matin et le soir, aux heures de départ, 
l’endroit est très animé et haut en couleur : les voyageurs sont venus de localités 
voisines, avec de gros bagages (des sacoches en jute devenues emblématiques des 
voyages « d’affaires » entre pays voisins), pour tenter de trouver un bon travail à 
Budapest ou dans les environs. 
 
 
Photo 12 – Place de l’Union (carte postale) 
 
Je passe devant l’entrée de l’église catholique romaine Saint-Michel, 
construction gothique entamée au 14ème siècle et achevée avec l’ajout d’une tour néo-
gothique au 19ème siècle. Comme me le disait un jour l’historien Ovidiu Pecican, la 
tour structure le paysage de la ville, tant sur le plan géographique que sur le plan 
symbolique : « je ne peux jamais me perdre dans la ville parce que je m’oriente 
toujours en fonction de la tour de l’église [Saint-Michel]. Je règle toujours ma montre 
sur son horloge. ». L’église est entourée de très grands sapins, eux-mêmes pourvus de 
basses clôtures pour indiquer qu'ils appartiennent à l’église. Je prends tout de suite à 
gauche. J’avance de quelques mètres dans l’allée encadrée de verdure et devant moi 
s’ouvre la place, ou le « parc », comme l’appellent certains habitants.  
La place n’est ni grande ni vide, à la différence de la Grand-Place de 




verdoyante de l’église et de l’allée, apparaît le monument érigé à la gloire de Mathias 
Corvin (plus connu sous le nom de « statue de Mathias », ou tout simplement Matei 
ou Matiaş en roumain, ou Mátyás en hongrois) (photo 13).  
 
 
Photo 13 – Place de l’Union. Le monument à la gloire de Mathias Corvin et 
l’église Saint-Michel (© Coman, 2003) 
 
Derrière ce monument flottent de chaque côté les drapeaux de la Roumanie et 
de l’Union européenne. Une guirlande de fanions tricolores est accrochée au-dessus 
de l’allée passant derrière le monument. Un espace de gravier blanc et des bancs 
peints en bleu, jaune et rouge (les couleurs du drapeau roumain), disposés en demi-
cercle, séparent le monument du reste du parc-place. Des fouilles archéologiques 
abandonnées s’offrent aux regards des promeneurs de part et d’autre d’une allée. Une 
clôture métallique noire en interdit l’accès et, en même temps, attire l’attention des 
passants comme s’il s'agissait d’une pièce de musée. Un panneau indique en roumain 
et en anglais : « Réserve archéologique de la place de l’Union. Chantier 
archéologique en cours. Avis MLPAT [Ministère des travaux publics et aménagement 
du territoire] 1346/SA de 26.09.2000. Ordre MLPAT nr. 6/N de 1998. Autres zones : 




du 19ème siècle et le début du 20ème siècle, nous montrent, dressé au milieu de la place 
au croisement des allées de promenade de l’époque, l’Obélisque dit « de Carolina », 
du nom de l’impératrice austro-hongroise venue à Cluj avec l’empereur François Ier 
en 1817 (l’obélisque date de 1821). Aujourd’hui, on peut l’admirer sur la place du 
Musée.  
Il arrive que des supports publicitaires soient installés dans le parc à côté de la 
statue de Mathias Corvin, par exemple de grands ballons rouges à l’enseigne d’un 
mini-centre commercial du centre-ville, Sora (La sœur), ou encore de grands 
panneaux publicitaires pour les dernières pièces de théâtre (Photo 14). En période 
électorale, les panneaux d’affichage des candidats sont installés non loin des fouilles. 
C’est également à côté des fouilles archéologiques, sur un trottoir, qu’a été 
placé en 1998 une stèle de pierre annonçant la construction du symbole le plus 
représentatif des origines du peuple roumain : une copie grandeur nature de la 
Colonne Trajane151, d’environ 30 mètres de haut (photo 15). 
Le matin, la place est un important lieu de passage. Parmi les passants, la 
plupart vont à l’université, d’autres se dirigent vers les bureaux du centre-ville. Pour 
beaucoup, la place est située au croisement de deux activités. Elle est « sur le 
chemin », « on passe par là », comme si elle était confisquée à la ville. Aux alentours 
de midi, toutes les catégories sociales se mêlent : jeunes gens, personnes plus âgées, 
grands-parents avec leurs petits-enfants, touristes ou riverains. Ils flânent, 
interrompent pour quelques minutes leur parcours urbain, cassent la croûte, lisent, 
discutent ou attendent des amis. Les enfants courent après les pigeons. Des 
adolescents sont assis sur la grille basse qui entoure l’église et l’espace vert, derrière 
la statue équestre de Mathias Corvin, plus précisément « à la queue du cheval » (la 
coada calului). 
                                                 
151 Érigée au centre de Rome pour commémorer la victoire de Trajan sur les Daces, en 113 après J.-C., 
la « Colonne Trajane » illustre les combats entre Romains et Daces, et la conquête de la Dacie par les 
Romains. Pour certains historiens roumains, la colonne illustre l’ethnogenèse du peuple roumain, la 






Photo 14 – Place de l’Union. Publicités et mâts tricolores  
(© Coman, 2003) 
 
Cette « queue du cheval » est presque une institution. Depuis des générations, 
c’est l’un des lieux de rencontres les plus connus de la ville, tant pour les Roumains 
que pour les Hongrois. Quelqu’un me disait : « c’est O.K., ça ne coûte rien. T’es assis 
sur un banc et t’attends que l’autre vienne. Après, tu vas ailleurs, à gauche ou à 
droite, pour prendre un café ou une bière. ». Quelque-fois, des jeunes se hissent sur le 
monument, en investissent le socle, ou s’assoient sur les pelouses de l’église ou du 
parc. Bien que ce soit interdit – il y a même une plaque en métal à moitié rouillée qui 
précise le montant de l’amende (500 000 lei) – le monument dans son entièreté – 
socle, cheval, personnages et même glaives – constitue une attraction incessante pour 




sortent du cérémonial civil de l’ancienne mairie se font photographier devant le 
monument Mathias Corvin; d’ailleurs les groupes de touristes en font autant 
(photo 17).  
 
 
Photo 15 – Place de l’Union. Touristes devant la statue de Mathias Corvin. Au 
premier plan, la stèle de pierre annonçant la construction de la Colonne 
Trajane, à côté des fouilles archéologiques (© Coman, 2004) 
 
Assis sur les bancs, des gens qui ne se connaissent  pas se partagent la place 
pour quelques minutes. Leurs manières gauches et timides ainsi que leurs vêtements 
les trahissent : ils ne sont pas d’ici : ils sont peut-être venus voir leurs enfants qui 
étudient dans une des universités de la ville, ou rendre visite à des parents ou encore 
pour régler des problèmes auprès des institutions départementales. Des jeunes 
distribuent des dépliants d’un parti politique. Deux mormons américains admirent la 
statue de Mathias Corvin. Une famille venue de la campagne improvise un repas sur 
un banc. Assis non loin de là, deux ouvriers ont l’air d’attendre quelqu’un. Les 
habituels clochards de la place mendient. Parmi eux, une femme répète éternellement 
la même histoire, ses enfants agglutinés autour d’elle, et chaque fois comme si 




village frappé par les inondations, elle a tout perdu et n’a rien à donner à manger à ses 
enfants. Il y a aussi les « bizarres ». Tout le monde connaît celui qui porte une 
panoplie de médailles sur son veston et se promène dans la rue avec un 
magnétoscope, tout en parlant à son chien. Un autre nourrit continuellement 
les pigeons. 
Vers la fin de l’après-midi, il ne reste plus que les touristes, les visiteurs et les 
passants. Vers dix-neuf heures, l’animation de la place de l’Union et de la rue Napoca 
se relâche, donne l’impression que la journée s’achève. Mais, une demi-heure plus 
tard, la rue est envahie par une foule de jeunes, étudiants pour la plupart, sortant 
des cours.  
Le dimanche matin, des catholiques romains vont à l’église Saint-Michel. On 
ne peut pas dire qu’il y ait foule. C’est que le centre (sans parler du reste de la ville) 
compte plusieurs églises. Les gréco-catholiques vont à l’église Bob située sur la rue 
du même nom, à quelques mètres de la place. Dans les années 1990, avant les 
retrocessions patrimoniales (voir la note 103), le clergé gréco-catholique célébrait les 
messes du dimanche et les grandes fêtes telles que Pâques ou Noël devant la statue de 
Mathias Corvin. Voilà quelques exemples d’appropriations ponctuelles de la place 
publique, étranges manifestations urbaines pour une ville habituée à la routine terne et 
timorée d’avant 1989, où toute extravagance était bannie. Des croyants néo-
protestants organisent également certaines activités, par exemple des chorales 
interprètent leurs morceaux sur des scènes minuscules, et des discussions sont menées 
sur des thèmes religieux avec les passants intéressés.  
Symbole des Hongrois de Transylvanie, mais aussi de la Hongrie, le 
monument à Mathias Corvin est le lieu où l’on dépose des couronnes de fleurs lors 
des célébrations importantes pour les Hongrois – les anniversaires des personnages 
culturels ou politiques (comme Lajos Kossuth152 ou Sándor Petőfi153) et les dates 
historiques marquantes, comme le 15 mars, jour de la fête nationale commémorant la 
révolution de 1848. L’événement est généralement précédé d’autres manifestations 
                                                 
152 Lajos Kossuth (1802-1894), homme politique hongrois libéral qui milita pour l’indépendance de la 
Hongrie et l’abolition du servage.  
153 Sándor Petőfi (1823-1849), poète romantique hongrois considéré comme le « poète national de la 




qui se déroulent dans l’église Saint-Michel ou d’une procession qui parcourt le 
centre-ville en faisant halte dans chaque lieu important pour la communauté 
hongroise. Sont également au programme drapeaux de la Hongrie, cocardes aux 
couleurs nationales hongroises et discours des membres éminents de la communauté. 
Les après-midis s’écoulent paisiblement sur la place de l’Union. Parfois, des 
ONG distribuent du matériel d’information concernant diverses initiatives prises par 
la ville dans le domaine du SIDA, de la paix ou encore de la protection de 
l’environnement. Des rassemblements plus importants ont lieu en fin de semaine, 
festivals, concerts publics, et même des campagnes publicitaires de sociétés de 
leasing automobile. Chaque printemps a lieu le « Festival Portes ouvertes », organisé 
par la mairie, qui fait la promotion des divers sites emblématiques de la ville de Cluj-
« Napoca », dont la tour de l’église Saint-Michel, ouverte au public.  
Depuis le début des années 2000, l’Institut français de Cluj-« Napoca » 
organise chaque automne la « Foire du livre ». De grandes tentes fournies par la 
brasserie Ursus (Fabrica de bere Ursus) abritent les maisons d’édition de Cluj. Des 
groupes hétérogènes de visiteurs regardent les livres, les feuillettent. En dépit des 
offres spéciales pour cette occasion, pour beaucoup d’entre eux, les livres sont chers. 
Comme me le disait une retraitée, « acheter des livres, c’est un luxe; il ne nous reste 
que le loisir de les toucher ». Des gens traînent à proximité des tentes, passent juste 
pour voir ce qui se passe. Dans un coin du square, des toilettes écologiques ont été 
installées spécialement pour l’événement.  
Dans un même esprit, pendant les années 1990 et jusqu’en 2002, se tenait au 
mois de mai la « Foire des Créateurs Populaires » dans le cadre de laquelle étaient 
présentés des objets d’art populaire de toute la Roumanie (Botea, 2005). Pendant 
l’automne, d’autres festivals sont organisés, dont le « Septemberfest », manifestation 
sur le thème de la célébration des récoltes. Ces activités publiques rassemblent toutes 
les catégories professionnelles et ethniques; les festivaliers sont pour la plupart des 
jeunes et des personnes dans la quarantaine. Les rues adjacentes sont fermées et des 
tables en bois sont installées sur la place ou sur le boulevard des Héros. Des étals de 




aux promeneurs154. De grands haut-parleurs diffusent de la musique populaire, de 
l’ethno-pop et des manele155. Les retraités ne vont presque plus jamais à ces activités, 
soit parce que c’est trop loin, soit parce qu’ils ne trouvent pas le temps d’y aller, ou 
parce que, comme ils disent, c’est une « distraction pour les jeunes ». Certains de mes 
interlocuteurs sont mécontents de cet usage de la place de l’Union : ayant valeur 
historique de par ses monuments, trop étroite et composée en partie d’espaces 
inutilisables (la zone du chantier archéologique, les espaces verts qui entourent 
l’église), la place ne peut pas, selon eux, accueillir de grands rassemblements 
populaires.  
La plupart des bâtiments qui entourent la place ont été construits au 16ème 
siècle et ont été transformés au cours des siècles suivants, notamment au 17ème siècle 
et à la fin du 19ème siècle, périodes de grands changements économiques et 
politiques : ajouts d’éléments de style, interventions en vue d’aligner des façades, 
élargissements d’espaces intérieurs, etc. La majorité des bâtiments servent 
aujourd’hui de logements, de magasins ou de bureaux. Mais, en général, on accorde 
peu d’attention à l’utilisation des étages : on ne regarde que les rez-de-chaussée, 
comme si le reste ne faisait partie de la place que par les façades, les décorations et 
l’architecture. Plusieurs espaces commerciaux semblent extraordinairement étroits. 
L’adaptation des voies d’accès aux cours intérieures, spécifiques à l'architecture 
d’origine, a permis leur aménagement. Par ailleurs, certains bâtiments portent les 
traces d’interventions à visée sécuritaire entreprises dès le début des années 1990, 
quand les anciens magasins sont devenus des commerces privés , notamment les 
barres de fer installées aux fenêtres, les grillages devant les portes, les gros cadenas et 
les systèmes rudimentaires de blocage d’accès à ces derniers. 
Je retourne à présent au coin nord-est de la place de l’Union et me dirige vers 
le sud en empruntant cette fois le trottoir. Des arbres, des terrasses, quelques kiosques 
                                                 
154 Les mici (pluriel de mic) sont des saucisses faites d’un mélange de viandes de bœuf, de porc et 
d’agneau. C’est un plat très répandu en Roumanie, et presque synonyme de fête populaire, de 
rassemblement, d’été (parce qu’elles sont souvent accompagnées de bière).  
155 Manea (singulier), manele (pluriel) : genre musical apparu en Roumanie au milieu des années 1990, 
qui s’inspire principalement de la musique orientale et tzigane. Ce type de musique existe en Bulgarie, 
en Serbie, en Albanie et au Kosovo. Ayant pour thèmes les femmes, l’amour et l’argent, il connaît un 




à journaux, d’autres qui vendent des livres, s’offrent à mon regard. Derrière ceux-ci 
j'aperçois des banques, dont l’Alpha Bank, des pharmacies, ainsi que le bar Diesel. 
L’entrée de celui-ci, destinée aussi aux consommateurs, a une allure minimaliste 
tandis que les autres salles, perdues dans les galeries souterraines les plus 
spectaculaires de la ville datant du 16ème siècle, sont plus sophistiquées et baignent 
dans des jeux d’ombres et de lumières. Pendant l’été, on sort des tables sur le trottoir. 
Diesel est l’un des premiers bars ouverts à Cluj après 1989, voire le premier. A 
l’époque, un bouquiniste occupait le lieu. Aujourd’hui, le bar est très « à la mode », 
très sélectif dans sa clientèle – je me suis vu refuser l’entrée parce que je portais des 
jeans et des chaussures de sport. À cause de ce contrôle rigoureux, mais aussi des prix 
assez élevés qui y sont pratiqués, le bar est pour ainsi dire interdit aux étudiants et 
réservé aux nouveaux riches, aux snobs (pour utiliser le terme de beaucoup de mes 
interlocuteurs), et même à tout un monde interlope. Les critères pour y être accepté 
sont les habits de luxe, les derniers modèles de voitures Audi, Mercedes ou 
Volkswagen, et l’importance des sommes d’argent dépensées. Ces dernières années, 
le bar est aussi devenu un lieu de conférences mainstream organisées en partenariat 
avec une radio locale. Des politiciens locaux, des députés, d’autres personnes « de 
poids », comme, par exemple, le négociateur en chef de la Roumanie pour l’Union 
européenne, ou encore des universitaires y sont invités à prononcer des discours. 
Je reprends mon chemin. D’autres magasins se succèdent : Kodak, Puma, et 
Altex, un magasin d’électroménager. Puis, je me trouve devant une porte arrondie, 
sans aucune indication : il s’agit du siège de la paroisse catholique romaine, juste en 
face de l’entrée de l’église Saint-Michel. Dès que j’entre, j’ai l’impression d’être dans 
un autre monde. Il faut dire qu’il s’agit d’une bâtisse impressionnante, construite vers 
le 15ème siècle et transformée ultérieurement, avec d’imposants escaliers intérieurs, de 
très hautes pièces, et des balcons qui donnent sur un jardin soigneusement entretenu. 
Quelqu’un qui y travaille m’apprend qu’avant 1989 c’était le siège de la Securitate (la 
police secrète de l’époque) du Département de Cluj. À côté de ce bâtiment imposant, 
beaucoup plus discrète, je remarque une école. Ensuite, une nouvelle série de 




un centre de téléphonie mobile; viennent ensuite une petite galerie d’art et Exchange, 
un bureau de change.  
Depuis les années 1990, cet endroit est aussi celui des valutişti (pluriel de 
valutist), nom donné aux vendeurs illégaux de devises étrangères, notamment de 
dollars américains et de marks allemands. Ils attirent l’attention par leur va-et-vient 
continuel, par leur comportement intrusif – presque un corps-à-corps –, par leur voix 
chuchotant : « devises étrangères, devises étrangères », « je vends des devises 
étrangères », « voulez-vous des devises étrangères ? », ou bien « j’achète des marks, 
j’achète des marks », « marks, j’achète, marks, j’achète » 156. Ils se faufilent, 
s’effacent tout en restant visibles. Certains de mes interlocuteurs gardent le souvenir 
pénible d’avoir été interpellé de façon agressive par un valutist. Une de leurs 
techniques consiste à tromper le client en lui fournissant une liasse de devises à 
l’intérieur de laquelle est dissimulé du papier journal. Je me rappelle une nouvelle de 
Mikhaïl Boulgakov qui a comme personnage principal un valutist dans la jeune 
Union soviétique des années 1920157. Il est intéressant que le valutist apparaisse 
comme une figure relevant de deux périodes marquées par des changements socio-
économiques et politiques. Sorte de pont entre deux mondes, l’un en voie de 
disparition, l’autre en train de prendre forme, le valutist est un hybride puisqu’il 
adopte des stratégies de deux systèmes. Il est l’un des premiers personnages à 
apparaître dans un nouveau monde et, paradoxalement, l’un des derniers à disparaître 
dans un monde périmé.  
Je continue mon itinéraire. Voici un magasin de vêtements pour femmes, 
Alessandra. Suivent Déco et le Loto-express. Je continue à avancer. Je débouche sur 
la rue Ioan Bob, si petite qu’elle semble une entrée de cour. Plus loin, une cour 
intérieure; des résidences et diverses associations se la partagent. Les enseignes 
indiquent : Ordre des Architectes du Nord-Ouest de la Transylvanie, Traducteur, 
Notaire, Association d’Histoire orale, Antiquaire. Depuis des années, une dame vend 
devant la porte de cette cour des cartes postales de la ville, de vieilles photos et 
                                                 
156 Il s’agit du deutschemark, la devise nationale allemande avant la création de la monnaie européenne 
unique, « l’euro ». L’expression, incorrecte sur le plan grammatical, est presque un signe 
d’identification des valutişti. 




d’autres, plus récentes. Vient ensuite le Fast-food Day-Light, presque désert, puis une 
autre entrée devant laquelle, Monsieur M. ou sa femme vendent des livres. Juste après 
celle-ci se trouve le Club Fire, qui se prolonge jusqu’au sous-sol.  
S’enchaînent alors Alessandra B, un autre magasin de vêtements pour 
hommes, Farmacie (une pharmacie), Unita, une agence de tourisme et HVB Bank.  
Sur le toit des bâtiments trônent de grands panneaux publicitaires. Sur l’un 
d’entre eux, il est écrit en roumain, sur un fond bleu clair qui de loin se confond avec 
le ciel, « Vizitaţi Librăria Universităţii! » (Visitez la Librairie de l’Université!). De 
plus près, le message est plus lisible, mais lorsque j’approche d’autres choses attirent 
mon attention et j’oublie vite la publicité sur le toit.  
Par exemple, cette plaque blanche sur un mur : « Dans cette bâtisse dans 
laquelle a œuvré le Parti social démocrate a eu lieu, le 3 novembre 1918, l’assemblée 
constitutive de la Garde Nationale Roumaine de Transylvanie ». Il n’y a aucune autre 
indication, ce simple rappel historique national semble suffire ; en 1918, la 
Transylvanie est devenue partie intégrante de la Roumanie et la Garde Nationale a été 
chargée du maintien de l’ordre public et de la mise en œuvre de ce rattachement. Plus 
loin sont installés Eon, un magasin d’appareils électroménagers, et United Benetton, 
un bâtiment connu sous le nom de Palais Rhedey. Il est resté longtemps inoccupé, 
alors qu’il possède l’une des plus grandes pièces en sous-sol de la ville médiévale 
(Pop, 2003 ; Kovacs, 2003).  
Non loin de là, je lis sur une plaque : « Honneur éternel à nos héros. 22 
Décembre 1989 », avec la signature de l’Union Vatra Românească ». En face de cette 
plaque, sur le trottoir, figure l’œuvre d’art publique intitulée les « Piliers fusillés » 
(Stâlpi împuşcaţi) (voir le recueil de photos); elle est dédiée à ceux qui ont été fusillés 
à cet endroit-même en décembre 1989. Plusieurs piliers de bronze, dépassant 
légèrement la taille humaine occupent le trottoir, obligeant le promeneur à se faufiler 
entre eux ou à les contourner. Je pense aux cadres pris par Razvan Rotta le 21 
décembre 1989 : l’arrivée de l’armée, les menaces, les shoots, la dispersion et les 
morts au carrefour (2004) (voir le recueil de photographies). 
Je traverse la rue Napoca : comme elle n’est pas très large, les piétons 




trouve l’hôtel-bar-restaurant Continental. Conçu dès 1895 sous le nom d’Hôtel 
National (Nemzeti Szálloda en hongrois), il a finalement été construit au début du 
20ème siècle dans un style classique éclectique avec des éléments de Sécession 
viennoise. Il a porté jusqu’à la fin de la Seconde Guerre le nom d’« Hôtel New 
York » (Pop, 2003). En 2006, le bar de l’hôtel était encore un endroit prisé par une 
partie de la bohème locale : écrivains, poètes, critiques littéraires, journalistes, et 
artistes. Le Cinéma Arta (Art) et l’une des entrées de l’Université Babeş-Bolyai158  se 
trouvent à deux pas du Continental.  
J’arrive devant la Librairie de l’université, grand espace convoité à toute 
époque, endroit de rendez-vous pour les étudiants et les professeurs de l’Université, 
lieu de lancement de livres, etc. À l’entrée de la librairie, trois plaques :  
« Dans cette bâtisse a habité le Dr Nicolae Drăganu, 1884-1939, 
illustre linguiste et professeur. Doyen de la faculté des lettres, recteur 
de l’Alma Mater Napocensis et Maire de Cluj entre 1933 et 1938. 
Inaugurée par la mairie du municipium de Cluj-Napoca, le 18 février 
1999. ».  
 
Dans la construction nationale de type allemand, la langue compte 
énormément. Dans une ville multiethnique, l’origine ethnique du maire compte aussi.  
« Ici sont tombés le 21 décembre 1989 les héros martyrs : Matis 
Lucian, 29 ans, Jurja Sorinel Dorinel, 22 ans, Pedestru Horia, 40 ans, 
Szabó Atilla, 22 ans, Cioară Viorel, 50 ans, Ticlete Mihai Călin, 29 
ans, Merca Aurel, 22 ans, Borbély István, 31 ans, Cristurean Rodica, 
26 ans, Tamas Burgya Iosif, 20 ans, Sabău Ioan, 31 ans, Marin 
Vergică, 70 ans, Egyedi Imre, 57 ans. » (photo 16). 
 
La dernière plaque mentionne simplement une date – « 21 décembre 1989 » –, 
jour du dernier rassemblement organisé par le régime communiste à Bucarest, et des 
premières manifestations révolutionnaires dans la capitale. 
                                                 
158 Ce nom fait référence au microbiologiste roumain Victor Babeş, connu pour ses recherches sur les 
maladies infectieuses, et au mathématicien hongrois János Bolyai, célèbre pour ses recherches en 
géométrie non euclidienne. Avant la Seconde Guerre mondiale, il y avait deux universités dans la 
ville : l’une dans laquelle on parlait le hongrois, l’Université Bolyai, et l’autre, l’Université Babeş, de 
langue roumaine. Elles ont été réunies en 1959. Depuis 1989, certains étudiants et professeurs essaient 
de revenir à une université de langue hongroise indépendante. Les enjeux sont nombreux, et les luttes 







Photo 16 – Plaque commémorative « 21 Décembre 1989 », place de 
l’Union (© Coman, 2003) 
 
Juste à côté de la librairie se trouve Germanos, un magasin de téléphonie 
mobile. Ce type de magasins foisonne dans la ville, d’ailleurs presque tout le monde a 
un téléphone portable. Sur le mur entre ce magasin et celui qui le jouxte, une nouvelle 
plaque attire mon attention. Certains de mes interlocuteurs remarquaient à ce propos : 
« Que de plaques et de statues dans cette ville! On aurait pu faire d’autres choses avec 
cet argent-là! ». Celle-ci est dédiée « à la mémoire de ceux qui se sont sacrifiés pour 
la liberté et la démocratie, les 21 et 22 décembre 1989. Préfecture du Département de 
Cluj. ». Il paraît qu’il est important de voir son propre nom affiché sur les murs de la 
ville, surtout sur les bâtiments du centre. Cependant, au quotidien, on ne mentionne 




remémore qu’aux anniversaires, à l’occasion desquels une nouvelle plaque voit le 
jour, comme ce fut le cas le 21 décembre 1996, date de l’inauguration de la plaque de 
la Librairie de l’Université.  
Plus loin se trouve l’un des sièges de la Banque nationale de Roumanie. Le 
bâtiment, de style Sécession viennoise, date du début du 20ème siècle (Pop, 2003). 
Une fois entrée, j’ai l’impression d’avoir fait un saut dans le passé, en raison de la 
transition entre l’aménagement en bois, en briques et en verre à l’extérieur, et du 
vitrail à l’intérieur. Se succèdent alors un espace non utilisé aux fenêtres couvertes de 
journaux, et Cosmorom, autre boutique de téléphonie mobile et, en face de celle-ci, 
une rangée de cabines téléphoniques. Cette boutique est suivie de résidences, d’un 
vieux magasin de produits apicoles, Apishop et, devant celui-ci, d’un marchand de 
crèmes glacées. Celui-ci a pour voisin le magasin de vêtements Steileman, qui occupe 
un espace considérable, avec des étalages espacés, une multitude de miroirs et une 
ambiance parfumée. Leurs prix sont élevés compte tenu du salaire moyen en 
Roumanie.  
Juste à côté se tient la pâtisserie-café Carpates, ouverte avant 1989, comme 
son nom en témoigne à lui seul : plus aucun commerce ne porterait un tel nom 
aujourd’hui. La géographie nationale, l’onomastique féminine et les catégories 
botaniques (par exemple « Le petit sapin ») ont été remplacées par les noms des 
propriétaires et des membres de leurs familles ou par des combinaisons de mots en 
d’autres langues, surtout en anglais, ce qui agace certaines personnes. À l’intérieur de 
la pâtisserie-café, l’essentiel du mobilier est en bois, notamment les tables basses. Ce 
type d’aménagement date sans doute de la fin des années 1980, (époque où les 
décorations de la plupart des cafétérias des grandes villes ont radicalement changé) : 
il est composé de meubles bas, de miroirs et de rideaux en velours. La plupart des 
clients sont des femmes, seules, en groupes ou avec des enfants. On y trouve parfois 
l’un ou l’autre retraité. Généralement on achète et on s’en va. Même ceux qui 
consomment sur place ne s’attardent pas : il ne s’agit pas d’un endroit où l’on 
traînasse pendant des heures en mangeant un gâteau ou en sirotant un café. Les 
vendeuses sont bruyantes, énergiques et exigent des commandes rapides et claires. 




des derniers épisodes de séries télévisées. Avec les habitués, elles échangent quelques 
mots à propos de la santé et de la famille. Le tout a des allures très fonctionnelles, on 
a affaire à une sorte de pragmatisme de mère de famille à horaire surchargé. Tout est 
maîtrisé et chaleureux, mais en même temps intrusif et contrôlé. Pendant l’été, une 
espèce d’éventaire est installé devant le magasin à l’intention des gens pressés qui 
peuvent manger leur pâtisserie ou leur crème glacée tout en se tenant prêts à s’élancer 
derrière leur bus.  
Je poursuis ma promenade. Je tombe d’abord sur un espace inutilisé, puis sur 
Pizza Y, un ancien bâtiment construit entre le 16ème et le 17ème siècle, et transformé 
par la suite. Pendant l’été, on place dans la cour de longues tables en bois, de style 
bavarois. Sur le mur attenant, je remarque de nouveau une plaque, celle-ci pour 
évoquer le premier maire roumain : « À la mémoire du Dr. Iulian Pop. Premier maire 
roumain de la municipalité de Cluj-Napoca. 11.01.1919 – 13.04.1923. Inaugurée le 
19 janvier 2000. Mairie de la municipalité de Cluj-Napoca. ». Cette plaque est 
logiquement placée à côté de l’« ancienne mairie », construite au milieu du 19ème 
siècle, dans laquelle fonctionnent toujours quelques services, comme l’état civil, où 
sont célébrés officiellement les mariages, ou encore les sièges de plusieurs 
associations et partis politiques. Ce qui s’offre à vrai dire à mon regard est une cour 
qui, par sa structure à plusieurs entrées-bureaux et par son pavement en pierre 
m’évoque une grande propriété de campagne.  
Juste en face de ce bâtiment-cour, se dresse le monument des Mémorandistes 
(memorandiştilor). Il donne sur le boulevard des Héros (Bulevardul Eroilor), l’ancien 
boulevard Dr. Petru Groza, en référence au premier ministre d’après 1944, et dont le 
nom plus ancien encore était boulevard Molotov, du nom du diplomate soviétique. 
Comme ce monument est juste en face de la mairie, la plupart des couples roumains 
qui se marient se font photographier devant lui. Les trois ou quatre marches prévues 
pour monter à la base du monument proprement dit font office d’estrade sur laquelle 
montent les participants, de sorte que tout le monde ressorte bien sur la photo. Des 
mendiants rôdent souvent dans les parages pour quémander de l’argent aux parrains 
ou aux personnes qui leur semblent être les organisateurs de la cérémonie. Les 




compris, à leurs familles et à l’ensemble de leur lignée. Si l’on refuse, les mendiants 
sont prêts à revoir leurs exigences à la baisse, tout en prévoyant les maux qui peuvent 
s’abattre sur la famille. On finit le plus souvent par céder et par donner de l’argent, 
après quoi l’on finit la séance photos et on monte en voiture pour se rendre à la 
cathédrale de la place Avram Iancu, à l’église Saint-Michel ou dans quelque autre 
église pour la cérémonie religieuse.  
Je me tourne à présent vers le côté est de la place de l’Union. Tout le long du 
trottoir, il y a des kiosques à livres et à journaux, des panneaux publicitaires, utilisés 
ou pas, des arbres et des cabines téléphoniques. Se sont installés de ce côté une 
pharmacie : deux banques – Eurobank et la Banque roumaine pour le développement, 
un magasin de téléphonie mobile, Connex, sur un mur contigu à celui-ci, 
l’incontournable plaque (« Gloire éternelle à nos héros. 22 décembre 1989. L’Union 
Vatra Românească »), et le local abandonné de l’ancienne CEC (Casa de economii şi 
consemnaţiuni, la Caisse d’épargne159), autre repère urbain des Clujois. Entre Connex 
et la CEC s’ouvre la rue Iuliu Maniu160 dont la première partie est aussi connue sous 
le nom de «  rue en miroir » (photo 17). Anciens palais catholiques romains, ces 
bâtiments ont été construits à l’identique au début du 20ème siècle, dans la mouvance 
modernisatrice de l’administration hongroise.  
Un peu plus loin se trouve l’ancien palais Bánffy161. Édifice baroque construit 
dans la seconde moitié du 18ème siècle, la maison du gouverneur de Transylvanie, 
Gheorghe (György en hongrois) Bánffy était à l’époque la plus grande bâtisse de la 
place de l’Union. Commerce au début du 20ème siècle et cinématographe dans l’entre-
deux-guerres, le palais est aujourd’hui affecté au Musée des beaux-arts (Pop, 2003). 
Le café de la cour intérieure attire pendant l’été des intellectuels, des étudiants, des 
touristes et des étrangers de passage à Cluj-Napoca.  
 
                                                 
159 C’est la première institution financière de l’État roumain moderne, créée en 1859 et seule banque 
accessible aux particuliers pendant l’époque socialiste.   
160 Iuliu Maniu (1873-1953), important homme politique transylvain. 





Photo 17 – La rue Iuliu Maniu, la « rue en miroir », et la tour de la cathédrale 
orthodoxe de la place Avram Iancu (© Coman, 2003) 
 
À côté de lui se tient l’hôtel-bar Melody, l’un des repères de la ville depuis 
des décennies (photo 18). Sa petite terrasse presque bucolique, sa clientèle de 
passage, pressée et composite, me donne une impression de rupture, d’incongruité par 
rapport au statut de lieu monumental et branché auquel prétend aujourd’hui la place. 
J’ai toujours l’impression qu’il est à la fois « inclus dans », « sur la place » – comme 
si ses grandes enseignes lumineuses kitsch étaient aussi anciennes que la tour 
néogothique, comme si ses signes distinctifs participaient d’une certaine manière à 
l’histoire de la place – et en même temps « en dehors », « au-delà » de tout ce que 







Photo 18 – L’Hotel-bar Melody, place de l’Union (© Coman, 2003) 
 
Située à l’angle des boulevards du 21 Décembre 1989162 et du Roi 
Ferdinand163, l’église évangélique, construite dans la première moitié du 19ème siècle, 
est un peu excentrée par rapport au trapèze que forme la place. Parce que sa silhouette 
est très visible de ce côté de la place, elle en fait pour moi partie intégrante. De plus, 
                                                 
162 Nommé successivement Uliţa Ungurilor (la rue des Hongrois), Kossuth (d’après Lajos Kossuth), 
Maréchal Foch, de nouveau Kossuth, Armata Rosie (l’Armée Rouge), Lenin, 22 Decembrie (22 
Décembre) et à présent, 21 Decembrie 1989 (21 Décembre 1989) (Pop, 2003). 
163 Anciennement Uliţa podului (la rue du pont), puis Wesseleny, Regele Ferdinand (le roi Ferdinand), 




pour se rendre sur le côté nord de la place, il faut immanquablement l’inclure dans le 
trajet : on doit traverser le boulevard du 21 Décembre 1989, attendre au feu devant 
l’église et enfin traverser la rue Ferdinand. Les feux sont très longs et poussent les 
gens à parler de tout et de rien, juste pour passer le temps. La circulation des voitures, 
des bus et des trolleybus est toujours très dense à cet endroit. 
Sur le coin que forment la place de l’Union et le boulevard Roi Ferdinand se 
trouve en retrait le Musée d’histoire de Transylvanie, qui conserve les collections de 
l’histoire de la pharmacie. C’est une bâtisse qui a été construite dans la première 
partie du 15ème siècle et qui abritait en 1700 la première pharmacie de la ville. 
L’histoire locale dit que le dernier propriétaire (privé) de la pharmacie a offert 
l’espace à l’État à condition que celui-ci le transforme en Musée de la pharmacie. 
Reprenant mon chemin, je passe devant un magasin de vêtements, le Salon de 
coiffure et cosmétiques Charm, et la pharmacie Zea. Vient ensuite une cour donnant 
sur un cabinet de stomatologie, mais son accès est fermé. Après cette cour se trouvent 
Dorna, terrasse et bar-resto, et Crema, bar et terrasse. Comme le bar Diesel, Crema 
est un endroit de sorties, fréquenté entre autres par les étudiants étrangers aisés (on 
me dit que, pendant les années 1990, il s’agissait surtout de Grecs) et par les 
nouveaux-riches de la ville. Une partie de ces derniers ont des affaires de grande 
envergure, sortant souvent du cadre national, ils habitent dans des villas, anciennes ou 
récentes, font leurs courses dans les grandes capitales européennes et fréquentent les 
bars et restaurants du centre-ville, notamment ceux de la place de l’Union. Une autre 
partie du public est composée des « nouveaux riches du quartier ». La plupart d’entre 
eux habitent dans le quartier Mănăştur, font des affaires qui ne dépassent pas le cadre 
local et parfois à la limite de la légalité. Même si les bars Crema et Dorna se veulent 
d’accès libre, on sait que, pour y passer une soirée, une importante somme d’argent 
est nécessaire. La clientèle est composée de jeunes gens fortunés, d’hommes 
d’affaires et d’étrangers.  
Ces bars ont pour voisin le salon de thé Élégant, connu sous le nom de 
Ceainăria (du roumain ceai, thé). C’est petit et presque tout le temps bondé; un 
endroit où se pressent étudiants, artistes et étrangers. En 2005, c’était l’un des rares 




l’Union était rendue « zone d’accès gratuit à l’Internet ». À côté s’ouvre un passage 
qui mène vers plusieurs associations et institutions, dont la Maison municipale de la 
culture et une Université populaire, mais également vers le Casino, endroit qui passe 
presque inaperçu, une ancienne salle de Bingo, et l’ancien cinématographe Timpuri 
Noi (Temps nouveaux). Tout près du Bingo se trouve le consulat hongrois de Cluj-
Napoca (de la République hongroise). Les matins où le consulat est ouvert, des gens 
attendent leur tour devant la porte ou fument une cigarette avant de rejoindre la file 
d’attente à l’intérieur. À d’autres moments de la journée, aucun signe ne trahit la 
présence d’un service consulaire dans le bâtiment, pas même les quelques personnes 
qui attendent à l’extérieur. 
D’autres enseignes défilent : d’abord à nouveau celle d’une banque, Citybank, 
celle du magasin de vêtements Derloti, et l’enseigne de Filatelia (Philatélie), petit 
magasin de philatélie vétuste en apparence et à horaire irrégulier. Vient alors une 
entrée dans une cour intérieure, suivie d’une vitrine murale où plusieurs articles sont 
en vente : une écharpe, une sorte de verre-vase peint, un couteau suisse, etc. À côté de 
la vitrine, on peut lire sur une plaque : « Dans cette maison a habité en 1902, le 
sculpteur Ion (János) Fadrusz (1858-1903). En mémoire de son œuvre célèbre, la 
statue équestre du roi Matei Corvin, inaugurée le 14 octobre 1902 ». Rien ne précise 
quand cette plaque a été posée, ni par qui. J’arrive à présent devant le bar-restaurant 
Ursus, du nom de la bière locale très connue et appréciée dans tout le pays. Avec ses 
gros rideaux de velours rouge qui cachent l’intérieur aux regards des passants, le bar 
est en quelque sorte l’un des vestiges de l’époque socialiste dans le centre-ville. La 
rangée se termine par un point Loto et, au coin de la rue, un magasin de vêtements 
onéreux compte tenu du salaire moyen en Roumanie; il y règne une atmosphère 
parfumée, baignée de lumières diffuses.  
Me voici revenue à mon point de départ : le coin nord-ouest de la place de 








5.3. VERS LA PLACE AVRAM IANCU 
 
Pour me rendre à la place Avram Iancu, j’ai trois possibilités : soit continuer sur le 
boulevard du 21 Décembre, très fréquenté sur cette section, et arriver derrière la 
cathédrale, soit prendre la rue Iuliu Maniu et croiser les rues Bolyai János et Baba 
Novac. Ces deux rues sont très étroites. La rue Bolyai János est très connue et 
toujours pleine de monde. Elle est parcourue de gens qui passent du magasin Sora au 
boulevard des Héros et vice versa, qui échangent des devises au petit bureau 
Exchange, qui achètent de riches pâtisseries, des kébabs et autres produits des 
nombreux fast-food du voisinage. La rue Baba Novac est tellement tranquille et 
dépourvue de signe distinctif qu’on l’oublie souvent. La rue Iuliu Maniu mène 
directement vers la place Avram Iancu. Assez étroite et constituée de vieilles maisons 
de trois ou quatre étages, la rue est aujourd’hui un mélange de maisons résidentielles, 
de bars qualifiés d’alternatifs (par exemple, Insomnia164, l’Insomnie), d’un restaurant 
couru pour les mariages, de deux librairies de livres en hongrois, et d’un magasin de 
produits en plastique (bassines, bols, assiettes, etc.). J’opte finalement pour la 
troisième solution en prenant le boulevard des Héros.  
C’est un boulevard plutôt étroit. Il est divisé en deux par une allée piétonnière 
bordée de petits arbres et de bancs peints en bleu, jaune et rouge165. Par endroits 
apparaissent des décorations de gravier blanc. Du boulevard proprement dit ressort 
une sorte de beauté méditerranéenne qui contraste avec l’air austère qui émane des 
bâtiments adjacents. Au milieu de l’allée se trouve une copie de la Lupa capitolina 
(Lupoaica en roumain, Louve capitoline/Louve du Capitole), l’un des monuments de 
la ville fortement investi sur le plan symbolique par les Roumains. Le buste de 
l’empereur romain Trajan, considéré comme l’un des pères fondateurs de la nation 
roumaine, est sculpté en bas-relief sur le piédestal de la Louve. Offert en 1921 à la 
ville de Cluj par la mairie de Rome, le monument a d’abord été installé sur la place de 
l’Union, devant le monument Mathias Corvin; il a été ensuite enlevé et égaré dans un 
dépôt du Musée d’histoire, pour refaire surface après 1989 et figurer à l'extrémité du 
                                                 
164 Aujourd’hui, il s’est installé dans un autre endroit du centre-ville.  




boulevard des Héros, qui donne sur la place de l’Union, « pour qu’il reste quand 
même sur la place, comme avant ». Après la construction du monument des 
Mémorandistes, la Louve a trouvé son emplacement actuel.  
Le paysage du boulevard des Héros est très composite : beaucoup de petits 
restaurants et cantines, des fast-food, des magasins de vêtements, des fleuristes, des 
boutiques Loto, des sièges de banques, une église orthodoxe (construite récemment) 
et la cathédrale gréco-catholique de la Transfiguration (Schimbarea la faţă); celle-ci 
avait été saisie par les orthodoxes après l’interdiction du catholicisme de rite grec et 
rétrocédée en 1997 après des années de tensions, à l’issue de plusieurs journées de 
lutte entre orthodoxes et gréco-catholiques, membres du clergé et croyants confondus.  
Je continue mon trajet. Certains vieux bâtiments ont été « embellis » par les 
propriétaires des magasins qui occupent les rez-de-chaussée : ils ont ajouté de la 
céramique rose ou bleue sur les façades jusqu’au premier étage. Les défenseurs du 
patrimoine local essayent de faire pression pour que les interventions architecturales 
ou décoratives soient faites par des restaurateurs professionnels, mais le respect des 
lois semble toujours être plutôt une option qu’un devoir.  
Du matin au soir, à l’heure où ferment les magasins, le boulevard connaît 
l’agitation d’une ruche. La plupart des magasins et restaurants y sont abordables. Le 
midi, la rue est particulièrement animée; beaucoup d’étudiants viennent y manger. Par 
contre, en fin de semaine, l’ambiance est différente : le boulevard semble assoupi; la 
plupart des magasins n’ouvrent que le matin et ferment en début d’après-midi. Bien 
qu’on y trouve deux fast-food ouverts sans interruption et rarement déserts, les 
samedis et dimanches soirs, la rue donne une impression d’abandon. 
 
5.4. LA PLACE AVRAM IANCU  
 
Me voici au croisement du boulevard des Héros et de la rue Avram Iancu. Devant 
moi se dresse le Cercle militaire, un bâtiment moderniste construit dans les années 
1940 et fermé au public. La place, telle que la délimitent les bâtiments et les rues, 
forme un rectangle (photo 19). Je ne vois d’ici que la partie supérieure de la 




À ma gauche, la rue est calme. J’aperçois des résidences et plus loin, au bout 
de la rue Iuliu Maniu, un magasin de produits de panification (Vel-Pitar), suivi d’un 
autre, où l’on vend des instruments de musique et, derrière celui-ci, quelques cabinets 
d’avocats. 
 
Photo 19 – La place Avram Iancu (carte postale) 
 
Se déployant sur deux rues, la Préfecture du département de Cluj attire mon 
attention. Il s’agit d’une bâtisse construite dans le style Sécession viennoise, qui était 
naguère le siège du Comité départemental du Parti communiste roumain (jusqu’en 
1989), et anciennement le siège de la Chambre de commerce (à la fin du 19ème siècle). 
C’est par ici que passent la plupart des manifestations, qu’elles soient à visée 
historique, sociale, politique ou sportive. On s’y rassemble entre autres pour célébrer 
l’union de la Transylvanie avec la Roumanie, la fête nationale de la Roumanie ou 
encore la libération du Nord de la Transylvanie, mais aussi pour revendiquer des 
droits au travail ou contester des décisions salariales, pour soutenir ou combattre des 
partis politiques, ou même pour fêter les victoires de l’équipe nationale de football.   
À ma droite, de l’autre côté du boulevard des Héros et à proximité du théâtre, 




au rez-de-chaussée, un nouveau magasin de luxe, l’agence théâtrale et le Café du 
théâtre.  
Je traverse la rue et entre dans le parc de la place en empruntant l’allée 
centrale. Une dizaine de drapeaux de la Roumanie et de l’Union européenne ornent 
de part et d’autre la voie d’accès au parc (photo 20).  
 
 
Photo 20 – La cathédrale orthodoxe, le monument à Avram Iancu et les 
drapeaux roumains, place Avram Iancu (© Coman, 2003) 
 
Devant moi, j’aperçois une fontaine au milieu de laquelle se dresse le 




jouant des tulnice (de très longs cors) sont disposées autour d’une grande colonne au 
sommet de laquelle se trouve une statue d’Avram Iancu trop petite et déséquilibrée. À 
gauche et à droite sont disposés en demi-cercles des bancs peints en bleu, jaune et 
rouge. Quelques mètres plus loin se trouve l’imposante cathédrale orthodoxe, 
construite pendant les années 1930 et achevée par l’ajout de quatre tours dans les 
années 1990. La construction, inspirée de l’architecture orientale, prévoit encore 
autour du tambour de la coupole un belvédère à arcades.  
Derrière la cathédrale se trouve le monument à la « Gloire du soldat roumain » 
dédié à l’armée roumaine : une femme aux dimensions gigantesques représente la 
Roumanie et sept soldats qui correspondent aux sept armées (infanterie, aviation, 
etc.). Devant ce monument, un espace ouvert pavé de dalles en béton, est destiné aux 
cérémonies militaires et religieuses; on y dépose des couronnes de fleurs en l’honneur 
des soldats roumains, de l’armée, ou à l’occasion d’événements historiques 
importants, comme, par exemple, la Grande Union. Lors d’occasions spéciales, des 
tribunes sont dressées devant le monument et les personnalités politiques et militaires 
marquantes y vont de leur discours et passent en revue le bataillon local.  
En face, de l’autre côté du boulevard du 21 Décembre 1989, se suivent 
quelques espaces commerciaux, interrompus seulement par l’entrée de l’église 
évangélique. Je passe devant une librairie de livres religieux en langue hongroise, une 
boutique de produits apicoles et un magasin de chaussures. Le seul bar du coin a 
fermé et n’a pas encore été repris. Le carrefour est très fréquenté : les autobus et les 
trolleybus l'empruntent pour se rendre à destination soit de la place, du marché Mihai 
Viteazu, du quartier Gruia et de la Gare, soit, dans l’autre sens, vers le quartier 
Gheorghieni ou vers Mărăşti. À l’angle que le boulevard du 21 Décembre 1989 fait 
avec la rue Cuza, la mairie a installé dans les années 1990 le buste d’Alexandru Ioan 
Cuza166. Je perçois comme un air d’abandon, peut-être parce que les gens ne sont ici 
que de passage; ils ne traînent pas. Leur trajectoire particulière les amène à passer soit 
derrière la cathédrale, soit devant le théâtre, soit encore à longer la fontaine. Certes, 
ce carrefour n’est pas un espace de rêverie, à moins qu’un passionné de technologie 
                                                 




ne puisse trouver une quelconque poésie dans la toile de fils électriques des trolleybus 
et du réseau téléphonique qui se tisse au-dessus de nos têtes.  
La place n’est pas un endroit très couru. C’est le matin et l’après-midi qu’elle 
est le plus peuplée. On n’y flâne pas, on la traverse pour ralentir un instant sur le 
chemin vers un autre lieu de la ville. Le soir, le seul public qu’on y rencontre est celui 
qui sort de la messe ou du théâtre. En dehors de ces moments, la place est plutôt 
silencieuse. Seuls quelques adolescents désertant les cours viennent y passer du 
temps. Je croise successivement : des gens pieux à la sortie de la messe, des riverains, 
des retraités qui habitent dans le coin et passent souvent par ici sur leurs trajets 
quotidiens pour faire des achats, passe-temps qu’on peut qualifier de fonctionnel, et 
des parents avec leurs enfants. On rencontre également une autre catégorie de gens 
sur la place : ceux qui ont des démarches administratives à faire, que ce soit au 
tribunal, à l’éparchie, au siège de la société des chemins de fer, ou dans l’une ou 
l’autre institution du centre-ville. Ce midi, deux hommes dorment : l’un sur un banc, 
l’autre sur une sorte de « bouche d’égout ». Auparavant, quelqu’un dormait sur la 
pelouse au pied des drapeaux. Quelque part, cachés sous la végétation, deux 
panneaux en métal rouillés préviennent : « Interdit aux chiens » et « Accès interdit 
aux vélos et patins à roulettes ». Malgré cela, la place est l’un des espaces favoris des 
adolescents adeptes des patins ou des skate-boards.  
Les dimanches et les jours de grande fête religieuse, les alentours de l’église 
sont envahis de fidèles qui vont à la messe, de pratiquants occasionnels qui passent à 
l’église « pour allumer une bougie », de vendeurs de basilic, de fleurs ou autres, de 
femmes faisant la manche leurs enfants accrochés au flanc, et de touristes. L’église 
est bondée et des haut-parleurs sont disposés à l’extérieur à l’intention de ceux qui 
n’ont pas réussi à entrer. Le parvis de la cathédrale est rempli de gens de tous les 
coins de la ville – voire des villages avoisinants –, de toutes catégories sociales et de 
tous âges; les femmes sont plus nombreuses que les hommes. La fontaine, lorsqu’elle 
fonctionne, constitue l’une des attractions de la place : les enfants y jouent, les 
passants s’y rafraîchissent pendant les canicules, et les supporters des équipes de 




fonctionne pas, la fontaine n’est plus qu’une construction en béton parmi d'autres, qui 
fait occasionnellement office de poubelle publique.  
Lors des grands événements de l’année, tels les feux d’artifice du jour de 
l’An, les célébrations de l’Union, ou la fête nationale, nombre d’habitants de la ville, 
entre autres ceux des quartiers populaires, se rendent sur la place Avram Iancu. En 
2002, la place a accueilli le festival des « Fêtes Transylvaines », grand spectacle de 
danses et de chants folkloriques qui rassemble un large public provenant de la ville 
tout entière.  
Le lendemain du second tour de l’élection présidentielle de décembre 2004, 
un spectacle de musique et de feu d’artifice a été organisé sur la place Avram Iancu. 
On y fêtait l’élection de Traian Băsescu, chef du Parti Démocrate vainqueur à Cluj-
« Napoca ». Ces spectacles n’avaient été annoncés ni dans les journaux ni par des 
affiches dans la ville. Les gens s’étaient informés les uns les autres, par téléphone 
portable, ou au hasard de rencontres. Le 11 décembre 2004, la mairie a organisé sur la 
place Avram Iancu un spectacle de musique avec comme grande vedette Ştefan 
Hruşcă, chanteur très populaire en Roumanie qui vit depuis des années au Canada. Ce 
spectacle qui marquait le début des Fêtes d’hiver a été, pour le nouveau maire (élu en 
2004) Emil Boc, l’occasion d’allumer les décorations lumineuses dans la ville. Bien 
que l’axe principal de la ville (les deux places centrales, celle de l’Union et Avram 
Iancu, et le boulevard des Héros), de même que quelques autres places, aient été très 
bien illuminés, d’autres zones importantes, autour du Théâtre national par exemple, 
ont été négligées. Sur la place de l’Union, seuls le square central, les trottoirs et le 
coin où se trouve le magasin Benetton, ont bénéficié de lumières festives, le reste de 
la place devant se contenter des lumières publiques habituelles. C’est encore à cette 
occasion que les drapeaux roumains installés quelques années auparavant par le maire 
Gheorghe Funar, ont été remplacés par des neufs.    
Ainsi, le maire Boc a utilisé presque de la même manière que son 
prédécesseur Funar la place Avram Iancu pour attirer les électeurs à tendance 
nationaliste en vue des élections générales. Un de mes interlocuteurs appelle ces fêtes 
les « funarii » (du nom de Funar), clin d’œil ironique qui fait le parallèle entre les 




s’étalaient sur plusieurs jours. Ici, les « funarii » deviennent des célébrations de la 
roumanité gérées par Funar. Lors de ces spectacles organisés à l'occasion des dates 
importantes dans l’histoire des Roumains, telles le 1er Décembre et le 24 Janvier, 
mais aussi d’autres dates du calendrier civil, comme le 1er Mai et le Jour de l’An, on 
invite généralement des chanteurs roumains de musique populaire très connus, 
comme Dumitru Fărcaş et Aurel Tamaş, ou l’un ou l’autre groupe de danses 
folkloriques.  
Je suis de retour à l’entrée principale. Je me trouve à présent juste en face du 
Théâtre national, ancien théâtre hongrois construit en 1906 dans le style Sécession et 
devenu « national », donc « roumain », après la Grande Union de 1918. Entre temps, 
les statues du philosophe Lucian Blaga et du poète Mihai Eminescu, tous deux 
Roumains, ont fait leur apparition. Chaque voiture qui passe devant le théâtre en gâte 
quelque peu la beauté. L’architecture et le style pâtissent de ce flux continuel de 
couleurs défilant à toute vitesse. Depuis 1990, la grande esplanade devant le théâtre 
accueille différents événements, comme des salons de l’auto, des concerts et des 
manifestations culturelles. La façade disparaît alors sous les grandes publicités qui la 
couvrent presque entièrement : Toyota et Fiat, les promotions du mois, concert rock, 
etc. Les caravanes publicitaires vont parfois jusqu’à envahir l’autre côté de la rue, 
devant l’entrée du parc-place, où il y a plus d’espace pour exposer les différents 
modèles de voitures (photo 21).   
À ma gauche, sur le côté est de la place, le Tribunal. Entre celui-ci et la 
cathédrale, on a d’abord un espace réservé à quelques arbres. J’avance et découvre 
une grande porte qui cache un très beau jardin; les bâtiments qui se trouvent derrière 
cette porte sont ceux de l’éparchie orthodoxe. Le bâtiment attenant à cette porte abrite 
une petite librairie qui vend non seulement des livres religieux, mais aussi des 





Photo 21 – Une promotion d’automobiles devant le Théâtre national, place 
Avram Iancu (© Coman, 2003) 
 
Devant la librairie se trouve un arrêt de bus qui desservent le quartier 
Gheorghieni. D’ici jusqu’au bout de la rue, je longe l’immense bâtiment de la 
Direction du CFR (les chemins de fer roumains). C’est ici que passe la longue rue 
traversant la ville qui, dans ce secteur, s’appelle le boulevard du 21 Décembre 1989. 
Il s’y déroule un véritable ballet de bus, de voitures et de piétons qui rentrent chez 
eux ou qui vont « en ville », ou simplement au marché Mihai Viteazu. Plutôt 
tranquille dans l’ensemble de la journée, la place Avram Iancu connaît des pics 
d’animation selon les activités : festivals, célébrations religieuses ou nationales, 




L’été, désertée par les milliers d’étudiants qui rentrent chez eux, la ville donne 
l’impression d’être une station balnéaire : lenteur estivale dans les déplacements des 




insolence dans les gestes et regards des jeunes, curiosité et compulsion 
photographique chez les touristes.  
J’ai l’impression que rien n’a lieu au vu et au su des autres, que tout se passe 
en coulisse, derrière les persiennes, derrière les portes imposantes des vieilles 
maisons, dans des espaces pour initiés auxquels je n’ai pas accès. J’apprends toujours 
trop tard qu’un vernissage, qu’une exposition d’architecture a eu lieu; que tel 
spectacle de rue a déjà eu lieu, que telle conférence est déjà finie, ou qu’un feu 
d’artifice vient de se terminer. Je me demande à quoi peut bien servir le fait 
d’annoncer dans le journal local les événements passés au lieu de ceux qui vont avoir 
lieu. Seuls sont annoncés à l’avance, avec force détails (l’heure exacte, l’endroit, les 
participants, etc.), les manifestations officielles commémoratives et autres 
anniversaires. Je ne comprends qu’après un certain temps que, pour être 
convenablement informé, il faut s’inscrire sur des listes de discussions (soit d’un 
séminaire à l’université, soit de Transit – une association très active sur le plan 
culturel), qu’il faut se faire des copains bien placés dans certains groupes et qu’il faut 
avoir un téléphone portable pour être en contact avec eux. Une fois dans ces réseaux, 
ma vie devient plus active. Il est vrai aussi qu’en automne, avec la rentrée, il y a plus 
de possibilités pour se tenir au courant de ce qui se passe. La ville retrouve 






Cet itinéraire témoigne d’une ville animée par plusieurs logiques constitutives, 
structurées temporellement autour de l’année 1989 et devenues caractéristiques de la 
période postsocialiste. Il y a ainsi un « avant » et un « après » qui se côtoient et 
s’amalgament dans une dynamique contradictoire, tantôt patrimoniale (de 
préservation presque « par défaut ») et de mise à distance (de rejet, une manière de 
« tourner le dos à »), tantôt dévoratrice (d’effacement du passé par son incorporation). 




signes de ces discordances, mélanges et hybridités souligne leur importance spatiale, 
mais aussi sociétale. 
Des traces de l’époque socialiste sont encore perceptibles. Certaines sont 
presque intactes, comme par exemple, le magasin de philatélie ou le Cercle militaire. 
D’autres ont quasiment disparu, sous l’effet d’une volonté de se « moderniser », de se 
« civiliser », de s’« occidentaliser » – comme me disaient mes interlocuteurs; pensons 
aux boutiques Loto, au restaurant Ursus ou au bar-hôtel Melody. Les nouveaux 
magasins ainsi que certaines pratiques sociales et activités publiques marquent les 
transformations des styles de vie, tant collectives qu’individuelles (les jeux de hasard, 
l’intérêt pour l’électroménager, les sorties dans les bars et les restaurants, les fast-
food, etc.) ; en témoignent également l’émergence d’institutions inexistantes 
auparavant (la Préfecture, par exemple), la configuration publique d’identités 
(ethniques et religieuses) jusque là reléguées aux domaines privé ou informels, 
l’explosion de comportements consuméristes (la publicité urbaine en fait foi), un 
autre rapport à l’argent (l’apparition et la multiplication des banques) et au travail (la 
station de minibus pour la Hongrie atteste les problèmes liés au chômage et les 
migrations économiques). 
L’emprise ethniciste de l’espace urbain central – les drapeaux, les bancs et les 
poubelles peints aux couleurs nationales, les fouilles archéologiques et l’absence de 
signe indiquant la présence contemporaine, et non exclusivement historique, des 
Hongrois – montre les limites quant au partage et à la mise en « espace urbain et 
visuel » de l’Autre ethnique. Les manifestations commémoratives publiques à 
caractère ethnique instituent aussi d’une manière fragmentaire, séquentielle mais 
régulière, une ethnicité temporaire et alternative. Le caractère ethnique est ressassé 
lors des diverses cérémonies au travers des rituels accomplis, dont l’écho persiste 
pendant plusieurs jours, ne fût-ce que par l’intermédiaire de traces matérielles qui 
subsistent après la cérémonie, comme les couronnes de fleurs par exemple. De même, 
les messes gréco-catholiques, de cérémonies religieuses qu’elles étaient, prennent le 
statut, dans les discours ultérieurs, d’événements ethnicisants. Mais, comme je le 




groupe ethnique, pratique religieuse, attribution de traits caractéristiques et attribution 


















DEUXIÈME PARTIE : 








CHRONOLOGIE D’UNE CONTESTATION : 
LE CHANTIER ARCHÉOLOGIQUE DE LA PLACE DE L’UNION 
 
Comme le remarque Paul Rabinow (1993), les contestations des lieux surviennent en 
particulier pendant les périodes qui suivent les changements de régime politique, 
comme lors de la décolonisation ou de la décommunisation. Ce chapitre prend 
comme objet de réflexion les débats autour de l’ouverture du chantier archéologique 
de la place de l’Union de Cluj-« Napoca » en 1994. Ce qui au début semblait être une 
activité de routine menée par le Musée national d’histoire de Transylvanie est devenu 
un conflit impliquant les autorités locales, régionales et nationales ainsi qu’une partie 
des habitants de la ville. Le chantier et, à travers lui, la place de l’Union, sont devenus 
ce que l’on peut appeler des « sites contestés ».  
Les « lieux contestés » sont des endroits particuliers où des conflits sociaux se 
concentrent (Low et Lawrence-Zúñiga, 2003) et qui se structurent et se redéfinissent 
autour des significations attribuées à ceux-ci (Duncan et Ley, 1993). De telles 
contestations, luttes et négociations opposent partis politiques, groupes sociaux et 
institutions, qui sont tous des « acteurs pour lesquels la position sociale est définie par 
le contrôle différentiel de ressources et d’accès au pouvoir » (Jackson et Penrose, 
1993 : 244). Les cibles des contestations sont très variées : les mots désignant les 
lieux, les sites urbains, les endroits touristiques, la mémoire des sites ou les politiques 
identitaires (Low et Lawrence-Zúñiga, 2003). Dans la plupart des cas, les 
contestations mobilisent les interprétations du passé, de même que le marquage des 
lieux (Till, 2003). Les luttes contre les impositions d’ordre spatial montrent à quel 
point les lieux participent aux jeux complexes de pouvoir (Castells, 1983 ; Rodman, 
1992 ; Rottenberg, 1999 ; Hayden, 2002 ; Low et Lawrence-Zúñiga, 2003).  
Dans le cadre de ce chapitre, je m’interroge sur les enjeux des contestations 
autour du chantier archéologique de la place de l’Union et sur la redéfinition 
subséquente de cet espace. J’aborderai ces problèmes en dressant une chronologie des 
événements à partir des déclarations des acteurs politiques et institutionnels faites à 




(communiqués, articles d’opinion, interviews). Une première section relate la période 
entre avril 1994 et juillet 1994, depuis l’annonce de l’ouverture du chantier 
archéologique jusqu’à sa fermeture effective. La deuxième traite de ce qui s’est passé 
entre septembre 1994 et novembre 2005 (date de mon dernier séjour de recherche), à 
savoir une fragmentation du conflit, l’apparition de nouveaux enjeux. Enfin, la 
troisième partie aborde d’une manière synthétique les types d’acteurs qui sont 
intervenus et les thèmes développés.  
 
6.1. DE LA PLACE PUBLIQUE AU TRIBUNAL. CONTESTATIONS DE 
L’OUVERTURE DU CHANTIER ARCHÉOLOGIQUE (1994-1995) 
 
6.1.1. L’ANNONCE DE L’OUVERTURE DU CHANTIER ARCHEOLOGIQUE 
Le 22 avril 1994, le directeur du Musée national d’histoire de Transylvanie, 
Gheorghe Lazarovici, annonce dans une conférence de presse l’ouverture d’un 
chantier archéologique aux coins sud-ouest et sud-est du parc de la place de l’Union. 
L’ouverture est prévue pour le 22 juin 1994. Le directeur du musée situe cette 
recherche dans la continuité de fouilles antérieures (en 1821, 1822, 1867, 1927, 1941, 
1943, 1948 et 1965) lors desquelles de « grandes découvertes archéologiques » 
avaient été réalisées167. Il insiste sur la découverte de « matériaux qui attestent une 
localité de l’époque dacique ». De même, il souligne que les « fouilles effectuées 
entre 1940 et 1943 et de 1960 à 1965 à 5,2 mètres de profondeur avaient mis au jour 
des vestiges de l’époque néolithique avec de la céramique peinte datant du 5ème ou du 
4ème millénaire avant J.-C. et appartenant au complexe culturel Cluj-Cheile Turzii (les 
Gorges de Turda)-Iclod » (Tripon, 1994 : 6).  
Ces nouvelles recherches avaient des objectifs archéologiques, 
architectoniques, touristiques et muséographiques (Tripon, 1994 : 6). Le projet 
prévoyait la création d’« un parc archéologique » après la finalisation des fouilles 
(rédaction de l’Adevărul de Cluj, 1994a : 1). L’objectif le plus important était 
toutefois la recherche des vestiges du forum du municipe romain de Napoca.  
                                                 
167 Au nombre de ces découvertes figurent un sarcophage, des statuettes, des monuments funéraires 




Le projet était fortement soutenu par le maire de l’époque, Gheorghe Funar, et 
une partie des conseillers municipaux, qui trouvaient qu’il s’intégrerait bien dans le 
cadre des festivités célébrant les 1870 ans d’existence attestée de la ville de Cluj-
« Napoca », prévues pour l’automne de 1994. À cet effet, la mairie avait déjà 
commencé les préparatifs qui prévoyaient, entre autres mesures, la réinstallation 
devant le monument de Mathias Corvin, selon les plans originaux des années 1920, 
de la Lupa capitolina (Louve capitoline/Louve du Capitole en français), symbole de 
la latinité du peuple roumain, offerte en 1921 à la ville de Cluj (à l’époque) par la 
mairie de Rome168. 
 
6.1.2. MOBILISATIONS CONTRE L’OUVERTURE DU CHANTIER ARCHEOLOGIQUE  
Rumeurs et ambiguïtés liées au monument de Mathias Corvin. Au début de juin 
1994, le sous-préfet du département de Cluj, Liviu Medrea, a fait une déclaration au 
sujet de l’« éventuel déplacement de la statue de Matei Corvin [Mathias Corvin] » 
dans le contexte des travaux à réaliser sur la place (Chiorean, 1994a : 1). A la même 
époque, l’UDMR a signalé la disparition de la plaque mémorielle de József Bem169 
(1795-1850) (Németh, 1994a : 1) alors que les milieux de l’opposition politique170, 
surtout hongroise, s’inquiétaient. Selon ses représentants, ce déplacement n’aurait été 
rien de moins qu’une offense à la communauté hongroise, à sa culture et à son 
histoire. Le préfet, Grigore Zanc, et le maire adjoint de la ville et président de la 
Commission d’urbanisme et d’aménagement du territoire, Mihai Greabu, ont nié tout 
projet de ce type et ont souligné que la déclaration avait été faite à titre personnel 
(Chiorean, 1994a ; Németh, 1994b). Aux questions au sujet l’éventualité du 
déplacement de la statue en cas de découverte de vestiges romains, Greabu a répondu 
                                                 
168 Le monument de la Lupa capitolina sera déplacé à plusieurs reprises au fil du temps. Dans les 
années 1990, il se trouve dans un dépôt du Musée national d’histoire de Transylvanie. 
169 József Bem, général d’origine polonaise, chef de l’armée hongroise de Transylvanie pendant la 
Révolution de 1848.  
170 Dans la période 1992-1996, il y avait une majorité politique dans les deux chambres du parlement 
roumain, formée au début par le FSN (voir l’annexe 5). Suite aux restructurations du FSN et à 
l’apparition d’autres partis politiques ayant des parlementaires, des alliances se sont créées entre le 
FDSN (ce qui restait du FSN), le PDAR, le PLD et, pour un temps limité, le PUNR. L’opposition était 
composée principalement par la CDR (avec les partis constitutifs), l’UDMR, le PD (la fraction qui a 




d’une manière ambiguë, ouvrant la porte de toutes les interprétations : « la décision 
concernant le destin du centre sera prise en tenant compte des résultats des fouilles » 
(Németh, 1994b : 1). De même, de nombreux journalistes et politiciens de 
l’opposition ont fait référence à des propos qui auraient été tenus par le maire au sujet 
du déplacement de la statue : « nous allons emballer la statue de Mathias Corvin et 
l’envoyer à Budapest » ou du directeur du musée : « s’il le faut, je vais faire des 
recherches sous la statue de Mathias Corvin »171.  
Protestation contre le déplacement du monument de Mathias Corvin. 
Dans ce contexte de rumeurs et d’accusations, l’Association pour le dialogue 
interethnique (Asociaţia pentru dialog intercultural) a organisé le 8 juin 1994 un 
rassemblement de protestation contre l’intervention sur le monument de Mathias 
Corvin censé réunir « tous les citoyens de bonne volonté de Cluj, indépendamment de 
leur appartenance ethnique et de leur parti »172 (Sz. P., 1994 : 1). Dans leur demande 
d’autorisation de manifester présentée au maire, les organisateurs ont utilisé le nom 
de « place de la Liberté », l’ancien nom de la place de l’Union. Le maire Funar n’a 
pas autorisé la manifestation au motif qu’il n’existait pas de place de la Liberté dans 
la ville (Székely, 1994). Si le motif invoqué pour déplacer la statue de Mathias 
Corvin n’avait pas été si sérieux, on aurait pu penser qu’il s’agissait d’une 
plaisanterie. Cet argument qui invoque une procédure administrative utilisée dans un 
registre moqueur illustre l’attitude que le maire Gheorghe Funar aura tout au long de 
ce conflit. Il montre bien aussi comment les diverses formes de rhétorique ont 
alimenté le débat au détriment des principes. 
Finalement, le rassemblement a eu lieu (on ignore s’il a été approuvé par le 
maire ou non). Des personnalités roumaines et hongroises y ont participé dont László 
Tőkés, le pasteur protestant autour duquel les fidèles de Timişoara s’étaient mobilisés 
en décembre 1989, événement qui a déclenché la Révolution de 1989, et Doina 
                                                 
171 Étant donné qu’ils n’ont pas été consignés officiellement, ces propos ne peuvent être vérifiés et 
restent de l’ordre de la rumeur.  
172 Les expressions citées ici – « citoyens de bonne volonté » et « indépendamment de leur 
appartenance ethnique et de leur parti » – sont très utilisées à l’époque et presque toutes les 
interventions publiques s’adressent à cette catégorie de citoyens prêts à s’impliquer dans la 
construction de « l’après-révolution », bien intentionnés, non subversifs et, chose importante, sans 




Cornea, dissidente anticommuniste roumaine très connue dans le pays. Le discours de 
Tőkés, qui glorifie le passé historique, souligne les effets négatifs que cette 
intervention aura pour la culture hongroise et dénonce le danger qu’elle constitue 
pour l’idée de démocratie (Székely, 1994). Quant à Cornea, elle donne une 
explication non ethnique de la situation. L’idée de déplacer le monument de Mathias 
Corvin, même si elle n’est pas réaliste (« une idée folle »), n’a pas de lien avec les 
Hongrois, mais avec une politique de l’arbitraire qui s’installe dans la ville, 
« aujourd’hui, tout est possible dans cette ville » (Székely, 1994 : 1). En ce sens, elle 
voit le monument comme un symbole de la lutte contre le régime communiste : « En 
1989, il y a eu des morts au pied de cette statue » et son déplacement serait une 
profanation de la mémoire des révolutionnaires (Székely, 1994 : 1). 
Rétrospectivement, l’idée d’arbitraire dans les décisions politiques locales se révèle 
fort importante puisqu’elle indique le statut de la loi et le rapport au jeu 
démocratique. Mais elle sera vite ignorée sous la vague de gestes à caractère 
ethnicisant.  
A la suite de cette manifestation, les représentants de l’Association pour le 
dialogue interethnique et ceux de l’Alliance civique adressent une lettre de 
protestation au Conseil de l’Europe et à l’UNESCO en leur demandant d’intervenir 
auprès du gouvernement roumain et du président du pays pour qu’ils protègent le 
monument et désamorcent le conflit interethnique qui risque d’éclater (Z. T.Sz., 
1994 : 1). Au mieux, les réponses sont plutôt formelles (souvent, les démarches n’ont 
aucun écho auprès des institutions visées) et n’ont pas d’effets sur la situation locale.  
Une nouvelle idée : consolider le socle du monument de Mathias Corvin. 
En attendant le dénouement de la situation controversée du chantier archéologique, 
un autre problème apparaît : l’idée de consolider ou non le socle de la statue de 
Mathias Corvin. On ignore d’où vient cette proposition et pourquoi; elle a 
probablement été formulée par les conseillers du PUNR. Lors d’une réunion du 
Conseil local, les représentants de l’UDMR s’y opposent, en arguant du fait que cette 
restauration pourrait être un prétexte pour déplacer le monument (Chiorean, 1994b). 
Le maire Funar insiste sur la nécessité de consolider le socle en commentant 




représentants de l’opposition] aient déposé des plaintes ici [en Roumanie], mais 
surtout à l’étranger, au sujet de la statue de Mathias Corvin, mais, quand celle-ci est 
en danger et doit être consolidée, ils s’y opposent. » (Chiorean, 1994b : 1). Le préfet 
du département de Cluj, Grigore Zanc, réitère à son tour dans la presse locale et à la 
télévision nationale de Budapest, qui s’intéressent de près à la situation, qu’on ne 
touchera pas au monument de Mathias et que lui, personnellement, soutient les 
recherches archéologiques (Chiorean, 1994b).  
Le 22 juin, jour officiel d’ouverture du chantier archéologique, approche. 
Le 15 juin 1994, la mairie organise une conférence de presse à laquelle participe le 
directeur du Musée national d’histoire de Transylvanie, Gheorghe Lazarovici, pour 
confirmer la date du commencement des fouilles, à savoir le 22 juin (Chiorean, 
1994b). Il s’agit de montrer le soutien de l’administration locale aux démarches du 
musée. On réitère à cette occasion que le monument de Mathias ne sera pas affecté 
par les travaux.  
Un jour avant le début prévu pour l’ouverture du chantier archéologique, le 21 
juin 1994, deux conférences de presse ont lieu qui, par les acteurs impliqués et les 
discours véhiculés, indiquent l’existence de deux camps : l’un qui est pour 
l’ouverture du chantier, l’autre qui est contre. La première de ces conférences est 
soutenue, de nouveau, conjointement par le maire Gheorghe Funar et le directeur du 
musée, Gheorghe Lazarovici, qui rappellent, encore une fois, l’ouverture du chantier 
pour le lendemain, le 22 juin. L’autre conférence de presse se déroule à la paroisse 
catholique romaine et réunit cinq évêques hongrois, les dirigeants de l’UDMR, Doina 
Cornea, le président de l’Association pour le dialogue interethnique et d’autres 
membres de l’Alliance civique (Chiorean, 1994c). Du point de vue de l’UDMR, les 
fouilles, expression de la « barbarie culturelle », ont un objectif caché : la 
« profanation des trésors culturels situés organiquement dans cet espace spirituel 
appartenant à tous les habitants de la ville, sans distinction de nationalité » 
(Communiqué de l’UDMR cité par Chiorean, 1994c : 1). Entre autres, Peter 
Buchwald, sénateur de l’UDMR, parle de « la tension interethnique qui a atteint la 




fait que l’UDMR est décidée à défendre le « centre civique de la ville173 » (Chiorean, 
1994c : 1). Le ton des discours monte. Le président exécutif de l’UDMR, Csaba 
Takács, insiste à son tour sur l’idée d’urgence et de limite : « Nous avons épuisé 
toutes les formes de protestation. Le temps des protestations et des simples 
déclarations est passé » (Tripon, 2005 : 54). 
L’appel de l’UDMR à la désobéissance civique. C’est dans ce contexte qu’il 
faut comprendre l’appel à la désobéissance civique que le président de l’organisation 
locale de l’UDMR, Lajos Molnos, lance à tous les habitants de la ville. Il leur 
demande de participer le lendemain à une grande manifestation sur la place de 
l’Union pour empêcher l’ouverture du chantier (rédaction du quotidien Szabadság, 
1994a). Par cet appel, l’UDMR se positionne comme chef des protestataires, comme 
porte-parole tantôt de tous les habitants de la ville, tantôt seulement de ceux de 
culture hongroise. Par ailleurs, il est important de souligner que la plupart des prises 
des position de l’UDMR contre le chantier archéologique se font au nom des 
habitants de Cluj : le centre appartient à tous les habitants, tout le monde est appelé à 
défendre la place de l’Union puisque le monument de Mathias Corvin est un symbole 
de la ville tout entière. En même temps, quand il s’agit d’exprimer l’objet de la 
menace (exercée, selon l’UDMR, par le maire à travers ses décisions), celui-ci prend 
un caractère communautaire, ethnique : la culture ou l’identité hongroise. 
 
6.1.3. LES FOUILLES ARCHEOLOGIQUES NE COMMENCENT PAS. LES 
CONTROVERSES CONTINUENT 
« Une chaîne humaine autour du square ». A la suite de l’appel de l’UDMR 
invitant « à [créer] une chaîne humaine autour du square » et à celui de la CDR pour 
« s’opposer à l’intention d’agresser la place » (Chiorean, 1994d : 1), des dizaines de 
personnes ont occupé l’endroit le 22 juin 1994, jour officiel du lancement du chantier 
(rédaction du quotidien Szabadság, 1994b). Y participent des personnalités de la 
communauté hongroise (des représentants de l’UDMR, des hauts représentants des 
églises catholiques, unitarienne et évangéliste, de même que Lászlo Tőkés, dans sa 
                                                 
173 On constate l’utilisation du syntagme « centre civique » très fréquent avant 1989 dans le contexte 




double posture de pasteur et d’ancien dissident) et de l’opposition locale roumaine (le 
président de l’Association pour le dialogue interethnique, Octavian Buracu, et Doinea 
Cornea) (rédaction du quotidien Szabadság, 1994b)174. 
Le but déclaré du rassemblement est « de montrer que les mesures et les 
pratiques provocatrices du maire Gheorghe Funar et des forces extrémistes qui 
veulent instaurer une situation conflictuelle à Cluj par le dénigrement des monuments 
historiques et par le non-respect des lois ne peuvent pas être tolérées à l’infini » 
(rédaction du quotidien Szabadság, 1994b : 1). Dans son discours, le président de 
l’organisation de l’UDMR de Cluj, Lajos Molnos, insiste sur la nécessité, pour les 
Hongrois, de se faire entendre, sur l’importance de ne plus accepter la contestation de 
leur identité nationale et sur l’idée que « le dénigrement illégal du monument 
historique a pour objectif d’effacer toute trace de [leur] passé » (rédaction du 
quotidien Szabadság, 1994b : 1).  
Le rassemblement prend fin avec la lecture, en hongrois et en roumain, d’un 
autre appel de l’UDMR qui convoque « les Hongrois de Transylvanie et les citoyens 
roumains qui se sentent responsables et qui assument la responsabilité de la défense 
de la statue de Mathias » à une messe œcuménique pour la « préservation de la paix 
sociale de Cluj et de l’idée de cohabitation » prévue pour le 24 juin 1994 (Conseil 
exécutif de l’UDMR, 1994 : 1). 
L’UDMR prend la défense de l’identité hongroise. Dans le communiqué de 
l’UDMR annonçant la messe œcuménique175, le président de l’UDMR, Béla Markó, 
qualifie les événements comme « n’étant pas un phénomène clujois », en essayant 
                                                 
174 Les représentants de l’UDMR qui ont participé : le président d’honneur de l’UDMR, Kálmán Csiha, 
le président en fonction, Béla Markó, le sénateur au parlement roumain, Peter Buchwald, d’autres 
députés et conseillers municipaux (rédaction du quotidien Szabadság, 1994b). 
175 L’organisation de cette messe œcuménique avait été décidée lors d’une réunion du Conseil 
consultatif de l’UDMR, le jour même où les participants ont discuté de la « situation de crise » liée au 
monument de Mathias Corvin. Lors de la même réunion, ils ont aussi discuté de l’évolution des débats 
parlementaires concernant la nouvelle loi de l’éducation. Selon eux, la loi de l’éducation soumise au 
vote du parlement menaçait « la survie des minorités nationales » car elle ne prévoyait pas « d’une 
manière satisfaisante » l’usage de la langue maternelle à tous les niveaux (Béla, 1994a). En dépit de 
leurs critiques concernant l’inconstitutionnalité et le caractère antieuropéen de ces mesures, des 
analystes comme Gallagher (2000) ont estimé que le problème soulevé ne pouvait pas être réglé au 
détriment des Roumains. Comme je l’ai montré dans le chapitre 3, l’éducation dans la langue 
maternelle est un sujet très délicat tant pour les Roumains que pour les Hongrois. Vu le passé si 





élargir le problème. Bien qu’il donne comme exemple la situation du monument de 
Mathias, son discours se veut universalisant : « Les illégalités représentent une 
nouvelle atteinte à notre identité nationale et à la préservation de nos traditions, mais 
aussi une atteinte au patrimoine culturel universel. Par là, elles portent préjudice aux 
intérêts nationaux et universels. » (Béla, 1994a : 1). Ici, l’utilisation du mot 
« national » demeure ambiguë : il ne s’agit pas des intérêts d’un État national, mais 
des intérêts de la minorité hongroise. Par ce communiqué, l’UDMR situe ses 
interventions aux niveaux à la fois local et universel, en occultant l’État (roumain). 
Ce « local » renvoie à la situation localisée de l’UDMR, qui représente les Hongrois 
de la Transylvanie/Roumanie. Cependant, sur le plan idéologique, leurs propos font 
référence au « national hongrois » qui joue ici le rôle de repère identitaire. 
Par d’autres actions, les membres de l’UDMR interpellent diverses institutions 
de l’État roumain ou interagissent avec elles. Ainsi, des lettres sont envoyées à la 
présidence et au gouvernement pour leur demander d’intervenir pour apaiser la 
situation, qui risque, selon les auteurs, d’évoluer comme à Târgu-Mureş en mars 
1990176 (Chiorean, 1994e : 1). Le préfet Grigore Zanc va également dans le même 
sens. Bien que le préfet donne aux représentants de l’UDMR l’assurance que le 
monument de Mathias ne subira aucune intervention (rédaction du quotidien 
Szabadság, 1994b), mais ceux-ci décident de continuer à mobiliser la population et 
publient le communiqué appelant à la messe œcuménique (UDMR et al., 1994). 
Signé par plusieurs instances de l’UDMR177, le texte reprend les arguments du 
communiqué du Conseil consultatif de l’UDMR et réaffirme le rôle actif de Gheorghe 
Funar dans les événements qui se déroulent dans la ville, leur caractère illégal et qu’il 
s’agit d’« instigation à la haine ».  
Les partis politiques face à l’ouverture du chantier archéologique. Qu’ils 
soient pour ou contre l’ouverture du chantier archéologique, la plupart des partis, à 
part l’UDMR, qui ont pris position publiquement partagent deux points de vue : la 
                                                 
176 En mars 1990, il y a eu à Târgu-Mureş, ville majoritairement hongroise et sicule, près de Cluj-
« Napoca », des confrontations sanglantes entre Roumains et Hongrois-Sicules, qui se sont soldées par 
des morts et de nombreux blessés.  
177 L’organisation de l’UDMR de Cluj, le Conseil permanent des dirigeants des églises historiques, les 
parlementaires de l’UDMR, le Conseil exécutif de l’UDMR, le Bureau exécutif de l’UDMR et le 




« scientificité » et la « politisation » de la situation (rédaction de l’Adevărul de Cluj, 
1994b : 2). La scientificité garantirait des recherches objectives, au-delà des intérêts 
partisans. La politisation des fouilles archéologiques correspond, pour ceux qui 
soutiennent cette idée, au débat porté par des politiciens et leurs partis, de même que 
le traitement de ce thème dans des instances politico-administratives (Conseil local ou 
partis politiques). Domaine réservé aux scientifiques, et par conséquent neutre, le 
transfert de cette discussion dans le champ politique est considéré comme non 
nécessaire et abusif. Examinons en détail les positions des partis politiques et les 
arguments qu’ils développent.  
Les fouilles sont vues par le Parti libéral démocrate (PLD), proche du pouvoir 
local, mais aussi national, comme un moyen de montrer « l’existence et la continuité 
sur ces territoires de la population daco-romaine » (rédaction de l’Adevărul de Cluj, 
1994b : 2). Par conséquent, selon ce raisonnement, les manifestations organisées par 
l’UDMR contre ces recherches (scientifiques) sont « contre le peuple roumain et sa 
souveraineté » (rédaction de l’Adevărul de Cluj, 1994b : 2).  
D’autres partis se référent aux fouilles en termes de droit. Ainsi, le PDSR, 
parti alors au pouvoir au niveau national, considère qu’en « Roumanie, personne ne 
veut limiter les droits citoyens de la minorité hongroise », mais que « personne 
n’accepte non plus son diktat » (rédaction de l’Adevărul de Cluj, 1994b : 2). Selon le 
PDSR, les dirigeants de l’UDMR « profitent de l’immobilité de l’administration 
locale pour créer des situations explosives » (rédaction de l’Adevărul de Cluj, 1994b : 
2). Pour le Parti démocrate (PD), parti d’opposition178, mener des recherches et 
« connaître le passé historique millénaire » sont des « droits souverains » (rédaction 
de l’Adevărul de Cluj, 1994 : 2), nationaux, inaliénables. La position du PD est assez 
ambiguë : dans le cas particulier de Cluj-« Napoca », ce sont les spécialistes179 qui 
devraient intervenir bien que, dans le contexte économique général difficile, ouvrir un 
chantier serait un gaspillage financier. En invoquant le droit – « droit à la 
                                                 
178 Je rappelle que le PD est issu de l’éclatement du FSN. Le PD et le PDSR sont en effet les 
formations qui ont constitué le FSN, d’où, parfois, une parenté idéologique et politique.  
179 La position du PD sur ce sujet est différente selon qu’il s’agit de l’Adevărul de Cluj, pour qui « le 
problème doit être débattu sans passion politique par les spécialistes » (rédaction de l’Adevărul de 
Cluj, 1994b : 2) ou du quotidien Szabadság pour qui la question des fouilles ne fait pas consensus 




connaissance », « droit à la recherche » –, ces partis politiques dépassent leur propre 
prémisse discursive, à savoir la neutralité de la recherche scientifique.  
L’organisation locale de la Convention démocratique de Roumanie (CDR), 
l’alliance des partis de l’opposition, opte pour l’ouverture du chantier à un autre 
moment, où la tension serait moindre. Selon ses représentants, dans le contexte des 
déclarations de Funar, Medrea et Lazarovici, ces recherches archéologiques 
« amplifient la suspicion face à une éventuelle diversion nationaliste » (rédaction de 
l’Adevărul de Cluj, 1994b : 2). Ils invitent aussi les habitants de la ville à « arrêter les 
actions qui peuvent contribuer à la croissance des tensions interhumaines et inter-
citoyens » (rédaction de l’Adevărul de Cluj, 1994b : 2). En dépit des appels à la 
retenue, la CDR, comme le PD, conclut d’une manière pour le moins confuse : la 
CDR demande aux habitants de la ville de s’opposer à l’« intention d’agression de la 
place » (Chiorean, 1994e : 1) sans préciser comment ; le PD se déclare prêt à 
défendre le centre, même physiquement le cas échéant (Partidul democrat, 1994 : 1). 
Autrement dit, ils privilégient la retenue, mais une retenue active. 
L’UDMR continue la mobilisation. Le 23 juin 1994, lors d’une conférence 
de presse, l’UDMR rend publiques les décisions prises par son Conseil consultatif, 
notamment l’organisation d’un « service de garde au monument de Mathias » pour 
faire connaître les activités suspectes sur la place. Takács signale que l’alerte donnée 
par ces gardes déclencherait « le plan d’occupation de la place de l’Union par des 
personnes civiles » (Chiorean, 1994e : 1). 
Le même jour, une réunion a lieu à la mairie entre, d’un côté, le maire 
Gheorghe Funar, des représentants de la Préfecture, du Conseil du département de 
Cluj, de la police municipale et du Musée national d’histoire de Transylvanie et, de 
l’autre, les chefs de l’UDMR (Funar, 1994a : 1). Les participants discutent de la 
nécessité d’un plan de « préservation de l’image du centre » (rédaction du quotidien 
Szabadság, 1994c : 1). En même temps, ils exigent que le musée consulte le Conseil 
local pour le début des fouilles, comme c’est l’usage selon la loi régissant tous les 
travaux sur le domaine public. A la suite de cette rencontre, tous les participants 
rédigent des communiqués ou lancent des appels pour exprimer leur point de vue sur 




Réactions politiques. Le maire Funar lance un Appel où il précise que 
« l’autorité locale [indique] que ni l’église Saint-Michel ni la statue de Mathias 
Corvin ne seront affectées ». De même, il demande aux habitants de ne pas participer 
aux « éventuelles actions provocatrices de l’UDMR et […] aux actes de désordre » en 
concluant par une phrase menaçante : « je vous préviens que, dans l’hypothèse où 
vous manifesteriez et chercheriez à empêcher ces fouilles, nous appliquerons la loi » 
(Funar, 1994a : 1). Le chef de la police municipale, Virgil Ardeleanu, déclare que la 
police « utilisera tous les moyens dont elle dispose en cas de désordre » (Németh, 
1994c : 3). Le conseiller local Péter Eckstein-Kovács déclare que l’UDMR 
s’opposera aux fouilles archéologiques tant que le maire de la ville sera Funar 
(Chiorean, 1994f). Le sous-préfet de Cluj, Liviu Medrea, considère que ce refus 
équivaut à une « déclaration de guerre de la part de l’UDMR » tandis que le chef de 
la police de la ville avertit qu’à Cluj « personne ne devrait se permettre d’enfreindre 
la loi, l’ordre public et l’ordre constitutionnel » (rédaction de l’Adevărul de Cluj, 
1994c). Pendant ce temps, le préfet de Cluj, Zanc, demande au directeur du musée de 
différer les recherches « pour ne pas donner l’impression que […] la ville est au bord 
de la guerre civile ». Ce dernier menace de démissionner si jamais on lui demande de 
renoncer aux fouilles (rédaction de l’Adevărul de Cluj, 1994d : 1). Les chefs de 
l’UDMR déclarent qu’ils s’opposent à ce que l’on commence les fouilles « en ce 
moment où la sensibilité de la population est à son comble » ; un sénateur de 
l’UDMR lance même un appel pour que les autorités locales ne prennent pas des 
mesures « qui pourraient avoir des conséquences ‘incontrôlables’ » (rédaction de 
l’Adevărul de Cluj, 1994c : 1). En somme, tous les acteurs sont d’accord pour dire 
qu’il y a des tensions, mais chaque camp accuse l’autre, directement et indirectement, 
d’avoir créé cette situation.  
 
6.1.4. UNE MESSE ŒCUMENIQUE CONTROVERSEE 
La messe œcuménique. Près de 3 000 personnes participent à la messe œcuménique 
célébrée par les représentants des « églises historiques hongroises » (rédaction du 
quotidien Szabadság, 1994d). Des prêtres et des personnalités de l’UDMR y prennent 




de l’Adevărul de Cluj, 1994e). Le jour de la messe œcuménique, des policiers 
forment un cordon autour du parc et des gendarmes encerclent le monument de 
Mathias.  
Le but de cette messe était, selon les organisateurs, de « s’opposer aux fouilles 
autour de la statue et de l’église Saint-Michel, commandées par la direction de la ville 
qui, par ces actions, veut en dernière analyse la destruction du centre et le 
déplacement du monument » (rédaction du quotidien Szabadság, 1994d : 1). Avec 
cette déclaration, deux nouveaux éléments apparaissent dans l’argumentation de 
l’UDMR contre le chantier archéologique : la « destruction du centre » et l’extension 
des fouilles sur le terrain de l’église. 1) Mettre en débat le centre en tant qu’objet 
d’action des autorités locales, c’est étendre l’espace physique de ces interventions et 
le diriger vers un repère plus neutre (du moins en apparence) que le centre-ville. 2) 
En même temps, faire des fouilles sur le terrain de l’église sans demander la 
permission au propriétaire qui est l’Église catholique romaine (rédaction du quotidien 
Szabadság, 1994d) serait illégal. Il est intéressant de constater que ni les défenseurs 
des fouilles ni la presse (roumaine ou hongroise) n’avaient jamais fait état de cette 
intention. Ce double mouvement d’extension et de rétrécissement, sur le plan 
discursif, de l’espace visé par les contestations a pour effet de donner des actions 
officielles une image négative, agressive. 
Dans la presse de langue hongroise et roumaine, on ne trouve aucune 
référence concernant la participation ou, éventuellement, le refus de participation des 
églises orthodoxe et gréco-catholique, ce qui transforme sur le plan symbolique la 
messe en événement hongrois. Après la messe œcuménique, le préfet Zanc réaffirme 
son ouverture au dialogue et signale que, pour ce qui a trait aux éventuelles fouilles 
dans la cour de l’église Saint-Michel, le pape Jean-Paul II est le seul à pouvoir 
décider (Németh, 1994c).  
Des tensions dans le camp des critiques des fouilles. La messe œcuménique 
est aussi un moment important pour l’alliance de l’UDMR et de la CRD : en effet, 
cette dernière décide, après la messe, de prendre ses distances par rapport à l’UDMR. 
Dans un communiqué signé par Radu Sârbu (1994), le président de la filiale Cluj de 




l’UDMR, d’un moment religieux en manifestation politique ; et cela, en dépit de la 
demande expresse adressée par la CDR aux responsables de l’UDMR pour qu’ils ne 
répondent pas aux provocations du PUNR. Le communiqué rappelle également 
l’importance de la recherche scientifique, le soutien de la CDR aux protestations (du 
moins tant que les membres et les sympathisants du PUNR dans l’administration 
locale ne transforment pas les recherches en « diversion ethnique » et tant que le 
chantier ne risque pas d’affecter le monument de Mathias).  
Un point de vue qui invoque les origines des Roumains et des Hongrois. 
Une autre réaction vient du comité directeur de la filiale de Cluj de l’Union Vatra 
românească (UVM), association ouvertement nationaliste qui a fortement soutenu, 
dès ses débuts, le PUNR. L’UVM invoque une « magyarisation du centre-ville » et 
l’« atteinte directe […] à l’ordre de droit constitutionnel et aux sentiments nationaux 
roumains » (Union Vatra românească, 1994 : 1). Dans son communiqué-appel à 
l’adresse de l’UDMR invitant à « aimer le monde romain avec sa civilisation » et par 
sa conclusion « le moment est venu de se débarrasser des tribalismes ethniques », 
l’UVM place son discours dans un horizon de temps appartenant à « la grande 
histoire de l’Humanité » (Union Vatra românească, 1994 : 1), avant les invasions des 
« barbares » d’Asie, dont les Huns, les ancêtres des Hongrois, excluant ainsi ces 
derniers.  
Tentative d’ouverture du chantier. Accompagné d’ouvriers, le directeur du 
musée, Gheorghe Lazarovici, tente de commencer les fouilles le 28 juin 1994. 
Contrairement à ce qui avait été convenu lors de la réunion entre l’UDMR et les 
représentants du musée quelques jours auparavant, le plan concernant le centre 
n’avait pas été élaboré ni l’avis de construction180 (rédaction du quotidien Szabadság, 
1994d : 1). Les prêtres de l’église Saint-Michel et la direction de l’UDMR 
interpellent Lazarovici, en lui reprochant l’absence de l’avis du Conseil local. Comme 
cela a été le cas auparavant avec les autres chantiers archéologiques de la ville. Sa 
réponse est pour le moins surprenante – il voulait réaliser des sondages et pour cela 
un avis n’est pas obligatoire (rédaction du quotidien Szabadság, 1994d : 1). Les 
                                                 
180 Comme pour toute intervention urbanistique dans la ville, le musée est censé faire une étude sur le 




recherches archéologiques sont ainsi devenues des sondages archéologiques. Le 
refus de compromis des deux parties incite un journaliste roumain à parler de début 
d’un « conflit ethnique » (Chiorean, 1994g : 1).  
La question de l’avis du Conseil local. Quelques jours plus tard, lors d’une 
réunion organisée par le maire adjoint, Mihai Greabu, les participants (dont les 
représentants de l’UDMR et du musée) décident de discuter de « la recherche 
archéologique de la place de l’Union » lors de la prochaine réunion du Conseil local 
(Chioreanu, 1994a : 1). Tandis que l’UDMR déclare qu’elle respectera les décisions 
du Conseil local, les représentants du musée considèrent que l’avis du Conseil local 
est consultatif (Chioreanu, 1994a). En fait, cette discussion sur l’avis relatif aux 
travaux délivré par le Conseil local renvoie au problème de la reconnaissance ou non 
du rôle du Conseil local dans le problème du chantier. Mais au-delà de cette situation 
particulière, c’est une question de démocratie locale. Le Conseil est la seule instance 
politique dans la ville où les Hongrois peuvent intervenir et s’exprimer légalement et, 
donc, s’opposer aux fouilles d’une manière politique formelle (et légale), par 
l’entremise de leurs représentants élus.  
Réactions politiques à la tentative d’ouverture du chantier. Dans ce 
contexte de troubles, Nicolae Maier, le chef de l’organisation de Cluj du Parti de 
l’Alliance civique (PAC, membre de la CDR), s’exprime publiquement au nom de 
son parti au sujet du chantier. Il qualifie son ouverture d’action « totalement 
inadéquate à (la) situation économique et sociale », d’« affront au bon sens », de 
gaspillage d’argent public, d’irresponsabilité civique face au citoyen et contribuable 
(Maier, 1994 : 1). En demandant, d’une manière rhétorique, s’il faut encore « prouver 
à quelqu’un la latinité de notre ville et notre permanence sur ces territoires », il 
propose d’autres domaines qui pourraient bénéficier de l’argent public : travaux 
municipaux, rues, hôpitaux et propreté et salubrité (Maier, 1994 : 1). Cette position 
souligne les enjeux identitaires qui sous-tendent le conflit, en l’occurrence la latinité 
du peuple roumain181 et sa primauté sur ce territoire. Ce point de vue, presque 
                                                 
181 Cet aspect reste pourtant un peu contradictoire car les objectifs scientifiques des fouilles visent, 
comme je l’ai mentionné plus haut, à prouver la présence des Daces, les précurseurs des Roumains 




excentrique, s’est vite perdu parmi les communiqués plus agressifs qui remplissent à 
cette époque les pages des journaux.  
A la suite de la réunion extraordinaire du Conseil local, Funar publie un 
communiqué où il fournit une interprétation provocatrice et ironique de ce qui s’est 
passé (à la réunion de la mairie quelques jours auparavant) et indique comment il voit 
la suite des événements (1994b). Dans son interprétation-récit, l’UDMR devient un 
personnage qui pense que « la place de l’Union est une place hongroise », que 
l’« autorité locale n’a pas le droit d’y toucher sans l’approbation de ce parti » et que 
les « Roumains n’ont pas le droit de connaître leur passé historique et de mettre en 
évidence le forum romain de Napoca » (Funar, 1994b : 1). Le maire avance aussi 
l’idée que l’UDMR s’oppose au remplacement de la Lupa Capitolina sur la place de 
l’Union en invoquant des arguments « illogiques » et en brandissant toujours la 
menace de la « désobéissance civique ». En tant que maire, Funar conclut qu’il 
appliquera la loi de l’administration publique locale pour « assurer la quiétude des 
habitants et l’ordre public avec l’aide de la police » (Funar, 1994b : 1).  
Deux jours plus tard (le 8 juillet 1994), le Conseil hongrois (1994) réplique au 
communiqué de Funar en l’accusant de manipuler l’opinion publique. L’« UDMR ne 
soutient pas que la place centrale [place de l’Union] est une place de Hongrois, mais 
par contre qu’elle appartient à tous les habitants de Cluj » (Conseil hongrois, 1994 : 
5). En outre, le communiqué revient sur l’absence des avis prévus par la 
législation182. L’UDMR conteste l’autorisation que les autorités du musée affirment 
avoir obtenue. Selon ce communiqué, elle n’a pas été soumise, comme prévu, au 
Conseil local et n’est signée que par des personnes qui soutiennent les fouilles 
archéologiques, le maire, le secrétaire et l’architecte en chef. Le communiqué 
explique également que les Hongrois ne peuvent plus se fier aux promesses de Funar 
à cause de ses décisions antérieures controversées, dont l’installation illégale de la 
plaque sur le socle du monument de Mathias Rex, de drapeaux devant le même 
monument et l’enlèvement de la Lupa Capitolina. L’UDMR signe également une 
                                                 
182 De la part du Conseil local municipal qui est l’« administrateur du domaine public et privé de la 
ville », de la Commission nationale des monuments, des ensembles et des sites historiques, de l’Institut 





protestation contre les fouilles censées débuter le lendemain et demande à tous les 
« acteurs responsables » d’arrêter « ces actions irresponsables et illégales qui peuvent 
avoir des conséquences imprévisibles » (Béla, 1994b). 
La réponse ne tarde pas. Elle vient du Conseil de l’organisation de Cluj du 
Parti « Grande Roumanie » (PGM), un parti proche du PUNR : 
« Nous considérons que le monument à Mathias Corvin appartient à 
l’État roumain, au peuple roumain. S’il n’en était pas ainsi, cette statue 
ne trouverait pas sa place sur le territoire roumain. La gloire du peuple 
hongrois avec tous les symboles qui y sont attachés doit être célébrée 
en Hongrie, et non pas sur le territoire d’un autre État » (Consiliul 
Judeţean PRM, 1994 : 1). 
 
Le communiqué fait preuve d’une rhétorique à la fois alambiquée et agressive, 
exclusiviste et extrémiste qui ignore les mémoires des groupes ethniques minoritaires 
et met l’État roumain en posture de producteur et régulateur unique de l’histoire 
nationale, comme ce fut le cas avant 1989.  
À l’étranger, la ville devient aussi un objet d’intérêt. Des journaux relatent la 
situation. Dans la presse allemande, Cluj-« Napoca » est surnommée Skandalstadt 
(rédaction de l’Adevărul de Cluj, 1994). À Budapest, le parti représentant les petits 
propriétaires au parlement hongrois, un parti d’opposition, présente un projet de 
résolution pour protester contre l’ouverture du chantier archéologique autour de la 
statue de Mathias Corvin et contre l’éventuel déplacement de celle-ci qui, selon eux, 
pourrait conduire à un litige entre la Roumanie et la Hongrie (dépêche de l’Agence 
France-Presse, reprise par l’Adevărul de Cluj, 7 juillet 1994). 
 
6.1.5. UNE NOUVELLE TENTATIVE D’OUVERTURE ET UNE COMMISSION 
GOUVERNEMENTALE183 
Police, sonneries de cloches et occupation de la place de l’Union. En présence de 
la police et des représentants du musée, des panneaux en métal sont installés le 7 
juillet 1994 pour délimiter la zone du chantier. Les cloches de l’église Saint-Michel 
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titre de la première page « Cluj-Napoca – primăria şi UDMR se confruntă în … Piaţa Unirii » (Cluj-





se mettent à sonner, d’autres « églises hongroises » les accompagnent, des dizaines de 
personnes envahissent le parc et le nombre de policiers et de membres des forces 
spéciales de l’armée augmente. Les parlementaires de l’UDMR parlent du caractère 
illégal du chantier, demandent la suspension de Funar, sollicitent le retrait des forces 
de police et annoncent qu’ils ont déjà introduit un recours administratif contre 
l’autorisation des travaux signée par Funar. Ils l’accusent d’avoir agi de manière 
illégale dans la mesure où l’autorisation de fouilles obtenue par le musée ne portait 
que sur la localisation de vestiges archéologiques, et non sur l’ouverture d’un chantier 
susceptible de durer plusieurs années. Malgré la tension palpable, certains habitants 
sont demeurés toute la journée sur la place ; aucune violence physique grave n’a été 
enregistrée. À la dernière minute, l’armée reçoit l’ordre d’évacuation.  
Intervention gouvernementale : la constitution d’une commission 
ministérielle. Le lendemain, le gouvernement intervient en suspendant les travaux et 
en demandant au ministère de la Culture de constituer une commission de 
spécialistes, chargée d’étudier l’importance scientifique des recherches à effectuer. 
En attendant la décision de cette commission gouvernementale, les politiciens 
prennent des positions publiques pour critiquer ou soutenir les actions de 
l’administration locale dirigée par Funar. Le grand nombre d’opinions exprimées par 
les partis politiques dans la presse locale atteste de la nécessité qu’ils ressentent de 
clarifier publiquement leur position politique par une mise en scène. Réactions et 
réponses s’ensuivent et un certain dialogue se crée entre les divers acteurs. Leurs 
rhétoriques se ressemblent et les thèmes sont presque les mêmes. Parfois, il y a deux 
communiqués, les représentants aux niveaux national et local rendant publique en 
même temps la position d’un parti. Avec la nouvelle tentative d’ouverture du chantier 
et, surtout, avec la création de la commission ministérielle, on assiste à un 
durcissement des positions politiques.  
Les réactions politiques. Les représentants de l’UDMR brandissent de 
nouveau la menace d’« un Târgu-Mureş » si les archéologues ne se retirent pas de la 
place. En outre, Lajos Molnos déclare que l’UDMR s’opposera aux fouilles 
archéologiques quelle que soit la décision du gouvernement roumain (rédaction de 




Le préfet Zanc considère que la déclaration de l’UDMR est « intolérable » et 
méprisante envers la parole donnée par le préfet et le maire. Il la qualifie de « partie 
d’un complot organisé contre la Roumanie, complot de dénigrement pour salir 
l’image du pays et empêcher la stabilité et la normalisation de la vie en Roumanie » 
(Chiorean, 1994h : 1). Le PDSR, le parti au pouvoir, indique que la suspension des 
recherches archéologiques par le ministère de la Culture a pour but la « dépolitisation 
des actions scientifiques en cause » (PDSR de Cluj, 1994 : 5). La filiale de Cluj du 
même parti réaffirme le caractère « purement scientifique » des recherches, le droit de 
la population à connaître son passé. On parle du « dépassement du cadre strictement 
scientifique », de « politisation », de la « création de fausses situations 
interethniques » (Popa, 1994 : 5). Par ailleurs, on qualifie d’inadéquates les actions de 
l’UDMR à l’étranger : il a alerté les organisations internationales en soulevant un 
faux problème, celui du déplacement du monument de Mathias Corvin. Le Parti 
socialiste du travail (Partidul socialist al muncii, PSM), la filiale de Cluj, parti proche 
du PUNR et du PDSR, remarque que la « quiétude des habitants de la ville a été 
perturbée par des disputes non amicales entre l’UDMR et le musée » (PSM, 1994 : 
5). L’UDMR et les autres partis de droite ont politisé un « acte purement 
professionnel, scientifique et administratif », gestes considérés par le PSM comme 
contraires à l’« unité nationale » (PSM, 1994 : 5). Un autre parti ami, le Parti 
démocrate agraire de Roumanie (PDAR), soutient le droit « inaliénable du peuple 
roumain de connaître son histoire » et estime nécessaire de ne pas politiser la 
recherche et d’entamer un dialogue « réel, dans un esprit constructif » (Bureau 
exécutif du PDAR, 1994 : 5). Selon ses représentants, les ingérences du 
gouvernement hongrois contreviennent aux directives des Nations Unies. La société 
culturelle Avram Iancu, organisation qui a fortement soutenu les actions précédentes 
du maire Funar dans la ville, exprime aussi son soutien aux fouilles archéologiques. 
Selon sa déclaration, « la place de l’Union est la propriété de l’État roumain, dont la 
capitale est Bucarest, et, par conséquent, un parti politique, serait-il ethnique, n’a pas 
le droit d’empêcher la réalisation des fouilles archéologiques prévues par le plan du 
Musée national de l’histoire de Transylvanie (…). » (Consiliul naţional al societăţii 




argumentaire : il se veut juridique, mais en réalité il exprime une logique tributaire 
d’une conception mêlant la propriété et l’État. Ainsi, comme la place de l’Union fait 
partie du territoire national roumain, élément important dans la définition de l’État 
(national) roumain, elle appartient à l’État roumain. Par conséquent, c’est à « l’État 
roumain dont la capitale est Bucarest » de décider de son sort. On comprend donc que 
ce ne sont pas les « autres » qui ont le droit de s’exprimer à ce sujet, surtout les 
« autres » qui se trouvent en relation étroite avec d’autres États, comme les Hongrois 
de Roumanie avec l’État hongrois.  
Dans l’autre camp, les conseillers du PNTCD accusent Funar d’avoir 
entretenu un conflit interethnique dans la ville en approuvant l’ouverture du chantier 
sans consulter le Conseil local. Leurs reproches vont dans le sens des déclarations 
antérieures du PAC, à savoir l’inopportunité économique de l’ouverture du chantier : 
« Devant la multitude de problèmes non résolus (des logements 
inachevés, l’état misérable des routes et des marchés, la situation 
déplorable des hôpitaux, la circulation dans la ville, le manque 
d’outillage de nettoiement, l’absence de cantines pour les pauvres, 
etc.), nous considérons qu’un autre ordre de priorités s’impose » 
(Năbădan, et al., 1994 : 5). 
 
Ils expriment aussi leur refus de « particip[er] à ce pseudo-conflit ». L’organisation 
des jeunes du même parti (Macovei, 1994 : 5) se montre indignée par la destruction 
du centre de la ville et, parce que la mairie ignore l’opposition politique, fait un 
parallèle avec la politique urbanistique de Ceauşescu. La ville, disent-ils, a d’autres 
besoins (ils mentionnent les mêmes besoins que ceux énoncés dans le communiqué 
des seniors). Ils ajoutent : « Nous mettons l’accent sur la vérité incontestable que le 
problème n’est pas interethnique. (…) Des forces antinationales ont déplacé ce 
problème d’une manière fausse sur le terrain interethnique. » (Macovei, 1994 : 5).  
Le Parti démocrate (PD), par le truchement du président de l’organisation de 
Cluj (Iuliu Pacuraru), met en lumière un autre aspect de la situation : le problème des 
fouilles est un sujet sensible pour les Hongrois puisque la place de l’Union est « leur 
centre spirituel », ce qui les rend très susceptibles pour tout ce qui la concerne. Une 
décision prise au Conseil local aurait évité, affirme-t-il, les tensions de la situation 




droits de l’homme de Roumanie (LADO) demande aux représentants de la CSCE, 
dont le siège est à Varsovie, de prendre en considération « l’atmosphère très tendue 
entre la minorité hongroise et la majorité roumaine, notamment dans certains 
départements, comme Mureş et Cluj ». Il demande que le Haut Commissaire soit 
informé de la situation de la minorité hongroise : l’interdiction des panneaux 
bilingues dans la ville, l’adoption de la loi sur l’éducation qui désavantage la minorité 
hongroise, le déplacement de la statue de Mathias et la « démolition de la place 
centrale de Cluj » (Stefănescu, 1994).  
Funar réplique en adoptant un ton à la fois ironique, moqueur et sérieux : les 
fouilles ne peuvent pas être arrêtées parce qu’elles n’ont même pas commencé, et cela 
à cause de l’action de l’UDMR. En tant que président du PUNR, il demande la 
constitution d’une commission pour enquêter sur les « actions antiroumaines » de 
l’UDMR qui obligent les Roumains à « lutter pour être maîtres chez eux » (rédaction 
de l’Adevărul de Cluj, 1994i : 1). En tant que maire de la ville, il considère que 
l’UDMR propage des informations fausses sur le chantier archéologique. Il réitère 
que les fouilles auront lieu à une « grande distance » du monument de Mathias, qui ne 
sera d’ailleurs touché en aucune manière. Il lance un appel aux « habitants de la ville 
de Cluj-Napoca pour qu’ils ne se laissent pas entraîner dans les actions provocatrices 
de l’UDMR et qu’ils ne participent pas à ces actes de désordre » (Funar, 1994c : 1). 
La position de Funar est soutenue dans la presse locale par l’intervention du sénateur 
Gheorghe Dumitraşcu (PUNR), le président de la Commission pour l’éducation et la 
recherche scientifique du sénat roumain. Ce dernier lui écrit dans une lettre ouverte : 
« je veux croire, Monsieur le Maire, que ces fouilles archéologiques […] se 
dérouleront selon les plans scientifiques normaux » (Dumitraşcu, 1994 : 5). 
Lors de la réunion suivante du Conseil local, le 11 juillet 1994, trois 
conseillers de l’UDMR qui avaient participé aux protestations reçoivent une amende 
pour l’« organisation de manifestations non autorisées » (ils auraient empêché le 
début des sondages archéologiques, auraient essayé de déclencher un conflit 
interethnique à Cluj-« Napoca » et auraient induit en erreur l’opinion publique 
nationale et internationale) (Ruja, 1994 : 1). Les conseillers de l’UDMR soutiennent 




opposés à une action ‘illégale’ entreprise par le Musée d’histoire » (Chiorean, 
1994j : 1). 
 
6.1.6. LES CONCLUSIONS DE LA COMMISSION GOUVERNEMENTALE ET 
L’OUVERTURE DU CHANTIER ARCHEOLOGIQUE 
Conclusions de la commission. La commission a rendu publiques ses conclusions le 
22 juillet. Elle considère la recherche historique comme « légitime et absolument 
obligatoire » et rappelle le point de vue du directeur du musée, selon lequel les 
investigations menées sur la place de l’Union font partie d’un programme de 
recherche établi depuis longtemps (rédaction de l’Adevărul de Cluj, 1994j : 1). Pour 
répondre aux soucis formulés par les opposants aux fouilles, la commission assure 
que le ministère de la Culture et le gouvernement garantissent la protection du 
patrimoine historique et artistique de Cluj. Elle estime aussi que les questions 
historiques et archéologiques ont été incorrectement médiatisées et apporte des 
précisions sur les lieux de recherche, en l’occurrence le côté nord, où l’on avait prévu 
à l’époque de construire un parking, et le côté sud, où l’on recréait des parterres de 
fleurs.  
Réactions politiques. Les réactions politiques et civiques ne se font pas 
attendre. Le préfet Zanc attire l’attention sur le fait qu’aucun « acteur concerné » ne 
doit intervenir d’aucune manière dans le cours de la recherche, en mettant l’accent sur 
les personnes compétentes pour ce qui concerne la place de l’Union. Il réplique ainsi 
à l’UDMR qui, puisque la place de l’Union fait partie du « domaine public », 
considère qu’il revient au Conseil local de décider de son sort. Selon Zanc, le 
« domaine public » relève de l’État roumain et de l’administration roumaine, et c’est 
donc à eux de décider ce qu’il y a lieu de faire avec/dans cet espace (rédaction de 
l’Adevărul de Cluj, 1994k : 1). Selon le sous-préfet Liviu Medrea, les conclusions de 
la commission confirment le caractère scientifique et non pas politique des recherches 
archéologiques. Il réitère sa position quant à l’UDMR qu’il considère comme « une 
organisation de type terroriste, au caractère profondément antiroumain qui a comme 
unique but le retour tôt ou tard de la Transylvanie à la Hongrie » (rédaction de 




Le principal parti de la CDR, le Parti national paysan chrétien et démocrate 
(PNTCD) accepte les conclusions de la commission (Chiorean, 1994k : 1) tandis que 
l’UDMR nuance sa position : comme le préfet et la commission déléguée par le 
ministère de la Culture garantissent officiellement la préservation de la place avec son 
monument, ils ne continueront pas les manifestations de rue. Cela dit, ils considèrent 
encore le sondage archéologique comme illégal (il n’a toujours pas été approuvé par 
le Conseil local) et continuent la bataille juridique contre le Musée d’histoire de 
Transylvanie, le Conseil local, le maire et la mairie de Cluj-« Napoca », en 
demandant l’annulation de l’autorisation d’exécuter des travaux d’archéologie sur la 
place de l’Union. Csaba Takács, le président exécutif de l’UDMR, réitère la nécessité 
pour son organisation de défendre et de préserver l’identité hongroise et, par 
conséquent, de s’opposer à toute action qui lui refuse ce droit (rédaction de 
l’Adevărul de Cluj, 1994m : 1).  
L’ouverture du chantier archéologique. Le 29 juillet 1994, la direction du 
musée annonce l’ouverture du chantier archéologique sur le côté sud-est de la place 
de l’Union pour le 2 août (Muzeul naţional de istorie a Transilvaniei, 1994). Le chef 
de la police municipale demande à tous ceux qui ont l’intention de manifester de « ne 
participer à aucune forme d’incitation à des provocations, actes de violence ou de 
désordre, de respecter les mesures prises, le cas échéant, par la police. » (Ardeleanu, 
1994 : 1). Une nouvelle rencontre entre l’UDMR et le préfet Zanc débouche sur la 
promesse du préfet de publier un communiqué qui assurera la mise en œuvre des 
décisions de la commission quant aux zones de recherches et sur la promesse de 
l’UDMR de ne pas s’opposer aux fouilles (Tripon, 2005 : 93). Lors de la réunion 
élargie du Conseil local, les plus radicaux des opposants aux fouilles acceptent de 
suspendre l’action de « désobéissance civile » bien qu’ils se déclarent en désaccord 
avec les fouilles (Chiorean, 1994l : 1). Tant que les garanties du préfet Zanc sont 
respectées, l’UDMR ne déclenchera pas la désobéissance civile (UDMR Cluj, 1994). 
Quelques jours plus tard, le chantier est ouvert dans des conditions de sécurité 
exceptionnelles, sous la stricte supervision de la police qui a entouré la place et a 
occupé les rues voisines. Quelques altercations verbales sont apaisées par le chef de 




retour au calme à l’aide d’un haut-parleur (Chiorean, 1994l : 1). La condition mise à 
l’ouverture des fouilles est que les archéologues trouvent des vestiges dignes 
d’intérêt. En septembre 1994, du fait de la découverte d’une série d’objets de 
l’époque romaine, le musée décide de continuer les recherches (rédaction de 
l’Adevărul de Cluj, 1994n).  
Pendant la période qui a suivi, les fouilles archéologiques ont continué 
sporadiquement, quelques mois par an, le plus souvent avant les campagnes 
électorales ou après des déclarations concernant l’intention de fermer le chantier. Le 
chantier est resté ouvert, visible pour tous ; il est ainsi devenu un objet touristique 
incontournable, non pas tant pour les vestiges que pour le conflit qu’il remettait en 
scène. La section suivante exposera de manière détaillée les moments de conflit, ainsi 
que les enjeux et les formes qui s’y sont ajoutés pendant cette période. 
 
6.2. RECOUVREMENT DES « FOSSES » OU CREATION D’UN PARC 
ARCHEOLOGIQUE (1995-2005) 
 
6.2.1. JURIDICISATION DU CONFLIT  
L’UDMR choisi la voie judiciaire pour continuer son opposition. En conformité avec 
ses déclarations antérieures, la filiale Cluj de l’UDMR rappelle qu’elle considère 
toujours que les fouilles archéologiques sont illégales et que l’UDMR s’y opposera 
dorénavant par la voie judiciaire (UDMR Cluj, 1994). En juillet 1994, l’UDMR avait 
porté plainte au tribunal du Département de Cluj contre la Mairie de la ville de Cluj-
« Napoca », le Conseil local et le Musée national d’histoire de Transylvanie. Elle 
demandait l’annulation de l’autorisation d’exécution des travaux archéologiques. 
Après l’ouverture du chantier archéologique, en égard aux conclusions de la 
commission du ministère de la Culture, le président de la filiale de Cluj de l’UDMR 
sollicite le dépaysement de cette affaire devant un autre tribunal du pays184 en 
invoquant que la cause ne pourrait pas être jugée de façon objective et impartiale en 
raison du conflit qui avait mobilisé les habitants de la ville. L’affaire sera portée 
                                                 




devant le tribunal du département de Prahova-Ploieşti, qui rejettera en février 1995 
l’action de l’UDMR contre le musée (Tripon, 2005).  
Ainsi s’achève la première étape, la plus intense, du conflit déclenché et 
entretenu autour des fouilles archéologiques de la place de l’Union.  
 
6.2.2. DES RECHERCHES SPORADIQUES 
Du déjà vu : reprise des fouilles par le musée et menace de désobéissance civile 
brandie par l’UDMR. En avril 1995, le musée annonce la reprise des fouilles 
archéologiques et exprime son intention d’étendre la zone de recherche. Un mois plus 
tard, Lajos Molnos brandit au nom de l’UDMR la menace de désobéissance civile en 
raison de l’absence d’autorisation émanant du Conseil local (rédaction de l’Adevărul 
de Cluj, 1995o). Molnos pense qu’il s’agit d’une provocation pour créer un état de 
tension dans la ville lors du Congrès de l’UDMR tandis que Lazarovici parle encore 
du droit des Roumains de connaître leur histoire en ajoutant qu’il n’est pas de la 
compétence du Conseil local de conseiller en matière de recherches (Lazarovici, 
1995). Une fois obtenue la garantie officielle que l’emplacement du monument de 
Mathias Corvin serait respecté, les accusations mutuelles d’illégalité lancées par le 
maire et la direction de l’UDMR ont cessé (Tripon, 2005).  
Extension du chantier, mais ralentissement des travaux. Les recherches 
ont alors continué dans une nouvelle zone de la place et ont concerné également la 
préparation de l’installation de la Lupa Capitolina. La découverte d’objets et de murs 
de bâtiments censés être de fortification, a été considérée comme assez importante 
pour envisager un déplacement de la Lupa Capitolina (Tripon, 2005 : 105). La 
lenteur des travaux et des recherches donnaient aux habitants une impression de 
stagnation, de sorte qu’en septembre 1996 le nouveau préfet de Cluj, Ioan Rus, 
représentant le PDSR, a demandé au maire Gheorghe Funar de finaliser les fouilles le 







6.2.3. UN NOUVEAU DIRECTEUR DU MUSEE ET LA « DEPOLITISATION DES FOUILLES 
ARCHEOLOGIQUES » 
Un nouveau directeur du musée, une nouvelle politique concernant les fouilles de 
la place de l’Union. Un grand changement est intervenu en mai 1997, avec l’élection 
de Ioan Piso à la direction du Musée national de l’histoire de Transylvanie. Dès son 
installation, il a confirmé la politisation antérieure des fouilles archéologiques de la 
place de l’Union, « ce qui n’a servi ni l’institution, ni la science roumaine, ni Cluj » 
(Tripon, 2005 : 121). Selon lui, les solutions préconisées à ce sujet jusqu’à son 
arrivée – continuer les fouilles et finaliser les recherches pour mettre une statue 
quelconque ou les couvrir tout simplement – font partie de cette politisation : 
« L’archéologie et la culture ne se font pas en donnant des répliques, mais en suivant 
des principes » (Tripon, 2005 : 120). Il a proposé une démarche plus ouverte, 
d’explication et de consultation publique, de même qu’une collaboration élargie à 
d’autres spécialistes en archéologie, y compris étrangers. 
L’avis d’une (autre) commission. Réunie pour discuter la proposition des 
conseillers du PUNR de construire une église orthodoxe sur la place de l’Union, la 
Commission nationale des monuments, des ensembles et des sites archéologiques 
historiques, après avoir refusé la proposition, s’est par ailleurs prononcée au sujet des 
fouilles sur cette même place. Selon les membres de cette commission, les résultats 
des recherches archéologiques ne sont pas édifiants (Tripon, 2005). Entre autres, les 
fouilles se sont déroulées dans des conditions inadéquates, en l’absence de conception 
claire et de documentation suffisante185 (Tripon, 2005). Ils ont recommandé le 
recouvrement des fouilles au fur et à mesure que les recherches se finaliseraient afin 
de redonner à la place de l’Union son aspect antérieur. Le directeur Piso a appuyé les 
conclusions de la commission. 
 
 
                                                 
185 Dans une interview publiée le 16 juin 1997, le directeur Ioan Piso donnant plus de détails : le 
chantier comprend plusieurs points de travail ouverts pour des raisons politiques, non protégés, y 
compris pendant l’hiver ; contrairement à toute la réglementation relative aux chantiers 
archéologiques, des vestiges datant du 4ème et du 5ème siècle ont été détruits pour laisser seulement les 




6.2.4. TENTATIVE DE RECOUVREMENT DES « FOSSES »  
Des disputes dans une année électorale. Comme cela avait été promis et 
conformément à la recommandation de la commission, le directeur Piso a voulu 
recouvrir les fouilles186. En 1999, année préélectorale, Funar a déclaré vouloir créer 
un parc archéologique sur la place de l’Union. Il a lancé l’idée d’un concours pour 
l’aménagement de la place de l’Union jusqu’au trottoir du côté sud de la place. La 
terre provenant des excavations a été transportée ailleurs pendant la nuit par la régie 
de l’administration du domaine public (RADP), une institution qui relève du maire 
(Tripon, 2005 : 133). Piso a été révolté, parlant de « crime contre les monuments », 
du caractère illégal qui règne dans la ville en ce qui concerne les interventions 
historico-urbaines et de l’arrogance du maire qui fait ce que ses intérêts lui dictent en 
ignorant toutes les décisions officielles (Tripon, 2005 : 134). Si le directeur du musée 
a continué d’exiger de l’argent de la mairie pour fermer le chantier, celui-ci est 
néanmoins resté ouvert187.  
Une nouvelle demande de fermeture du chantier et des disputes politico-
administratives. En juin 2000, la Commission nationale d’archéologie a demandé au 
Musée national d’histoire de Transylvanie de recouvrir les fosses de la place de 
l’Union (Kiss, 2000a : 1). Les archéologues disposaient de trois semaines pour 
finaliser leurs recherches. Piso a affirmé que, désormais, les fouilles seraient 
effectuées seulement avec l’accord du public et dans le respect des lois. Le maire 
adjoint, János Boros, représentant de l’UDMR, a promis que les fonds nécessaires 
pour la fermeture du chantier seraient inclus dans le budget local (Kiss, 2000a). Ainsi, 
en septembre 2000, le directeur de la RADP188 a essayé de respecter l’ordre du préfet 
                                                 
186 Selon certains archéologues, les diverses découvertes archéologiques des années 1997 et 1998 sont 
importantes (des parties de colonnades, des pièces de monnaie, des murs intérieurs) et montrent le 
degré avancé d’urbanisme du forum romain dans ses diverses périodes et les styles de construction 
(Tripon, 2005 : 130-131). Selon d’autres experts, dont Piso, elles ne sont pas assez importantes pour 
justifier que le chantier reste ouvert.  
187 Dans une interview accordée en juillet 1999 (Tripon, 2005 : 133), Piso parle d’une accusation de 
Funar à son adresse et d’une enquête qui le visait, menée par la police (on ignore si c’est en relation 
avec la terre disparue pendant la nuit ou si c’est lié à autre chose). Sachant que Funar a beaucoup de 
pouvoir dans la ville, il ne veut pas prendre de risques en recouvrant le chantier, bien que les 
commissions gouvernementales l’aient recommandé.  
188 Il faut dire qu’à cette époque un conflit ouvert d’ordre professionnel opposait le directeur de la 




Bogdan Cerghizan, représentant du PNTCD, parti en opposition en 1994-1995, et de 
recouvrir les fosses archéologiques. Les travaux ont été arrêtés par les gardiens 
publics dépendant du maire. Funar a déclaré que comme ce n’était pas la mairie qui 
avait donné l’ordre de fermer le chantier la décision du préfet était illégale et que la 
mairie ne pouvait donc en assumer les frais (Kiss, 2000b). 
Quelques jours plus tard, le préfet a pris une autre décision au terme de 
laquelle les ouvriers de la RADP devaient de nouveau tenter de recouvrir les fosses. 
La RADP s’est vu infliger une amende pour l’occupation illégale de l’espace public 
par le camion qui transportait la terre et a dû quitter la zone (Kiss, 2000c). Le préfet 
s’est dit prêt à prendre tous les jours un arrêté ordonnant la fermeture du chantier, et 
ce, jusqu’à ce que les fosses soient recouvertes. Le 6 septembre 2000, les ouvriers de 
la RADP ont réussi à faire avancer les travaux de recouvrement bien que les gardiens 
aient relevé les plaques des camions.  
La prise d’arrêtés par le préfet pour ordonner le recouvrement des fouilles et 
l’introduction de recours administratifs par la mairie étaient devenues des activités 
courantes, jalonnées de remarques ironiques et de moqueries de la part de Funar. Lors 
d’une conférence de presse, il a remarqué avec ironie : « Aujourd’hui, nous n’avons 
reçu aucun document de ce type de la préfecture. Nous l’avons contactée un peu 
paniqués en lui demandant qu’elle nous envoie le plus rapidement possible la 
nouvelle décision pour que nous puissions la contester en introduisant un recours 
administratif » (Kiss, 2000c). Cela ne l’a pas empêché de déposer plainte auprès du 
procureur de Cluj au motif que le préfet avait commis un abus service, tentant ainsi 
pour la troisième fois de destituer le directeur de la RADP. Les inspecteurs de la 
mairie ont infligé plusieurs amendes pour absence d’autorisation de travaux et pour 
occupation illégale du domaine public et les travaux de la RADP ont de nouveau été 
suspendus (Kiss, 2000d ; Kiss et Salamon, 2000).  
Un nouvelle date a été fixée par la préfecture pour la fermeture du chantier et 
les employés de deux départements de la mairie se sont retrouvés face à face sur la 
place : les uns, dirigés par le directeur de la RADP, en conflit avec le maire, venus 
appliquer l’ordre du préfet ; les autres, soutenus par les conseillers municipaux du 




demande d’une directrice proche du maire (Kiss, 2000d). D’un côté, il y avait une 
entreprise de transport privée et une autre de sécurité ; de l’autre, il y avait des 
équipements de nettoiement (appartenant à un service relevant de la mairie). On a 
constaté des agressions verbales, mais pas plus. Le départ sans violence du premier 
groupe à la fin de la journée de travail conformément à l’ordre du préfet a mis fin aux 
tensions.  
Bien qu’il ait reconnu que ce travail était de la responsabilité de la mairie, le 
préfet a déclaré que, s’il voulait à tout prix recouvrir les fouilles si vite, c’était parce 
que le calme devait régner dans la ville lors des exercices de l’OTAN, dont le 
déroulement était prévu à Cluj quelques jours plus tard (Salamon, 2000). Le souci du 
préfet était d’aménager le centre-ville pour que les invités « ne voient pas le centre 
détruit » (Salamon, 2000 : 8). Le lendemain, un communiqué de presse de la mairie 
tentait de convaincre les habitants de faire une « chaîne vivante de patriotes » autour 
des fosses archéologiques et contre les « actions ‘antiroumaines’ du préfet » 
(Salamon, 2000 : 1). Le communiqué n’a eu aucun écho.  
Les réactions politiques. Les réactions des partis politiques ont été très 
critiques envers les deux institutions impliquées dans le conflit. Selon l’UDMR – 
absente de ces disputes –, la situation a mis en évidence l’incapacité politique d’agir 
et une lutte déclenchée par l’orgueil, qui a engendré une crise de fonctionnement des 
organes de l’État (Kiss, 2000f : 8). Le PNTCD, le parti du préfet Bogdan Cerghizan, 
a déclaré qu’il n’y avait pas de politique dans le domaine de l’administration (Kiss, 
2000g). Le PDSR de Cluj par la voix de son vice-président, l’ancien préfet Ioan Rus, 
a proposé une médiation entre la mairie et la préfecture pour la résolution du conflit 
(Kiss, 2000g), mais rien n’a changé en ce sens.  
En octobre 2000, la municipalité a ajouté un panneau en métal, rédigé en 
roumain et en anglais, expliquant l’historique du chantier archéologique (AM, 2000). 
Le panneau est resté en place jusqu’en 2009. Cette phase du « conflit des fouilles » 
n’a pas connu de fin : le chantier est resté ouvert. Elle a cependant mis en évidence 






6.2.5. UN NOUVEAU MAIRE, UNE OUVERTURE AU DEBAT  
En juin 2004, après trois mandats à la direction de la ville, Gheorghe Funar a été 
battu. Le président de l’organisation locale du Parti démocrate (PD), Emil Boc, est 
devenu le nouveau maire de Cluj-« Napoca ».  
Une consultation publique. Pour la première fois depuis le début du conflit, 
la mairie a organisé, en février 2005, un débat public concernant l’avenir du site 
archéologique de la place de l’Union189. Plus de 200 personnes, des spécialistes et des 
habitants intéressés par le sort du chantier, y ont participé (rédaction de l’Evenimentul 
zilei, 2005). Trois types de propositions ont été présentées : 1) la préservation des 
vestiges et leur intégration dans la vie culturelle de la ville (galeries d’art), 2) le 
recouvrement des excavations et la reconstruction des vestiges en surface ou la 
construction d’un parc avec les objets découverts ou 3) l’élaboration d’un projet de 
recherche scientifique compte tenu de l’impact sur l’environnement et des contraintes 
imposées. Le maire Boc a promis d’autres consultations avec des spécialistes et un 
débat au Conseil local avant de prendre une décision finale. Après ce débat, une des 
fosses a été recouverte en mai 2005, tandis que des experts et le Conseil local étaient 
consultés au sujet de l’autre (Kiss, 2005). Le ministère de la Culture et le Conseil 
local ont approuvé des recherches en vue de « décharger historiquement » le site 
jusqu’à la fin du mois de septembre, date d’expiration de l’autorisation.  
MindBomb. La consultation de l’opinion publique a aussi été l’occasion pour 
le groupe d’art militant MindBomb d’intervenir visuellement190. Un panneau intitulé 
« Chantier en travaux » (Santier în lucru) est apparu un soir avant la consultation 
publique, en février, à côté du chantier (voir le recueuil de photos). Imitant le panneau 
installé quelques années auparavant par l’administration, le panneau de MindBomb 
voulait être un signal pour alerter le public sur la situation urbanistique de la place de 
l’Union. Le texte du panneau reprenait les catégories administratives prévues par les 
                                                 
189 Suite à cette consultation publique, on aurait espéré dans un changement de culture politique, 
comme le suggère Pierre Hamel (1999) à partir du cas de Montréal. Ce ne fut pas le cas, car même si 
cette consultation a été suivie d’autres actions de ce type, leur importance dans le processus de prise de 
décisions est de moins en moins importante. De même, bien qu’elle soit qualifiée de « publique » 
l’acces des habitants à ces informations est très difficile.  
190 MindBomb est un groupe de jeunes artistes de Cluj-Napoca qui a pour but la sensibilisation de 
l’opinion publique, par l’intermédiaire de l’art (militant), à certains problèmes sociaux et politiques de 




affiches officielles figurant sur tout chantier, mais le désaccord du groupe avec la 
politique locale et la critique adressée aux politiciens locaux ressortaient des mentions 
portées dans les cases détournées de leur fonction. Ainsi, le « nom et cahier des 
charges » est devenu pour MindBomb « le recouvrement des fosses de la place de 
l’Union. La reconquête de ton espace public », et à l’endroit du bénéficiaire de 
l’investissement était inscrit « les Clujois ».  
La réaction positive des habitants – qui se sont exprimés par écrit sur le 
panneau même – a suscité une deuxième action en mars 2005, intitulée « Enterre la 
fosse191! » (Ïngroapă groapa!) (voir le recueuil de photos). Cette fois-ci, les habitants 
étaient ouvertement invités à écrire leurs opinions à ce sujet. Le texte qui 
accompagnait l’action faisait référence aux raisons politiques (et non pas 
scientifiques) qui avaient motivé le maintien du chantier et qui avaient contribué au 
maintien de « la misère et de la précarité (…) dans l’espace public »192. Une troisième 
intervention a eu lieu en juin 2005, après le recouvrement d’une des fosses. Son titre 
était « Problème d’école (pri)maire » (Problemă de şcoală primar(ă)) (voir le 
recueuil de photos). Selon un des membres du groupe, toutes les interventions 
visaient à critiquer la « politisation de l’espace public, car il n’est pas question 
d’histoire là-bas » et à revendiquer cet espace193.  
Nouvelle tentative de recouvrement des fouilles. A l’automne 2005, en 
l’absence du maire et du maire adjoint (Roumains tous les deux), le deuxième maire 
adjoint (Hongrois) a déclenché, comme c’était prévu,la procédure de recouvrement 
du site. Si pour la population l’action n’avait rien d’une provocation (à l’heure 
annoncée, j’ai vu sur la place il y avait des gens qui traînaient au soleil, bronzaient, 
                                                 
191 C’est un jeu de mots ironique : le verbe « în-groapă » contient le substantif « groapa ». Évidement, 
on ne peut pas enterrer une fosse! 
192 Le texte complet de cette déclaration est : « Enterre la fosse ! L’existence des fosses au centre de 
Cluj repose sur des raisons idéologiques et non pas scientifiques. Leur maintien risque d’annuler le 
vide de confiance accordé au nouveau pouvoir local. Si on a encore des doutes quant à leur maintien 
ou à leur recouvrement, c’est parce que le pragmatisme et la décence continuent d’être occultés par 
l’idéologie et le faux patriotisme. En leur nom, la misère et la précarité sont perpétués dans l’espace 
public. À cause d’eux, deux fosses peuvent survivre plus de 11 ans sous le nom de ‘chantier 
archéologique’. Les fosses sont plus connues que les vestiges découverts, elles sont devenues une carte 
de visite négative de Cluj. La place de l’Union doit être redonnée aux citoyens. Aucun délai ne peut 
plus être accepté. ». 




mangeaient des sandwichs, prenaient des photos, indifférents à l’agitation des 
journalistes autour des fosses), pour les médias locaux le geste avait (avant même 
qu’il ne devienne effectif) la signification d’un « conflit ethnique latent » (éditorial du 
quotidien Ziua, 2005). L’action a été suspendue à la suite de l’intervention 
téléphonique du maire, qui avait décidé à son retour que les spécialistes devaient 
avoir le dernier mot sur l’avenir du site. Pour les gens ordinaires, l’événement n’avait 
même pas existé. L’adhésion de la Roumanie à l’Union européenne, ses avantages et 
ses inconvénients, étaient des sujets qui les passionnaient beaucoup plus que ces 
histoires du passé. 
 
6.3. L’« UTERUS HISTORIQUE », LA MENACE PATRIMONIALE ET LE 
MYTHE FONDATEUR 
 
C’est le moment de revenir d’une manière synthétique sur les acteurs qui ont participé 
aux contestations liées à la place de l’Union et sur leurs discours, afin de mieux 
comprendre comment est née la dynamique conflictuelle et comment elle a été 
entretenue pendant de si nombreuses années.  
 
6.3.1. UN « UTERUS ROUMAIN » AU MILIEU D’UNE « PLACE DES HONGROIS » 
Les arguments présentés par les partisans de l’ouverture du chantier archéologique – 
le PUNR, le PDAR, le PLD et, plus tard, le PRM ainsi que, d’une manière tacite, le 
PDSR – étaient fondés sur la nécessité, le droit, et donc, la légitimité de la recherche 
historique et archéologique sur la base de « notre passé historique millénaire ». Les 
politiciens ont aussi fait valoir que « le centre de la ville n’est pas constitué seulement 
de la statue de Mathias Corvin et de l’église Saint-Michel [marques identitaires 
hongroises], mais qu’il le sera[it] aussi des éventuelles découvertes de sites daces ou 
romains » (Chioreanu, 1994b : 5). Le chantier archéologique apparaissait ainsi 
comme une sorte d’« utérus historique » identitaire capable de faire naître les preuves 
de l’existence des Romains et des Daces sur le territoire de l’actuelle ville, les 
ancêtres du peuple roumain, selon l’historiographie roumaine. Il était présenté comme 




du droit de connaître le passé et l’histoire. Ainsi, la place de l’Union ne deviendrait 
pas simplement un espace exposant des vestiges romains ou symbolisant la 
cohabitation des Hongrois et des Roumains, mais la preuve que cette société s’était 
constituée du temps des Daces et des Romains, c’est-à-dire avant la venue des 
Hongrois.  
Les thèmes ne se sont pas concentrés seulement sur le chantier archéologique, 
mais ils ont abordé également la situation du monument de Mathias Corvin – la 
décision de le déplacer ou non, de le consolider ou de le laisser tel quel. De même, 
des questions ont concerné la statue de la Lupa Capitolina, symbole de la 
reconnaissance par l’Occident de la nation roumaine, et donc, de l’État national 
roumain : fallait-il l’installer sur la place de l’Union, devant le monument de Mathias 
Corvin ou dans un autre endroit de la place.  
 
6.3.2. UN PATRIMOINE MATERIEL ET UNE IDENTITE NATIONALE A DEFENDRE 
En même temps, l’UDMR contestait l’ouverture du chantier en se disant inquiète de 
la menace qu’il représentait pour le monument de Mathias Corvin, et donc pour le 
patrimoine et les traditions de la communauté hongroise, son passé et sa culture, d’où 
la revendication du droit de préserver le patrimoine et l’identité hongroise. Cette 
menace se traduisait en risque de perte symbolique de la magyarité, en « profanation 
[des] trésors culturels placés dans cet espace qui appartiennent spirituellement à tous 
les habitants de la ville, quelle que soit leur nationalité » (rédaction de l’Adevărul de 
Cluj, 1994p :1) et suscitait des craintes quant à une future transformation urbanistique 
de la place de l’Union. Selon le président de l’UDMR de l’époque, « s’ils ne trouvent 
pas des vestiges romains, ils trouveront des prétextes de travaux municipaux pour 
transformer l’espace architectural de la place de l’Union » (rédaction de l’Adevărul 
de Cluj, 1994m). Lors d’un entretien que j’ai réalisé en octobre 2005 avec l’un des 
dirigeants, à l’époque, de l’UDMR, celui-ci m’a confié les raisons de la stratégie 
qu’ils avaient développée : 
« On ne pouvait pas nier ou être contre le droit des Roumains 
d’identifier et préserver les valeurs parce qu’ils auraient été contre ce 
que nous voulons faire pour protéger mon identité. […] Je ne peux pas 




problème avec des unités de mesure différentes. Oui, les Roumains ont 
ce droit et alors, nous, il faut que nous trouvions des raisons [de 
contestation] qui ne nous contredisent pas, que nous ne défendions pas 
notre identité en frustrant les Roumains. Bon, je sais que ce truc-là [les 
recherches archéologiques] n’intéressait absolument personne. Ça les 
intéressait pour qu’ils nous détruisent. Mais le jeu politique et le 
message politique ne peuvent pas être différents. ». 
 
Au fur et à mesure que le conflit a pris de l’ampleur, l’UDMR a développé de 
nouveaux thèmes – la défense du passé historique, la préservation des traditions, de la 
culture et de l’identité des Hongrois, le caractère illégal des actions du maire Funar, 
l’étendue du conflit au-delà de la ville de Cluj et la « nationalisation » (hongroise) du 
patrimoine en même temps que son internalisation. L’UDMR a été assez silencieuse 
pendant la deuxième étape des contestations. À part les procès, ses représentants ont 
été très peu présents dans les disputes de la place de l’Union. Il est intéressant 
d’observer que depuis 1996, l’UDMR participe à tous les gouvernements de 
Roumanie avec des sous-secrétaires d’État et des ministres.  
 
6.3.3. PEUR DE LA « REBARBARISATION » DE LA ROUMANIE 
Le troisième groupe d’acteurs dans cette controverse a été constitué par la 
Convention Démocratique de Roumanie (CDR) (composée comme d’autres partis de 
l’Alliance civique (AC), le Parti de l’Alliance civique (PAC) et le Parti national 
paysan chrétien et démocrate (PNTCD), le Parti démocrate (PD), le Groupe pour le 
dialogue interculturel, certaines organisations civiques et quelques partis politiques 
non hongrois, une série d’acteurs qui, à l’époque, formaient l’opposition politique 
(tant au niveau national que local). Pour eux, les fouilles archéologiques étaient une 
provocation du maire Gheorghe Funar (rédaction de l’Adevărul de Cluj, 1994r), une 
tentative de « yougoslavisation de la Roumanie » comme dit Doina Cornea (Cornea, 
1994 : 3). À travers ce faux conflit ethnique autour des fouilles archéologiques, 
conflit qui pourrait mener à une guerre civile telle que l’a connue la Yougoslavie, 
« on vise son arrachement [de la Roumanie] à l’influence des pays civilisés et notre 
rechute dans la zone de la barbarie de l’Est, d’où nous avions espéré sortir 




Tous ces partis reconnaissent, eux aussi, la nécessité scientifique de mener des 
recherches archéologiques et le droit des Roumains de connaître leur passé. Mais 
leurs motifs étaient différents de ceux des défenseurs des fouilles. Alliés avec 
l’UDMR, au moins au début, et se déclarant opposés à l’ouverture du chantier 
archéologique sur la place de l’Union, ils ne voulaient pas être accusés de mener des 
actions antiroumaines. C’est probablement la raison pour laquelle ils ont pris au fur et 
à mesure distance par rapport aux actions de l’UDMR. Comme le remarquait Daniel 
Barbu (2004), rien ne fédéralise si vite la société roumaine que l’idée nationale. Il 
explique cela par le fait que cette société « n’avait [jamais] connu une autre forme de 
solidarité civile à l’exception de l’ethnicité » ; ni avant le régime communiste ni 
pendant son règne, et cela malgré ses efforts de « générer une communauté 
politique » (Barbu, 2004 : 32). 
Cependant, ils ont été considérés dans la presse de l’époque, par les politiciens 
du PUNR et les partis amis, de même que par une partie de la population comme des 
traîtres. À cette image ont sans doute contribué d’autres interventions publiques qu’ils 
ont eues au sujet de la construction de la Colonne Trajane ou du projet d’ériger une 
église orthodoxe sur la place de l’Union, et surtout celles concernant les restitutions 
patrimoniales de l’église gréco-catholique. La ville a vécu plusieurs moments de 
tensions religieuses dont la plus connue est celle liée à l’église de la Transfiguration 
du boulevard des Héros, qui s’est soldée en 1997, comme je l’ai noté dans le chapitre 
5, en actes de violence physiques entre les croyants gréco-catholiques et orthodoxes 
roumains. Pendant sa période d’interdiction et jusqu’après sa légalisation, l’Église 
gréco-catholique a été fortement soutenue par l’Église catholique et le pape. À cause 
de ce rapprochement, les croyants gréco-catholiques se sont vus accusés d’être 
« moins roumains » et cela bien que l’Église gréco-catholique ait été un des piliers de 
la lutte pour la reconnaissance des droits des Roumains par l’Empire austro-hongrois. 
Les nombreuses personnalités locales et nationales qui se sont prononcées 
publiquement en faveur des gréco-catholiques se sont vues, elles aussi, étiquetées de 
« pas assez (bonnes) roumaines », ou même, de « Hongroises ».  
D’ailleurs, au sein de ce groupe, des voix se sont élevées pour tenter de sortir 




structurés autour du PUNR et de l’UDMR l’avaient amené. Elles le formulaient en 
termes d’opportunité d’ouverture d’un chantier archéologique coûteux dans un 
contexte économique local et national très fragile, marqué par la crise. Selon eux, 
beaucoup d’autres secteurs vitaux de la ville auraient eu besoin de ces 
investissements financiers. Bien qu’au début (dans les années 1994-1995) ce thème 
ait été quasi ignoré par les autres acteurs, il sera repris lors des discussions sur la 
manière de finaliser le chantier : le fermer ou l’aménager pour le circuit touristique.  
 
6.3.4. DEFENSE DE L’ETAT NATIONAL ROUMAIN ET APPEL AUX STRUCTURES 
SUPRANATIONALES  
La première tentative d’ouverture du chantier, le 22 juin 1994, a aussi vu 
l’intervention d’un quatrième groupe d’acteurs. Plus diffus, il était constitué 
d’institutions de l’État, centrales et locales : la préfecture, la police, le ministère de la 
Culture. Leurs représentants exigeaient le respect des lois, organisaient des 
discussions et tentaient de modérer le conflit, voire de le résoudre. Finalement, ils 
sont intervenus d’une manière décisive en mobilisant leurs valeurs et principes 
nationaux intrinsèques et en constituant la commission gouvernementale.  
Il existe un cinquième groupe d’acteurs, les institutions internationales 
interpellées par l’UDMR et l’opposition politique : l’Union européenne, l’UNESCO, 
le Haut Commissariat pour les minorités, l’administration du président des États-
Unis, Bill Clinton, et autres. Leur rôle a été plutôt symbolique, car elles sont peu 
intervenues. La plupart d’entre elles ont répondu de manière formelle aux demandes 
d’intervention dans le conflit de Cluj-« Napoca » auprès des autorités nationales de 
Roumanie (auprès du président du gouvernement).  
 
6.3.5. CONTROVERSES ARCHEOLOGIQUES SILENCIEUSES ET REVENDICATIONS 
VISIBLES DE REAPPROPRIATION PUBLIQUE  
Le sixième groupe est représenté par les archéologues. Bien que présent dès le début 
dans le conflit par la voix de Lazarovici, il est resté un groupe assez silencieux. Il n’y 
a pas eu de consensus parmi les archéologues sur l’importance des découvertes, d’où 




fouilles. Certains archéologues considéraient que les matériaux trouvés n’étaient pas 
spectaculaires et qu’il serait trop coûteux de les rendre accessibles aux visiteurs 
(Cociş, 2005). D’autres pensaient que, même s’il ne s’agissait pas de découvertes 
inédites, celles-ci confirmaient les hypothèses théoriques et qu’elles devaient être 
conservées et montrées comme « témoignages vivants de notre latinité » (Protase, 
2005 : 160). Un troisième groupe soutenait que les fouilles faisaient sortir des 
structures urbaines de l’ancienne Napoca très bien préservées, comme par exemple 
des murs et des systèmes de chauffage central (hypocastrum, en latin) (Diaconescu, 
2005 ; Lazarovici, 2005), qu’il faudrait mettre en valeur par des aménagements 
urbanistiques et architecturaux. Piso ne s’est prononcé qu’épisodiquement sur la 
valeur des vestiges et a davantage insisté sur le contexte politico-policier des fouilles.  
Le septième et dernier acteur qui est entré en scène, MindBomb, est le plus 
critique et subversif. Bien qu’il se soit manifesté assez tard dans ce conflit, sa 
présence a été très visible. Entre autres, ses communiqués de presse présentaient le 
chantier archéologique sous un nouveau jour, en l’occurrence comme un espace 
public volé par les politiciens, espace que les habitants devaient se réapproprier.  
 
6.4. LA CONTESTATION, DE LA VISIBILITÉ PUBLIQUE À LA MISE EN 
SCÈNE JURIDIQUE  
 
La recherche a fait ressortir deux types de rapports à l’espace et à la contestation qui 
correspondent d’une manière générale (mais pas exclusive) aux deux étapes 
chronologiques : la publicisation et la juridicisation.  
 
6.4.1. PUBLICISATION 
Les conflits sociaux liés aux sites géographiques sont souvent des actions visibles 
(Jackson et Penrose, 1993), « de publicisation » (Cefaï, 2002). Il y a d’abord eu une 
scène physique principale, la place de l’Union. Les actions ont eu lieu dans les divers 
secteurs de cette scène : le devant du monument Mathias Corvin, les fouilles, 
l’intérieur de l’église Saint-Michel. Il s’agit ensuite d’une présence physique, 




humaines », de l’occupation de la place ou des altercations entre manifestants et 
policiers. Les prises de parole publiques, les cris, vociférations et hurlements, même 
les cloches des églises ont participé aux contestations sonores. 
Ensuite, il y a eu une publicisation du conflit par l’intermédiaire des 
conférences de presse et des médias locaux, surtout les journaux. D’abord les partis 
politiques et les diverses associations civiques, puis leurs filiales centrales ou locales, 
enfin la police et la préfecture : tous les acteurs ont publié des « communiqués », des 
« appels », des « répliques ». Plus l’événement était important, plus il y avait de 
communiqués publiés. Une sorte de dialogue primaire s’est entamé, un dialogue 
d’arguments identiques utilisés dans des syntaxes similaires. Ils exprimaient ainsi, 
pour le public de ces médias, en l’occurrence les habitants de la ville, mais aussi pour 
les autres participants à la vie publique liée au chantier archéologique, des positions 
face à une situation qui les interpellait. 
 
6.4.2. JURIDICISATION 
Cette exposition publique du problème a demandé indirectement « au public 
lecteur », aux habitants, de participer aux débats et aux contestations en général. 
Alors que les premières tentatives d’ethnicisation des places publiques centrales 
promues par les autorités locales avaient provoqué, dans un premier temps, la 
mobilisation des associations politiques de la minorité hongroise et de différentes 
organisations civiques, les opposants ont ensuite progressivement disparu de la scène 
urbaine. À partir de septembre 1994, le débat politique a été porté devant les 
tribunaux, où les arguments politiques ont été remplacés par des termes juridiques et 
la polémique publique par un verdict. Un nombre alors limité d’acteurs participaient 
au débat et la décision appartenait au juge qui agissait selon une logique judiciaire, et 











Le but de ce chapitre a été de dresser une chronologie de la contestation liée au 
chantier archéologique de la place de l’Union de Cluj-« Napoca ». D’abord, faire une 
chronologie m’a permis de suivre pas à pas les événements, les acteurs, les lieux, les 
thèmes et les arguments avancés. Ensuite, l’étude de la contestation a montré qu’il 
s’agit d’un acte générique qui acquiert au fil du temps des facettes nouvelles. Les 
deux étapes de la contestation identifiées lors de cette recherche (avril-juillet 1994 et 
septembre 1994-novembre 2005) ont mis en évidence les « ruptures », mais aussi la 
répétition des discours, les changements de stratégie et les dynamiques développées, 
ou encore les incohérences des actions.  
Telles qu’elles ont été présentées par Mitchell (1995) ou Nieto et Franze 
(1997), les contestations des espaces sont menées pour l’accès effectif et quotidien 
des Autres – en général, des marginaux, qu’il s’agisse de sans-abri ou d’immigrés – à 
l’espace public. A Cluj-« Napoca », l’accès physique à la place a été très ouvert. Les 
disputes à propos des recherches archéologiques sur cette place correspondaient à une 
lutte pour préserver, voire défendre, des traces (pour les Hongrois) et pour marquer de 
nouveaux espaces qui devenaient les leurs (pour les Roumains). Rétrospectivement, 
on constate que les deux partis phares, le PUNR et l’UDMR, ont utilisé les mêmes 
termes passéistes et historiques en développant le même type de discours : un 
discours structuré autour de la nécessité et du droit de la connaissance historique et de 
la culture du patrimoine à des fins identitaires et nationales. Les contestations liées 
aux fouilles et au chantier archéologique se sont révélées être principalement une 
affaire d’élites. Plus ou moins explicites, les diverses stratégies ont contribué à la 
reconfiguration du champ politique local, à l’émergence de nouveaux acteurs et de 





INTERVENTIONS URBAINES POSTSOCIALISTES : QUALIFICATIONS, 
SILENCES ET RAPPORTS POLITIQUES 
 
Je concluais le chapitre précédent en soulignant l’intérêt propre aux élites des 
contestations liées au chantier archéologique. Mais qu’en est-il des gens ordinaires ? 
Comment ont-ils vécu cette longue période pendant laquelle la place de l’Union a 
subi des modifications ? Que pensent-ils de ces contestations ? De ces sujets, il sera 
question dans le présent chapitre. En privilégiant le regard des habitants de la ville, il 
s’agira de comprendre quel est à leurs yeux le statut des interventions promues par 
l’administration locale et soutenues par d’autres institutions nationales. Comment les 
nomment-ils et quelles significations leur donnent-ils ? Quelles attitudes adoptent-
ils ? Que nous indiquent ces significations sur ceux qui les formulent et, plus 
largement, sur les rapports qu’ils entretiennent avec la politique ? 
J’aborde ce sujet en l’intégrant dans la problématique des changements 
urbains qui ont eu lieu dans la ville pendant le postsocialisme. Il convient de noter 
que dans mes entretiens avec les habitants de la ville, j’ai préféré parler de 
« changements urbains », d’« événements importants », de « monuments », de 
« drapeaux » et de « peinture tricolore » et non d’« interventions ethnicisantes » ou 
d’« ethnicisation de la ville ». Menées en 2003, 2004 et 2005, les discussions avec les 
habitants de la ville ont forcement un caractère rétrospectif qui mêle une sélection 
subjective des faits de l’époque, une interprétation a posteriori des événements et un 
vécu encore présent dans la mesure où tous ces signes existaient encore bel et bien 
dans la ville. Il s’agit dans ce qui suit d’explorer les raisons, les justifications, les 
explications que mes interlocuteurs fournissent sur les interventions à caractère 
ethnique.  
Bien que la ville ait connu plusieurs transformations, ce sont les monuments – 
la démolition des monuments soviétiques et la construction d’autres, récents – qui 
retiennent leur attention comme marques de changements au milieu des années 2000. 
Ceux-ci feront l’objet de la première partie de ce chapitre. D’autres interventions dans 




à part entière », elles ont un statut ambivalent, comme par exemple, la 
« tricolorisation » de la ville et le chantier archéologique. Je les appelle, en reprenant 
le mot d’une interlocutrice, des « caprices ». Ils seront traités dans la deuxième partie, 
respectivement, la troisième partie de ce chapitre. La dernière étudiera les « silences » 
de mes interlocuteurs suscités notamment par les questions qui portent sur les 
interventions urbaines à caractère ethnique et qui mettent en évidence des rapports 
particuliers à la politique.  
 
7.1. LES MONUMENTS  
 
En me parlant des changements dans la ville, une grande partie de mes interlocuteurs, 
même les plus jeunes, font référence à la démolition des monuments soviétiques. 
Présence surprenante dans la ville, mais aussi dans un pays où le régime avait promu 
une politique nationaliste roumaine, ces monuments étaient en fait des signes de la 
période de soviétisation de la Roumanie dans les années 1950. Dans les narrations sur 
les changements urbains, la référence à cette « rupture symbolique » anticipe l’étape 
suivante, la construction de nouveaux monuments, à caractère historique, voire 
roumain.  
 
7.1.1. LES DÉMOLITIONS DES MONUMENTS SOVIÉTIQUES  
Au début des années 1990, la place Avram Iancu avait une allure étrange : entourée 
de bâtiments de la fin du 19ème siècle, devant et derrière la grande cathédrale 
orthodoxe, on y trouvait deux monuments soviétiques : l’obélisque « Étoile rouge » et 
le « Char d’assaut ». Après la chute du régime communiste en 1989, la destruction 
ou, du moins, le remplacement de ces monuments par d’autres, considérés plus 
adéquats, allait de soi.  
Le problème du déplacement de ces monuments n’était pas nouveau. Comme 
me le raconte un journaliste, il s’était posé avant 1989 : « Je sais précisément qu’on 
cherchait des formules pour les démonter sans que cela fâche [les Soviétiques] […]. 




Devenu lieu d’affichage des slogans anticommunistes après décembre 1989, le 
monument du Char d’assaut avait fait l’objet d’un accord entre le préfet et 
l’ambassade soviétique (l’Union soviétique existait encore en 1990) pour le déplacer 
dans un autre endroit de la ville (Serghie, 1990a). Mais avant que cet accord n’ait été 
mis en œuvre, le Char d’assaut a été détruit. En octobre 1990, lors d’une 
manifestation du Forum antitotalitaire revendiquant la démission du préfet et du 
maire, des participants l’ont escaladé en essayant de le détruire, et cela, sans que la 
police intervienne. Quelques jours plus tard, au siège de la police, un manifestant 
assumait l’acte comme « un geste patriotique » et se déclarait « décidé à lutter 
jusqu’au bout pour le retrait de tous les insignes communistes et l’installation de 
signes démocratiques » (Serghie, 1990a : 6).  
En me racontant comment s’est passée cette démolition, un interlocuteur 
roumain à la retraite situe ce moment dans une sorte de temps propre à la nouvelle 
époque, moment où la révolte animait la population (présentée ici comme « public ») 
et une sorte d’esprit de justice historique légitimait la violence : 
« Ici [sur la place Avram Iancu], les changements sont arrivés en fait, 
la première fois, après 1944. Sur cette place, devant et derrière l’église, 
deux statues russes [soviétiques] ont été installées. Une statue qui 
symbolisait l’armée... je ne sais pas laquelle, ukrainienne, qui était 
derrière l’église. Et une, la victoire de l’armée russe. Des statues qui 
après 1990 ont été démolies par le public. […] Ils [les gens] y sont 
allés avec des marteaux et avec tout… c’était en 1990. En 1990 ou en 
1991. Donc, ça s’est fait, comment dirais-je, sans aucune approbation 
et dans une révolte de la population, tout simplement. ». 
 
La démolition finale du Char d’assaut a eu lieu en décembre 1990 et sa carcasse 
transportée au cimetière des soldats soviétiques. À sa place, on a installé un sapin de 
Noël, une présence à la fois réparatrice et inédite, inexistante avant 1989.  
Le jour suivant l’enlèvement du char, on a enlevé l’obélisque de « Étoile 
rouge ». Quelques mois plus tard, le 24 mars 1991, un grand crucifix a été installé 
derrière la cathédrale, événement auquel ont participé des prêtres, des représentants 
de l’administration locale, de l’armée roumaine, le préfet du département de Cluj, le 





7.1.2. LES MONUMENTS POSTSOCIALISTES DES PLACES DE L’UNION ET AVRAM 
IANCU   
« Il n’y a pas eu beaucoup de changements… quelques monuments qui n’existaient 
pas pendant la période communiste sont apparus ». Cette phrase extraite d’une 
interview avec un Roumain dans la trentaine correspond à la réaction la plus 
commune des habitants de Cluj-« Napoca » à mes questions sur les transformations 
des places publiques centrales depuis 1989. Avant d’examiner la manière dont les 
gens ordinaires pensent ces monuments, dressons en un bref inventaire.  
Le monument à Avram Iancu. Le retrait de l’obélisque ouvrait la voie aux 
débats sur le sort des anciens monuments et ceux qui devaient les remplacer. Ériger 
un monument dédié à Avram Iancu était considéré comme une obligation morale et 
historique (Serghie, 1990b). La première pierre avait déjà été posée avant la Seconde 
Guerre mondiale, lors de la construction de la cathédrale. Comme je l’ai montré dans 
le chapitre 3, le déclenchement de la guerre, le départ des institutions roumaines, 
l’installation de la nouvelle administration hongroise, ont empêché la poursuite des 
travaux. Pendant la période socialiste, l’idée de faire construire cette statue n’a pas 
non plus refait surface et cela en dépit du nationalisme promu par le régime 
communiste. Celui-ci a préféré investir symboliquement d’autres espaces, par 
exemple l’ancienne place où se tenait le marché, l’actuelle place Mihai Viteazul, en y 
installant une statue homonyme194. 
Bien que les discussions concernant le monument aient commencé en 1990-
1991, c’est avec l’arrivé à la mairie de Funar que les projets se sont concrétisés. Le 
concours (très contesté) a été gagné par un artiste d’origine roumaine vivant en Suisse 
qui a présenté un projet pourtant refusé par d’autres villes.  
                                                 
194 Il est intéressant de remarquer que le personnage de Mihai Viteazul (Michel le Brave) (1558 – 
1601), qui a unifié les trois principautés tenues pour roumaines – la Valachie, la Moldavie et la 
Transylvanie – en 1600, a été récupéré par l’historiographie roumaine de la période socialiste et 
transformé en grand héros national. Cependant, dans l’historiographie locale, le personnage a un statut 
ambigu, voire même négatif, puisque l’union qu’il a faite a été jugée comme étant un acte unilatéral, et 




Le monument a été situé, comme prévu, au milieu de l’ancienne place de la 
Victoire (Victoriei)195. Après l’installation de celui-ci, la place a été rebaptisée place 
Avram Iancu. Le monument n’a pas reçu l’avis officiel de la Commission des experts 
auprès du ministère de la Culture. Sa construction s’est faite sur base de la décision 
gouvernementale qui autorisait l’édification d’un monument dédié à Avram Iancu. 
Une fois le projet choisi, la mairie a été obligée de demander un avis ministériel, 
chose qu’elle n’aurait jamais fait selon les experts du ministère (Armeanu, 1994 : 15).  
L’inauguration officielle a eu lieu le 30 novembre 1993, jour du 75ème 
anniversaire de l’union de la Transylvanie avec le reste de la Roumanie et veille du 
1er décembre, jour de la fête nationale de la Roumanie. Tant au niveau local que 
national, l’inauguration a été l’occasion de mobilisations politiques. La participation 
des ministres et des parlementaires, du représentant du président de la Roumanie à 
côté de politiciens locaux de premier rang (le maire, le préfet, le président du Conseil 
départemental), des membres des nombreuses associations locales et des prêtres, a 
renforcé le caractère national de l’événement et du monument. Des recrues de l’armée 
ont prêté serment devant la statue et des soldats ont défilé sur la place.  
Le monument des Mémorandistes. Le 25 mai 1994, la municipalité a 
inauguré le monument des Mémorandistes à l’angle sud-ouest de la place de l’Union 
et du boulevard des Héros. Dédié aux dirigeants des Roumains qui ont été jugés et 
condamnés en 1894 à Cluj-« Napoca » pour avoir demandé à l’Empereur d’Autriche 
d’octroyer des droits à la nation roumaine, le monument a été inauguré cent ans après 
le dernier jour de ce procès.  
Le monument à la « Gloire du soldat roumain ». Situé derrière la 
cathédrale orthodoxe, sur le côté nord, ce monument a été installé le 9 mai 1996, jour 
de l’indépendance de la Roumanie et jour de la victoire contre le fascisme.  
La plaque sur le monument de Mathias Corvin. En 1993, la mairie a fait 
ajouter sur le monument de Mathias Corvin la plaque avec la citation de l’historien 
Nicolae Iorga196, non sans produire une émotion et susciter des contestations parmi 
                                                 
195 Je rappelle que la description de ce monument, tel qu’on pouvait voir aux années 2000, de même 
que des suivants, a été présentée dans le chapitre 5.  




les Hongrois de la ville. Cette citation rappelait l’origine roumaine du principal héros 
des Hongrois, que seuls les Roumains ont réussi à vaincre197. D’ailleurs cette 
inscription avait été ajoutée une première fois sur le socle dans les années 1920 à 
l’initiative de Nicolae Iorga lui-même, qui voulait ainsi redresser une erreur 
historique incarnée par le monument : le capitaine moldave qu’on y voit ne pouvait 
pas remettre son drapeau au roi Mathias Corvin, puisque c’était lui qui avait gagné la 
bataille. La phrase rectificative est restée jusqu’au régime de l’amiral Horthy, qui l’a 
enlevée.  
L’initiative de l’administration Funar et de ses partisans dans les années 1990 
visait à renouer avec un passé considéré comme remarquable. Il s’agissait en même 
temps de rappeler les significations du contexte original de son emplacement : l’union 
de la Transylvanie avec la Roumanie et, indirectement, la rétablissement des 
Roumains en tant que maîtres de la ville. Cette initiative a suscité à l’époque de 
nombreuses protestations de la part de l’UDMR, des associations hongroises et des 
citadins. L’inscription n’a cependant pas été supprimée. 
En somme, pour l’administration de Funar, le réaménagement de la place 
Avram Iancu visait principalement à effacer une « dette historique ». En même temps, 
les interventions dans le cas de la place de l’Union ont davantage consisté en un 
« ajustement historique » qui visait à faire valoir, symboliquement et spatialement, 
sur l’ancienne place centrale de la ville, imprégnée par les signes identitaires 
hongrois, la présence des Roumains. 
 
7.1.3. LAIDEUR, BLAGUES ET NÉCESSITÉ HISTORIQUE  
Critiquée ou applaudie, accusée ou défendue, en butte à l’ironie, sujet de plaisanterie 
ou qualifiée à l’aide de diminutifs affectueux, la construction des statues a été une 
question que presque tout le monde a abordée. La plupart de mes interlocuteurs ont 
critiqué l’aspect esthétique des monuments, le monumentalisme spécifique des 
années 1970 et l’absence de professionnalisme des créateurs :  
                                                 
197 Le texte de cette inscription est : « Vainqueur à la guerre, vaincu seulement à Baia par son propre 




« Ils [les représentants de l’administration locale] ont bel et bien 
partagé les deniers de la ville et, ma foi, ils ont fait une multitude de 
statues, petites, grandes, de toutes sortes. Ils en ont mis [des statues] 
partout où ils ont trouvé un mètre carré de libre. [Des statues] de très 
mauvaise qualité. [Le monument des Mémorandistes] ressemble plus à 
une station de métro ou à une publicité de McDonald qu’au message 
des pauvres mémorandistes. » (Hongrois, dans la cinquantaine).  
 
« Avec cette statue-là [Avram Iancu], avec son mauvais goût et son 
ridicule, on a réussi une seule chose : transformer un personnage 
tragique de notre histoire en un personnage comique. » (Roumain dans 
la cinquantaine). 
 
« Celle d’Avram Iancu est, d’après moi, très médiocre. C’est une 
horreur. Avramuţăest totalement disproportionné, comme si, il est fait 
des morceaux de puzzle198. Donc, moi, la seule chose que j’aime là-
bas, c’est le socle, à savoir la pierre du socle, sa texture. Qui de toute 
manière n’a rien à voir avec le reste du monument. » (Saxon/Allemand 
fin de la vingtaine). 
 
Presque toutes les œuvres d’art produites sous l’administration Funar sont sujettes à 
plaisanterie : le monument des Mémorandistes, avec sa cloche placée tellement haut 
qu’on voit mal ce ce qu’elle représente, est surnommé « la Guillotine ». Le 
monument à la « Gloire au soldat roumain », où la Roumanie est représentée par une 
femme surdimensionnée et les armées roumaines par sept militaires de petite taille a 
été baptisé « Blanche neige et les sept nains ». La statue d’Avram Iancu a reçu le nom 
de « Nan » (en roumain, Piticul), vu sa petitesse par rapport au socle. D’autres 
blagues comparent les statues des deux places centrales ou font preuve d’une certaine 
méfiance envers les autorités : 
« Si on a construit un piédestal aussi grand et disproportionné, c’est 
pour qu’Avram Iancu puisse voir ce que fait Mathias Corvin sur la 
place de l’Union » (Mitrea, 1994).  
 
« Avram Iancu, ils ont failli le faire monter au ciel ! Comme ça, en 
haut. Les gens doivent regarder en haut pour le voir… ils auraient pu le 
laisser plus… plus bas. Ou, peut-être, ils ont eu peur qu’on le vole ! 
Maintenant, avec tous ces vols… Ma foi, on n’allait tout de même pas 
                                                 
198 Avrămuţă est le diminutif d’Avram (Iancu), utilisé dans les régions rurales ayant développé une 




le voler ! Reste là, toi ! On t’a mis là, tu restes là ! » (Roumaine, 
septuagénaire). 
 
Les défenseurs de la construction des monuments puisent leurs arguments dans 
l’histoire nationale et les situent sur le plan de la « nécessité historique ». Par 
exemple, la construction du monument à la « Gloire au soldat roumain », jugée 
absolument nécessaire par ceux-ci, est l’expression de la reconnaissance à l’égard de 
l’armée roumaine. Cette attitude n’est pas surprenante, vu que l’armée est parmi les 
institutions considérées comme les plus importantes pour le maintien de la stabilité 
politique du pays et la « défense de l’identité nationale », à côté de l’Église 
orthodoxe. Dans tous les sondages d’opinion réalisés en Roumanie depuis 1990, ces 
deux institutions obtiennent les scores les plus élevés en ce qui concerne la confiance 
de la population (voir, par exemple, Fundaţia Soros România 1994-2007). En même 
temps, c’était un geste de réparation, vu qu’il n’y avait aucun monument dédié à 
l’armée dans la ville, bien que, dans le reste du pays, les célébrations militaires par le 
biais de l’art public représentent une pratique très répandue.  
Du point de vue esthétique, les partisans de la construction des monuments 
concèdent toutefois que les statues ne sont pas des réussites, en particulier la statue 
d’Avram Iancu. L’importance politique de la construction de cette statue a relégué les 
préoccupations esthétiques au second plan, comme le remarque un retraité roumain : 
« On avait besoin d’une statue dédiée à Avram Iancu à Cluj ; si on avait attendu un 
beau projet, on aurait risqué de ne jamais le réaliser ». Une Roumaine dans la 
soixantaine explique cet impératif tout en le distinguant de la qualité esthétique 
qu’elle délègue aux experts :  
« - Qu’est-ce que vous pensez de la statue d’Avram Iancu ? 
Moi, ça ne me dérange pas. […] pourquoi ne pas la mettre ? 
Premièrement, c’est Avram Iancu. C’était Avram Iancu. Pourquoi 
pas ? Maintenant, que l’œuvre soit comme elle est, c’est autre chose. 
Probablement, ç’aurait pu être mieux. Ça dépend qui a gagné le 
concours. Les experts étaient là et ils ont donné leur opinion. Mais ce 
n’est pas une erreur d’avoir mis la statue d’Avram Iancu. Donc, c’est 






La présence des spécialistes pose le problème de la composition des jurys. Les 
membres du PUNR ont dominé les débats au sein du jury responsable de la sélection 
du projet pour la statue d’Avram Iancu, à tel point que les spécialistes d’art et 
d’architecture – comme certains d’entre eux me l’ont confié – se sont sentis 
manipulés par les autorités, leur présence ne faisant que légitimer une décision déjà 
prise.  
D’autres interlocuteurs attribuent la responsabilité au maire tout en adoptant 
une position fataliste, comme cette riveraine : 
« À mon avis, la statue n’est pas très réussie. Pas Avram Iancu, mais la 
statue, comme ça, elle est trop juchée, trop haut. Mais, enfin, c’est 
comme ça que Funar l’a voulue et c’est comme ça qu’elle est. Je n’ai 
pas vu d’autres projets – car il y a eu plusieurs projets à cette époque-là 
– et je ne sais pas pourquoi il a choisi ce projet-ci. Mais, maintenant, 
nous l’avons. C’est un fait, l’argent est dépensé. » (Roumaine, fin de la 
quarantaine). 
 
La surcharge symbolique du personnage historique d’Avram Iancu a contribué à 
l’époque, et encore au moment des entretiens, à rendre illégitime toute contestation 
publique touchant ce monument. Comme me l’a relaté un retraité, « il est très difficile 
de le remplacer ou de le modifier parce qu’on risque d’être accusés de ne pas être des 
bons Roumains ». Quelqu’un d’autre, un Roumain dans la trentaine, me raconte 
comment beaucoup de gens venant d’autres villes sont « curieux de voir l’affreuse 
statue d’Avram Iancu ». Il voudrait bien qu’on l’enlève, mais il souligne le contexte 
politique symboliquement et affectivement très chargé : « [l]e problème, c’est de 
savoir quand cette statue sera enlevée et comment. Puisqu’il est plus difficile de 
l’enlever que de la mettre, cela sera interprété sur le plan émotif. ». 
Les personnages historiques en tant que tels ne sont contestés par personne. 
Ceux qui mettent en question la réalisation de ces projets coûteux dans une période de 
crise économique sont aussi les critiques les plus virulents de leur valeur artistique. 
Ceux qui pensent que la mise en œuvre de ces monuments a été « absolument 
nécessaire » ressentent, quant à eux, une certaine tension entre cette nécessité à la fois 





7.2. LA « TRICOLORISATION »  
 
En dépit du fait qu’elle est disséminée partout dans les lieux publics et même reprise 
sous différentes formes par les habitants, la « tricolorisation » n’est pas mentionnée 
par mes interlocuteurs dans leur énumération des changements qui ont eu lieu dans la 
ville. Quand je les interroge, ils se taisent pour y revenir plus tard dans la discussion 
et, alors, ils en parlent. Pour eux, ce ne sont que des « caprices », des interventions 
qui tiennent à des volontés individuelles, des luttes de pouvoir, qui n’impliquent pas 
directement les habitants de la ville. 
Le terme « tricolorisation » fait référence à l’omniprésence dans les lieux 
publics du drapeau national roumain, de même qu’à l’utilisation extrêmement 
fréquente des couleurs du drapeau roumain – bleu, jaune et rouge – par 
l’administration Funar pendant ses trois mandats. Comme noté dans le chapitre 5, cet 
usage a pris différentes formes : peinture des bancs situés sur les places publiques, 
dans les parcs et sur les grands boulevards, des poubelles publiques, des bordures de 
trottoirs, des clôtures et des aires de jeux. 
 
7.2.1. LES DRAPEAUX  
Au début, en 1992-1993, on voyait les drapeaux roumains hissés sur de grands mâts 
bleus derrière le monument de Mathias Corvin et à l’entrée du parc de la place Avram 
Iancu, devant le monument homonyme. La mairie avait demandé, comme prévoyaient 
les regles administratives, un avis à la Commission nationale des monuments, des 
ensembles et des sites historiques (Comisia naţională a monumentelor, ansamblelor 
si siturilor istorice) pour l’installation de drapeaux derrière le monument de Mathias 
Corvin (qui se trouve sur la liste UNESCO) de même que pour la plaque sur le socle 
du même monument. La demande a été refusée, mais les drapeaux et l’inscription ont 
néanmoins été installés. Plus tard, quelques drapeaux de l’Union européenne ont été 
ajoutés. Après quelques années, il était courant qu’un étranger arrivé en ville 
demande si c’était le jour de la fête nationale de la Roumanie. La réponse ironique est 




dans la trentaine : « Nous disons que non, nous n’avons pas de fête nationale, nous 
sommes dans une fête nationale perpétuelle. ».  
La présence des drapeaux nationaux pose un problème de signification : 
pourquoi les arborer ? Les termes utilisés par les personnes interrogées pour qualifier 
ces gestes varient de l’« exagération » et de l’« absence de patriotisme » à des 
explications économiques. Pour certains de mes interlocuteurs, le drapeau représente 
le pays, et il faut donc le mettre en valeur : 
« Non, je n’y vois pas de mal. Parce que, par exemple, on voit aussi 
aux États-Unis dans chaque petit bureau un petit drapeau et il n’y pas a 
de raison d’avoir honte du drapeau du pays. » (Roumaine, dans la 
quarantaine).  
 
« Les drapeaux, qu’on les arbore, qu’on mette les drapeaux… A mon 
avis, c’est bien, parce que nous sommes en Roumanie, n’est-ce pas ? 
Quand on entre dans une grande ville et qu’il y a des drapeaux par-ci, 
par-là, à mon avis, c’est beau. » (Roumaine, cinquantaine). 
 
« Premièrement, c’est le drapeau de notre pays, il ne faut pas avoir 
honte de lui. Il faut en être fier. Pourquoi les Américains, ils l’ont sur 
n’importe quoi, sur les t-shirts, sur tout. Ils n’ont pas honte. Et on l’a 
ici aussi, des gens de chez nous. Combien de gens ne portent pas des 
fichus, des t-shirts avec le drapeau américain ? Alors, pourquoi c’est 
honteux de porter le drapeau roumain si c’est comme ça ? Ce n’est pas 
une honte ! Ou ce n’est pas laid. Par contre, il faut être fier d’être 
roumain et que c’est le drapeau du pays dans lequel t’es né et tu sais 
que tu viens de là-bas. » (Roumaine, septuagénaire).  
 
Deux types de jugements se croisent ici : l’un, moral (« ce n’est pas honteux », « il 
faut être fier ») et l’autre, esthétique (« ce n’est pas laid »). Tous les deux expriment 
une identité ethnique et nationale indiscutable, explicite dans la dernière citation : « il 
faut être fier d’être roumain ». Ces propos sont ambigus puisqu’ils sont formulés 
comme s’ils étaient adressés à quelqu’un qui n’y habite plus, qui a quitté le pays. Des 
drapeaux flottant partout en Roumanie, dans le pays qu’ils symbolisent, apparaissent 
comme une tautologie. Mais plus que ce renforcement visuel qui paraît inutile, ces 
propos sont à la fois englobants, normatifs et exclusifs : tous ceux qui sont nés en 




honte ; donc, tout le monde doit être roumain. C’est une logique qui exclut les 
membres des minorités nationales.  
De même, donner comme exemple « les Américains », c’est souligner un état 
« non exceptionnel », normal chez les autres qu’on a pris comme modèle. En outre, il 
s’agit d’un jugement par rapport à un contexte de mise en question des identités et des 
frontières nationales, implicitement lié aux conflits des pays de l’ex-Yougoslavie et 
de l’ex-Union soviétique qui ont marqué l’imaginaire collectif de la Roumanie 
postsocialiste. Ensuite, après les fermetures d’usines et le bouleversement du monde 
du travail, « être roumain » apparaît comme l’une des seules sources de partage 
collectif.  
Les critiques de la présence massive des drapeaux dans la ville concernent les 
significations intrinsèques à ce que signifie un drapeau : un symbole national, qui 
nous représente en tant que collectivité et qui est utilisé publiquement seulement à des 
occasions importantes, exceptionnelles. Son exposition quotidienne, selon les 
interlocuteurs, ne fait que le priver de ses attributs, le dévaloriser en tant que symbole, 
le transformer en objet ordinaire.  
 
7.2.2. LES AUTRES SUPPORTS DES COULEURS NATIONALES 
Petit à petit, les couleurs nationales ont été disséminées partout dans la ville, surtout 
dans le centre-ville, et sur divers supports : bancs publics, poubelles, bords de 
trottoirs, potelets. Parfois, des réactions hongroises à caractère irrédentiste étaient 
constatées, par exemple les autocollants apposés sur les poubelles tricolores qui 
représentent la Grande Hongrie englobant la Transylvanie (exemple cité par Botea, 
2005). 
Certains habitants, comme cette étudiante hongroise, voient derrière ces 
manifestations nationalistes des avantages économiques dont profiteraient le fils du 
maire ou d’autres amis politiques : 
« Tu sais, ce truc n’est pas le fait du nationalisme. C’est-à-dire que ce 
truc est une combine. En fait, toutes ces peintures-là, rouge, jaune et 
bleu, les piliers, les poubelles, les drapeaux, tous ces travaux, c’est 
l’entreprise dirigée par le fils de Funar. Donc, tout reste dans la famille 





La « tricolorisation » est ainsi vue comme une niche économique qui instrumentalise 
des signes et des sentiments patriotiques. Cela n’est pas sans fondement. 
Périodiquement, la presse locale a relevé des affaires où le fils du maire Funar ou ses 
amis ont été favorisés lors des appels d’offres publics. Par exemple, à la fin d’octobre 
1998, le journal local Adevărul de Cluj relatait largement les allégations du directeur 
du Fonds de la propriété d’État de Cluj (Fondul proprietăţii de stat) selon lesquelles 
l’entreprise, dont le fils de Funar était un des deux principaux administrateurs, a 
gagné le droit d’installer l’air climatisé dans l’édifice de la mairie (Marcu et 
Berindean, 1998 ; Purdea et Berindean, 1998). 
Les partisans de la « tricolorisation » puisent leurs arguments dans le champ 
de l’esthétique : « c’est joli d’avoir une uniformité, de voir les mêmes couleurs », 
m’explique une jeune Roumaine. « Donc, moi, j’aime bien. Au moins, les bancs. ». 
D’autres, comme on l’a vu dans le cas du drapeau, font des comparaisons avec les 
pratiques des Américains : « On dit, le Tricolore199, le Tricolore. Mais les Américains 
ne mettent pas les couleurs partout et sur la tête, et sur les jambes, et sur… donc, ils 
font de la publicité pour leur entreprise, pour leur symbole national et c’est normal 
d’être comme ça. » (Roumain, retraité). Encore une fois, la référence aux Américains 
a un caractère défensif, justificatif. Peindre en bleu, jaune et rouge les bancs où l’on 
s’assoit prouve selon certains habitants un manque de respect envers le drapeau 
national. De même, les poubelles, lieux de collecte des ordures semblent inappropriés 
pour exposer les couleurs nationales :  
« Ben, il [Funar] a bien peint. Tous les bancs et tous les piliers, là. 
Maintenant, les piliers, ils sont beaux. Mais ce qu’il a peint en rouge, 
jaune et bleu, les bancs, ce n’est pas beau.  
- Pourquoi ? 
- Ben, que chacun s’asseye sur ce drapeau-là. Il a peint ce qu’il ne 
fallait pas peindre.  
- Quoi ? 
                                                 
199 Référence à l’hymne national roumain pendant la période 1977-1989, Trois couleurs (en roumain, 
Trei culori), plus connu sous le nom du Tricoleur (en roumain, Tricolorul). Le texte de la chanson 





- Ces poubelles-là. Il fallait qu’il les peigne ! Il fallait les peindre  en 
rouge ou en noir… que tout le monde sache que celles-là sont pour… 
mais, qu’il ne peigne pas les poubelles en couleur. » (Hongroise, 
octogénaire). 
 
« Je pense que les drapeaux [les couleurs] ne doivent pas être mis sur 
les poubelles. Mais, [sur] les bancs, cela ne me dérange pas. » 
(Roumaine, cinquantaine).  
 
« […] croyez-moi, s’il vous plaît, la peinture des bancs a été une 
bêtise. Toi, qui es patriote, ce n’est pas comme ça que tu devrais te 
comporter. J’avais entendu que les poubelles aussi avaient été peintes. 
Cela, désolée, mais ça n’est plus du patriotisme, c’est de la bêtise. Ce 
n’est pas ça qui compte, mettre les couleurs de ton pays sur les 
bancs. » (Roumaine, septuagenaire). 
 
La diversité des postures, pour ou contre cette « tricolorisation », d’une part, montrent 
le haut degré de valorisation des symboles nationaux et, d’autre part, témoignent de la 
difficulté qu’ont les gens pour exprimer publiquement leur opinion concernant ces 
actions à caractère ethnique. Les arguments sophistiqués – oui pour les drapeaux, 
mais non pour les bancs et les poubelles ; oui pour les piliers, mais non pour les 
bancs ; oui pour les bancs, mais non pour les poubelles – indiquent un malaise quant 
aux interventions de « tricolorisation », un tiraillement entre des valeurs nationales, 
parties intégrantes de leur socialisation scolaire et familiale. En outre, ils expriment la 
perception d’une exagération, d’un dépassement des limites, comme le montrent ces 
extraits :  
« Les décorations d’hiver qui traversent la rue jusqu’au poteau 
télégraphique ont toutes les même couleurs, absolument toutes. 
Jusqu’à un certain point, c’est intéressant, mais au-delà, c’est très 
exagéré. Ça me paraît exagéré d’avoir mis des drapeaux partout. Bon, 
j’ai compris qu’on utilise les poteaux télégraphiques comme mâts. 
Mais, peindre tous les piliers, les bordures de trottoir, les poubelles et 
les bancs, c’est exagéré. » (Roumaine, dans la vingtaine). 
 
« Maintenant, ceux qui ont fait [peindre les bancs], ils ont un peu 
exagéré, à mon avis. Je ne sais pas ce que les autres en disent. Peut-
être que les autres ont aimé. » (Roumaine, soixantaine). 
 
Qu’il s’agisse de ceux qui critiquent ces gestes ou de ceux qui les appuient, ce qui 




que tel. Le seuil au-delà duquel l’acte est considéré comme exagéré a un statut 
mobile, il ne peut être fixé. C’est une logique quantitativiste qui donne un sentiment 
d’exagération, traduite dans la multiplication visuelle dans l’espace urbain et, ainsi, 
dans la minimisation de tous les autres signes et éléments urbains, identitaires ou non. 
Mais il ne s’agit pas pour autant d’un chiffre qui désignerait le nombre de drapeaux à 
ne pas dépasser, mais plutôt du sentiment d’excès que chaque individu peut éprouver.  
Par ailleurs, plusieurs interlocuteurs m’ont parlé du fait qu’ils se sont habitués 
à voir les trois couleurs nationales. Une Roumaine dans la vingtaine fait une 
comparaison avec une autre ville où la municipalité utilise d’autres couleurs : 
« Mais, je me suis tellement habituée à ce truc qu’à un moment donné, 
à Baia Mare, la ville d’origine de mon mari, j’ai vu dans le parc que les 
bancs étaient peints comme ça : une planche rouge, une jaune, une 
bleue et une verte. Ça m’a paru si étrange par rapport à Cluj où c’est 
rouge, jaune et bleu. Quand je vais dans une autre ville et que je vois 
du blanc ou du vert ou du violet, en fin de compte, ça me semble si 
étrange. Ouah ! ». 
 
Quelqu’un d’autre me dit : « nous nous y sommes tellement habitués qu’on ne le voit 
plus. ». Ces deux exemples rendent compte d’une habitude qui les normalise, qui les 
font se fondre dans l’environnement. Un référent d’une autre nature, une autre 
couleur, qui permettraient la comparaison, sont devenus très rares à Cluj-« Napoca » 
à tel point que le changement visuel apparaît lui-même comme étrange. L’habitude 




Pour conclure cette section, la « tricolorisation » de la ville produit des réactions 
différentes parmi mes interlocuteurs. Selon leurs récits, ce ne sont pas les couleurs 
nationales qui posent un problème, mais l’excès et, parfois, le « support » : drapeaux, 
bancs, poubelles ou autres. Un drapeau est plus adapté comme signe identitaire public 
que la peinture d’un banc ou d’une poubelle. En même temps, il convient de noter 
que la « tricolorisation » est devenue presque une mode dans la ville, des habitants la 




rouges chez des fleuristes, des rétroviseurs, des logos d’entreprises, un vélo, les 
décorations dans la vitrine d’un magasin. Cependant, les récits de mes interlocuteurs 
qui développent des justifications et des critiques circonstancielles témoignent en 
dernière analyse d’un tiraillement : d’un côté, ils voudraient exprimer ouvertement 
leur soutien à une affirmation visible de l’identité nationale et, de l’autre, ils se 
rendent compte que ces manifestations nationales et patriotiques sont incongroues 
dans une ville majoritairement roumaine.  
 
7.3. LES FOUILLES ARCHEOLOGIQUES  
 
Nous avons vu dans le chapitre précédent les enjeux liés au chantier archéologique à 
travers les actions qui y ont été menées par des élites politiques et intellectuelles. Ici, 
comme dans le reste du chapitre, j’étudierai la manière dont les gens ordinaires y 
pensent et en parlent. Comme dans le cas de la « tricolorisation », le chantier 
archéologique n’est pas considéré a priori comme un changement urbain, mais un 
« caprice ».  
Cinq types de discours sont ressortis de mes discussions avec les habitants de 
la ville : 1) les fouilles ont été un instrument politique, 2) ces fouilles sont motivées 
par le besoin historique de preuves matérielles et la nécessité identitaire de connaître 
le passé, 3) la présence des fouilles au milieu de la ville n’a pas sa place et équivaut à 
une perte de sens, 4) les fouilles et le chantier enlaidissent la place, 5) les fouilles les 
indiffèrent.  
 
7.3.1. STRATEGIE POLITIQUE ET INSTRUMENTALISATION  
Méfiants envers la politique locale, une partie des Clujois, tant Hongrois que 
Roumains, pensent que le conflit autour du chantier archéologique a été l’affaire des 
élites politiques. Plus précisément, ils estiment que l’idée d’ouvrir un chantier 
archéologique a été une stratégie politique menée par Funar et le PUNR. Un de mes 
interlocuteurs, Roumain dans la trentaine, se souvient du début du conflit : « Tout le 
monde a dit que c’est une provocation, qu’ils ne trouveront aucun vestige et que… 




semaines, quand ils avaient fouillé, je ne sais pas moi, sur quelques mètres... ». Un 
jeune Hongrois se demande même s’il était nécessaire d’ouvrir un chantier sur la 
place centrale pour trouver quelques colonnes romaines qui ne font que montrer ce 
qui était déjà connu, à savoir que les Romains y avaient habité.  
Même si des vestiges ont été éventuellement découverts, cela n’a pas pour 
autant écarté le soupçon d’une instrumentalisation à des fins électorales. Voici 
comment un autre interlocuteur roumain septuagénaire rend compte de la situation :  
« Ici, c’est un problème… comment dirais-je… difficile, parce que 
l’intérêt scientifique pour ces fouilles existe... C’est clair que ces 
fouilles sont faites exclusivement pour créer de l’agitation et de la 
discorde. Quand Funar a commencé les fouilles, les Hongrois ont fait 
une manifestation, ils ont entouré la statue avec une chaîne humaine, 
parce que Funar avait fait courir le bruit que la statue de Mathias 
Corvin serait démolie. Je ne pense pas qu’il avait cette intention. Mais 
la rumeur lui a été très utile pour provoquer des protestations. Et les 
protestations ont été une manne céleste pour Funar. ». 
Un autre jeune m’explique : « [s]i l’UDMR n’avait pas réagi, Funar n’aurait pas 
continué les démarches et les fouilles archéologiques n’auraient pas pris cette 
ampleur politique ». Ces témoignages montrent à quel point le chantier archéologique 
est devenu un enjeu dans la lutte politique locale dans laquelle ont été impliqués 
Funar et le PUNR, mais aussi l’UDMR.  
 
7.3.2. PREUVES MATERIELLES  
« Ces fouilles dans le centre ?… je ne sais pas quoi dire… d’après moi, il faudrait 
laisser quelque part des traces de l’histoire. Même si c’est dans le centre-ville… » 
m’explique, hésitante, une Roumaine à la retraite. Les fouilles sont des traces 
historiques qu’il faut préserver. Le fait de mener des recherches historiques et, 
surtout, archéologiques, révèle ainsi toute son importance :  
« [j]e vois que tout le monde a la prétention de découvrir quelque 
chose de ce qui a été, pour soi-même. Comme ça, pourquoi certains, 
oui, et d’autres, non ? N’est-ce pas ? Chacun dit : celle-là a été la 
mienne, celle-là a été la mienne, donne-la-moi. Cette église-là, de 
Calvaria [de Mănăştur]. Maintenant, elle est hongroise. Je ne sais pas 
ce qu’elle est : catholique romaine ou je ne sais pas ce qu’elle est, mais 




baptiser deux enfants. Des orthodoxes. » (Roumaine dans la 
soixantaine).  
 
Dans des contextes de revendications identitaires et patrimoniales, comme celui 
d’après 1989, il faut être capable de prouver ses filiations et, à travers celles-ci, de 
montrer son identité. Transférée d’un propriétaire à un autre, c’est-à-dire des 
orthodoxes aux catholiques romains, l’église Calvaria est un bon exemple de 
glissement d’une catégorie sociale à une autre, qu’elle soit religieuse ou ethnique : 
cette « église orthodoxe » où elle, Roumaine, a fait baptiser des enfants, devient une 
église « catholique romaine » ou autre, en tout cas, « hongroise ». L’interlocutrice 
enchaîne son explication sur l’importance des fouilles dans un registre positiviste 
(propre aux programmes scolaires antérieurs à 1989) qui attribue un rôle important à 
la « connaissance » : « Peut-être que certains n’aiment pas découvrir ce qui a existé, 
mais c’est normal… ce qui a existé, il n’est pas possible de ne pas savoir ce qui s’est 
produit au fil des années. Il faut savoir. Il faut connaître toute l’histoire, n’est-ce pas ? 
C’est ça qui est normal d’après moi. Je crois que pour d’autres aussi. C’est comme ça 
que ça doit être. ».  
Un autre interlocuteur à la retraite est plus explicite quant à la nécessité 
historique et politique des fouilles archéologiques :  
« Les fouilles, à mon avis, trouvent leur justification dans le fait que 
beaucoup nient l’existence dans cette zone du românism. Et on voulait 
prouver avec des faits matériels que ces territoires n’étaient pas déserts 
quand les autres sont arrivés. Avant eux, c’était encore nous. Et c’est 
ce point de vue qui justifie les fouilles qui ont été [faites]. […]. Mais il 
faut qu’on apporte de plus en plus de preuves matérielles à cet égard 
qui démontrent notre existence dans cette zone. ». 
 
Les « faits matériels », nom qu’il donne aux découvertes archéologiques, sont dans ce 
récit plus que de simples objets à montrer : ils ont le statut de traces-témoins, de 
« preuves » indubitables de l’existence du peuple roumain sur ce territoire, avant 
l’installation des Hongrois. Il justifie le besoin de ces preuves en invoquant les 
événements du siècle dernier, siècle où le pouvoir politique a changé à plusieurs 
reprises, du jour au lendemain : 
« Parce que l’histoire est comme elle est. Aujourd’hui, elle est comme 




choses changent […] parfois, en très peu de temps. Nous avons les 
exemples de la Seconde Guerre mondiale […]. Tout comme personne 
ne s’imaginait un an ou peut-être même quelques mois avant ce qui 
allait se passer quand l’URSS s’est effondrée, [que] le communisme 
s’est écroulé dans cette zone du monde. C’est pour ça que je disais 
[qu’il]faut qu’on veille en tout temps et qu’on fasse attention pour 
rester maîtres de ce que nous avons été et de ce que nous sommes. 
Parce que chaque peuple fait attention à son histoire et préserve tout ce 
qui … est à la base de sa genèse comme nation, comme peuple… ». 
 
L’évocation de la Seconde Guerre mondiale n’est pas sans importance. Comme je l’ai 
montré dans le chapitre 3, le nord-ouest de la Transylvanie a été cédé en 1940 par 
l’État roumain à la Hongrie et une administration hongroise s’est installée dans la 
ville. Les institutions roumaines, de même qu’une bonne partie de la population, ont 
dû quitter la ville et se réfugier ailleurs. Cette période est restée gravée dans la 
mémoire collective des Roumains comme une suite d’événements tragiques.  
Qu’il s’agisse des monuments, des emblèmes tricolores ou du chantier 
archéologique, les défenseurs de ces gestes construisent leur argumentaire sur l’idée 
de nécessité identitaire historique, mais aussi future. Ils transforment le chantier 
archéologique en objet patrimonial. Il devient ainsi, comme d’autres objets, un 
« dépositaire de la mémoire du groupe dans le temps » qui « permet aux individus de 
se penser ensemble, de se reconnaître en tant que membres d’une collectivité », 
surtout quand « sa légitimité serait mise en danger par d’autres groupes. » (Botea, 
2005 : 122-123).  
 
7.3.3. PERTE DE SENS  
Le chantier – l’ouverture et les fouilles – est situé dans un registre diachronique en 
tant que repère qui divise le temps entre un « avant » et un « après ». Un « avant », 
ordonné, cohérent, beau, stable, maîtrisé, qui « fait du sens », et un « après », 
désordonné, instable, inconnu, sans perspective d’avenir. Voici l’extrait d’une 
interview avec une octogénaire qui signale la présence des fouilles comme un 
événement hors du commun ayant des effets négatifs : 
« Ben, là où est Matiaş [Mathias], c’est cette fosse-là. Ben, qu’ils la 




était avant ! Comme ça. Ça n’avait aucun sens. Ça n’a eu aucune 
[raison] de faire cette grande fosse-là et qu’on la laisse là-bas. » 
 
L’exigence « tant que je vis encore » formulée par cette femme de plus de quatre-
vingts ans inscrit le retour à une « normalité » dans un registre d’urgence, à un état de 
cohérence et non pas nécessairement au(x) sens précédent(s). Il ne s’agit pas d’une 
nostalgie pour le monde d’avant, mais plutôt d’un désarroi pour le présent incertain 
qui, en plus de détruire ce qui existait, ne propose rien. Recouvrir la fosse, la rendre 
« comme avant » signifierait restaurer un ordre perdu. Une fosse sans finalité, ou pire, 
abandonnée, est un manque, un vide, une perte. Plus de neuf ans après l’ouverture du 
chantier archéologique, la plupart de mes interlocuteurs utilisent, comme cette 
personne, le terme « fosse » pour désigner à la fois le chantier proprement dit, l’action 
de creuser et la démarche de recherche. Beaucoup d’entre eux me font remarquer que 
le chantier archéologique est une action dépourvue de sens. Une autre interlocutrice, 
Roumaine à la retraite, observe de même : 
 
« Euh, je sais… qu’il a stricat. Et maintenant, qu’est-ce qu’il fait ? Il 
faut [le] conserver, non ? Ce que t’as fait-défait. Sinon, qu’il te reste 
comme ça, peut-être ? Je ne sais pas. Moi, il me semble une… une 
ville en construction ou une ville qui, je ne sais pas, ce qu’elle fait. Ce 
n’est pas quelque chose… non, non… d’après moi… c’était mieux 
avant ». 
 
Le terme stricat (du verbe roumain a strica) qui signifie détruit, mais aussi 
brisé, cassé, défait, altéré, renforce l’idée d’un mécanisme (d’un appareil, mais aussi 
métaphoriquement, d’un phénomène) qui ne fonctionne plus. Inachevé, le chantier est 
le symbole d’une transgression ratée envers un autre monde-« mécanisme » fiable, 
fonctionnel. Ce qui existait avant a été « défait ». Défait, cet autre sens de stricat, 
indique également la dégradation, la brisure. La solution est de recouvrir les fouilles 
ou de les conserver, mais, dans tous les cas, de le(s) « refaire ». Ce sentiment de 
disparition du sens s’étend à la ville tout entière. Prolongation de la ville, ce chantier 
archéologique relève d’un présent méconnaissable et incompréhensible. Une autre 




« Mais qu’on arrête de… qu’on ne casse rien. Ha, ha. Qu’on ne sonde 
plus les profondeurs nulle part à Cluj, c’est comme ça : ce qui a été a 
été ; maintenant, ce qui existe, c’est ce qui existe. C’est ça. Donc, ce 
trou-là, s’il a été creusé, on a fait un travail, on a investi, alors qu’on le 
fasse fructifier. Du reste, qu’on ne fasse plus rien de plus comme 
investigations. C’est tout ! ». 
 
Préfiguré dans un des extraits précédents et reflétant les débats publics des 
politiciens, le problème de la conservation revient ici au sens de « fructification ». 
Symboliquement, surtout pour des populations qui ont encore des relations étroites 
avec leurs villages d’origine, qui travaillent encore la terre, creuser une fosse dans la 
terre est un geste intermédiaire qui en appelle un autre, avec une finalité, liée à la 
fécondité : semer, planter ou construire les fondations d’une maison. En parlant des 
fouilles, mon interlocutrice introduit dans ses propos une division du temps qui 
prolonge le présent avec une séquence « post-fouilles » – « ce qui a été a été ; 
maintenant, ce qui existe, c’est ce qui existe » –, expression de la saturation et du 
besoin d’un nouveau départ. Le nouveau présent, « maintenant », est aussi le temps 
de faire « fructifier » les fouilles, de tirer profit de la « cassure » provoquée par les 
fouilles, mais aussi de lui donner une signification positive, même si elle est utilitaire. 
D’autres, comme ce retraité hongrois, critiquent l’absence de panneaux 
expliquant la démarche de recherche archéologique, en cherchant à leur manière à 
donner une signification aux fouilles : « l’homme ordinaire voit de grandes roches 
mises là-bas, des murs, et il n’a aucune idée de leur signification ». Ou encore, 
comme cette étudiante roumaine dans la vingtaine qui me dit :  
« […] au premier abord, tu peux regarder ce truc et …‘mon Dieu 
(mamă), qu’est-ce qu’ils font ces gens ici ! Pourquoi, ils n’ont pas 
terminé ?’ Mais, d’autre part, si tu regardes les inscriptions là et le 
reste, tu te rends compte qu’il y a vraiment eu quelque chose là-bas. 
[…] Il me semble qu’on exagère, surtout qu’il existe des explications. 
Moi, celle-ci [l’inscription explicative] m’apparaît la plus 
important(e) ». 
 
L’écriture et l’explication fournie par les instances responsables (en 




Sans ces panneaux, l’objet (le chantier) et l’action (l’ouverture du chantier et les 
fouilles) seraient dépourvus de sens.  
 
7.3.4. LAIDEUR  
D’autres habitants tiennent un discours esthétisant aux accents pragmatiques : la place 
a perdu de son charme, les monuments érigés ne sont pas beaux, il n’y a pas d’espace 
pour s’asseoir, on a diminué l’espace où on aurait pu mener d’autres activités. 
L’absence de sens est traduite ici par un enlaidissement du lieu. « Il [le chantier] est 
moche… et il n’est même pas aménagé comme il faut » me dit un jeune Hongrois 
dans la trentaine. Un autre, au début de la quarantaine, va dans le même sens : « Les 
fosses, donc, gâchent la vue [strică aspectul]. Donc, s’ils faisaient en sorte, enfin, 
qu’on les recouvre ou je ne sais pas… que ce soit un peu moins laid. Mais, comme ça, 
moi, je n’aime pas. ». Des habitants du centre-ville remarquent aussi que, depuis le 
commencement des fouilles, « la zone n’est plus si esthétique » (Roumaine, fin de la 
quarantaine), que la terre retirée de la fosse est restée là-bas, dispersée, qu’elle a un 
« caractère répugnant » (retraité hongrois).  
Pour cette Roumaine dans la quarantaine, la « beauté » et la « vérité » sont les 
deux faces d’une même médaille :  
« Certains disent que c’est laid, d’autres que c’est nous [les Roumains] 
qui étions ici [les premiers]. Je n’en sais rien. […] Mais, selon moi, 
qu’ils classifient, qu’ils disent ce qu’ils cherchent : y en a-t-il ou n’y en 
a-t-il pas ? Qu’ils disent la vérité… Les fouilles ouvertes sont laides … 
je ne sais pas… Mais qu’ils les ferment, que c’est laid. Très, très 
laides. Qu’ils mettent une plaque avec tout ce qu’il y a là-bas… très 
laides. ». 
 
Cette interlocutrice concentre en quelques phrases l’enjeu identitaire et 
historique de l’origine de cette localité, la controverse scientifique sur l’importance 
des découvertes archéologiques, les discussions au sujet du recouvrement ou non des 
fouilles. Comme d’autres, elle saisit un problème de sens issu de ces fouilles 
ouvertes, qui résiderait dans la non-transparence des découvertes : « y en a-t-il ou n’y 
en a-t-il pas ? Qu’ils disent la vérité…». En raison du mutisme des responsables 




général d’une manière ambiguë, difficile à caractériser si ce n’est d’un point de vue 
esthétique : c’est laid, ce n’est pas beau. La catégorie esthétique remplace ainsi ce 
vide créé par l’absence des professionnels de débat sur les fouilles archéologiques.  
Cette esthétisation revient également dans une autre interview, menée avec 
une septuagénaire, pour souligner l’absence de sens de cette action : « Ben, 
maintenant, je ne sais pas ce qu’il a fait, « le » Funar200, ce qu’il a détruit. Qu’il a fait 
de grandes fouilles […]. S’il y avait quelque chose à sortir de là, personne ne dirait 
rien, qu’il l’a fait sortir pour le pays. Mais, il a seulement enlaidi l’endroit. ». La 
formulation « le Funar » fait référence au maire Funar d’une manière mi-ironique, 
mi-affectueuse et exprime une attitude à la fois distante et maternelle. « Le Funar » a 
enlaidi la place, sans rien sortir d’intéressant pour le pays, la seule excuse qui aurait 
été acceptable. Le geste ne pourrait pas être qualifié de patriotique seulement sur son 
intention seule et à travers les discours qui l’accompagnent. Sans finalité qui pourrait 
concerner tout le monde, les fouilles sont pour cette interlocutrice un geste 
destructeur. 
Lors d’une autre discussion avec une femme dans la cinquantaine, la question 
du sens revient d’une manière différente :  
« [La place de l’Union] doit être un peu réaménagée. Ces vestiges 
historiques-là, qu’ils soient bien rangés, qu’ils aient de l’allure, qu’ils 
mettent des fleurs ou… d’autres vestiges trouvés dans d’autres endroits 
et qu’on dise d’où ils viennent. Qu’ils fassent un petit musée libre [en 
plein air]. Voilà. Donc, que celui-là soit clôturé, bien aménagé pour 
qu’on puisse y aller et, éventuellement, regarder. Si ça a déjà été 
creusé, au moins qu’on les couvre plus et que ça soit beau. C’est ça 
mon opinion […]. Je ne crois pas qu’il y a lieu de les recouvrir à 
nouveau, et, encore, s’il y en a un qui a envie après quelques années 
de… si a été fait ce qui a été fait, que ça soit aménagé et que ça soit 
beau, que ça soit du design. Que ça soit clôturé, qu’il soit… avec des 
fleurs, qu’on ne jette pas des ordures. ». 
 
Recouvrir les « fosses » ne serait pas profitable puisque n’importe qui, selon 
elle, pourrait reprendre les fouilles archéologiques. Il n’est pas certain que les 
règlements et les lois qui réglementent la reprise des fouilles seraient respectés. Sa 
                                                 
200 « Le Funar » (en roumain parlé Funaru’, en roumain écrit serait Funarul, si Funar avait été un nom 




solution, inspirée probablement des rumeurs qui circulent dans la ville et des articles 
dans les journaux, serait la construction d’un petit musée. Finalement, ce qui compte 
c’est de bien aménager l’endroit, de le rendre beau, « avec du design ». Le « musée » 
et le « design » sont ainsi des synonymes de la beauté. Un autre interlocuteur roumain 
à la retraite me parle de l’urgence de trouver une solution au problème des fosses : 
« Et la place de l’Union devait être maintenue et développée au niveau 
des demandes actuelles. Donc, non, je ne sais pas… quelles sont les 
explications, mais, selon moi, [elles sont] injustifiées. La place doit 
être maintenue d’une manière appropriée et ces fosses-là qui existent, 
il faut d’une façon ou autre, les fermer, les conserver, je ne sais pas. 
Les spécialistes doivent exprimer leur opinion au sujet de comment 
régler ces problèmes. ». 
 
Recouvertes ou transformées en espace de conservation, les fosses doivent 
disparaître. Mais la manière concrète de procéder appartient aux « spécialistes ». Pour 
un autre interlocuteur hongrois, retraité, les fouilles laissées au centre-ville pour 
plusieurs années sont le signe d’un manque de civilisation. Il parle de l’état des 
fouilles (nous sommes en 2005) comme d’un « primitivisme », qui s’opposerait à la 
« civilisation » : 
« Donc, qu’ils mettent en évidence sa valeur historique, mais pas 
comme ça, primitivement, comme ça se passe à l’heure actuelle. Donc, 
trouver quelque chose, même si cela coûte… À la mairie, on véhiculait 
l’idée de les couvrir avec quelque chose de transparent qui 
[permettrait] aussi de voir et alors, enfin, trouver [quelque chose] pour 
donner un aspect agréable, pour ainsi dire, au lieu. […]. Donc, qu’il se 
fasse quelque chose d’une manière civilisée, pas comme maintenant. 
Parce que cela, enfin, strică tout l’aspect respectueux, avec tout le 
respect que tu as pour les vestiges qui sont là-bas. Mais ceux-là 
peuvent être conservés, sur un mode pour que les gens puissent voir, 
mais que ça soit aussi agréable aux yeux, pour ainsi dire. ».  
 
7.3.5. INDIFFERENCE 
À ma grande surprise, 14 ans après l’ouverture du chantier au centre-ville et à la suite 
d’abondantes controverses dans les journaux et au poste local de télévision, 
quelqu’un a réagi en se demandant : « Il y a eu des fouilles et moi, je ne les ai pas 
vues ? ». C’est une étudiante de 19 ans qui, bien qu’elle traverse au moins une fois 
par semaine la place de l’Union, n’identifie pas les composantes de la place et ne peut 
les nommer, espace du chantier compris. Elle n’est pas au courant des scandales liés 




Cette étudiante représente sans doute un cas extrême de ce que j’appelle la 
« méconnaissance urbaine », mais il y a d’autres habitants qui me disent qu’ils ne 
sont plus au courant de ce qui se passe sur la place. Certains se sont habitués au 
paysage du chantier mi-abandonné, mi-investi par l’administration locale ; d’autres, 
qui se rappellent les débuts du conflit, n’ont plus suivi les événements par la suite car, 
comme me dit quelqu’un dans la trentaine, « je ne pensais pas qu’il [le chantier] 
prendrait cette ampleur ». Comme me le fait remarquer un Roumain dans la 
soixantaine, le fait que le scandale s’est atténué au cours des dernières années a 
diminué l’importance du chantier dans les discussions quotidiennes : 
« Le monde passe à côté d’elle [la fosse] et ne fait plus attention à elle. 
Nous nous sommes habitués avec… l’existence de la clôture et des 
fouilles. Comme si personne ne s’intéressait à savoir s’il faut continuer 
les fouilles. […]. Chez nous, c’est comme ci, comme ça… comme si tu 
passais à côté de n’importe quel autre espace ; elle ne représente plus 
rien cette affaire-là. Et il n’y plus rien qui arrive, aucune manifestation 
n’a plus lieu dans cet espace public. […]. Même l’UDMR, qui s’est 
tellement opposée à cette affaire, ne désire plus… paraît ne plus rien 
désirer. ».  
 
Ce moment marque la saturation des habitants autour des conflits, le désir de 
passer à une autre étape. Certains des habitants ont un rapport neutre ou indifférent 
avec le chantier parce que le sujet ne les intéresse pas ou parce qu’ils ont perdu le fil 
des événements. 
En somme, la présence du chantier archéologique a induit une division du 
temps en trois moments : avant, pendant et après. « Avant les fouilles », l’endroit était 
beau, aménagé, avec des fleurs disposées en cercles. En d’autres mots, il était 
approprié et maîtrisé. Il avait un sens. « Les fouilles », avec le corrélatif « fosse », 
sont apparues, selon certains, suite à des stratégies politiques ou, selon d’autres, 
comme un moyen d’affirmation et de protection identitaire. Abandonnées pendant de 
nombreuses années, inachevées, sans commentaires écrits, mais bien visibles, elles 
n’ont aucun sens. Aux yeux de la plupart de mes interlocuteurs, elles ont défait, ont 
contribué à la dépréciation de l’endroit en question, la place. « Après les fouilles » 
était encore un temps incertain dans lequel on projetait le besoin de redonner un sens 






Dans cette dernière partie du chapitre, je voudrais revenir sur la difficulté pour 
beaucoup de mes interlocuteurs de s’exprimer lors des entretiens. Dès les premiers 
jours sur le terrain un aspect m’a beaucoup intriguée : les silences. Pourquoi les gens 
se taisent-ils, pourquoi parlent-ils si peu ou haussent-ils les épaules quand il s’agit de 
raconter leurs expériences liées à la ville et, particulièrement, à ces formes urbaines 
qui m’intéressaient, les places publiques ? Pourquoi des événements que je 
considérais comme importants par leur portée politique ou par la microcohabitation 
quotidienne qu’ils illustrent (le cours des événements contestataires et 
révolutionnaires de décembre 1989 à Cluj-« Napoca » ou l’ethnicisation de la ville 
d’après 1992) étaient-ils complètement évacués des récits lors des entretiens ou même 
des rencontres informelles ou des dîners avec des amis ? Au début, il s’agissait d’un 
constat lié à une inquiétude méthodologique. Au fur et à mesure que j’introduisais 
d’autres sujets de discussion qui les intéressaient – la vie personnelle, le quartier, le 
chômage –, mes interlocuteurs n’éprouvaient pas de réticence à parler. J’ai alors 
écouté leurs autres récits. Ils s’ouvraient et revenaient sur les thèmes évités. Ils 
expliquaient, faisaient des commentaires, justifiaient, utilisaient parfois même des 
mots affectueux, ironiques ou moqueurs envers les personnages politiques et les 
situations en question. 
Le silence n’est presque jamais un simple hiatus dans la communication. 
Comme le remarque Vincent Crapanzano (2008), le silence a plusieurs significations. 
Il peut exprimer le refus de répondre aux questions, les pauses qui rythment la 
discussion, la réflexion ou l’anxiété, le bonheur, l’ennui ou la résistance. Ils peuvent 
aussi cacher les pensées qu’on ne veut pas dévoiler, de même qu’une incapacité de 
parler. Les « réponses subjectives sont des faits objectifs » (Crapanzano, 2008 : 37). 
Ainsi, les silences sont des réponses que les interlocuteurs ne peuvent pas ou ne 
veulent pas formuler de vive voix. De même que l’oubli qui est un souvenir toujours 
présent, mais caché, passé sous silence. 
Comment comprendre ces moments de silence ou d’oubli lorsque je posais 




quelques pistes explicatives, je décrirai ces silences ou oublis chez mes interviewés201 
en fonction de trois tranches d’âge : la vingtaine, la trentaine-quarantaine, la 
cinquantaine et plus202.  
 
7.4.1. TROIS « SILENCES » 
Méconnaissance. Une partie des jeunes au début de la vingtaine, encore étudiants ou 
fraîchement diplômés, répondent à mes questions presque par monosyllabes : « oui », 
« non », « je ne sais pas », sans développer le sujet ; ce sont des réponses précédées et 
suivies dans la plupart des cas par des moments de silence. Ils invoquent leur jeune 
âge, leur manque d’expérience dans cette ville, l’absence de temps libre pour 
connaître la ville : « Ah… franchement, je ne sais pas quoi dire sur chacune d’entre 
elles [les places publiques centrales], je ne sais pas. » ; « Et de l’autre côté, sur Avram 
Iancu, je ne sais pas, là-bas, vraiment, je n’ai pas souvent l’occasion d’aller sur cette 
place. ». Le fait que beaucoup d’entre eux viennent d’autres localités pour y 
étudier203, explique en partie cette méconnaissance. 
Ils dévoilent au fur et à mesure leurs relations avec le centre-ville et les places 
publiques centrales. Ce sont des lieux de passage pour mes interlocuteurs qui les 
traversent pour se rendre au travail, des points de rencontre pour aller ailleurs, de 
détente parce qu’il y a le parc, parfois de loisirs et de consommation parce que les 
bars des environs sont trop chers et qu’ils ne peuvent se permettre d’y aller trop 
souvent. Le dialogue s’arrête à ce stade, aucun effort n’étant fait pour continuer, 
développer le sujet.  
Leurs silences témoignent dans la plupart des cas d’une méconnaissance de la 
ville ou d’une indifférence envers ce qui dépasse la sphère personnelle d’intérêts, une 
sorte d’indifférence à la multiplicité d’expériences citadines : « moi, je ne sais pas, je 
vais directement à la maison. Je n’ai pas le temps » me dit une jeune Roumaine. Les 
expériences sont réduites aux trajets quotidiens qui relient les salles de cours, les 
                                                 
201 Je traite ici seulement les silences.   
202 Comme je l’ai montré dans le chapitre 4, j’utilise la « catégorie d’âge » pour designer un univers 
commun d’expérience historique. 
203 Je rappelle que la ville de Cluj-« Napoca » est un grand centre universitaire, sa population 




bibliothèques à la maison où ils habitent, à la gare et aux quelques bars qu’ils 
fréquentent. C’est une pratique de la ville qui en reste à la surface, sans beaucoup de 
connaissance et d’attachement personnel : « [avec la place Avram Iancu], je n’ai rien 
en commun… il me semble que c’est impersonnel (…) … parce que, probablement, 
je ne suis pas allée m’y asseoir pour découvrir cet endroit. J’y suis toujours passée et 
non… je ne me suis jamais arrêtée… ».  
Fatigue. Les silences de ceux qui ont la trentaine ou la quarantaine trahissent 
plutôt la fatigue, une attitude d’abandon, de saturation, de perte d’enthousiasme à 
« être dans la ville », pour la découvrir. Ayant grandi pendant la période socialiste, ils 
ont vite dû se réorienter tant ontologiquement que professionnellement dans le 
nouveau monde. Certains sont partis à l’étranger pour étudier ou travailler (comme 
beaucoup de gens de cette génération en Roumanie). D’autres, devenus chômeurs 
suite aux fermetures ou aux restructurations des industries locales, sont rentrés dans 
les cycles migratoires qui les obligent à faire la navette entre Cluj-« Napoca » et les 
pays de destination des travailleurs saisonniers (l’Allemagne et la France dans les 
années 1990, l’Italie, l’Espagne, l’Irlande dans les années 2000). La ville est à la fois 
un terminus et un départ. Le centre-ville est devenu un « lieu de mémoire 
personnelle » ou, parfois, un endroit de mise en scène des nouveaux statuts sociaux 
(notamment par la fréquentation de ses bars). 
Ceux qui sont restés sont tiraillés entre un quotidien pénible qui les oblige à 
prendre des décisions fastidieuses pour assurer la vie de tous les jours et l’espoir 
d’arriver un jour à réaliser leurs rêves de jeunesse. Ils sont blasés politiquement et 
inquiets économiquement. Pour eux, les places publiques centrales sont des espaces 
de passage entre les divers endroits fonctionnels – les supermarchés pour 
l’approvisionnement, les institutions administratives et financières qui les écrasent 
par leurs demandes bureaucratiques, l’appartement dans une barre d’immeubles, 
éventuellement les garderies ou les écoles. À certaines occasions, ils vont dans les 
bars ou dans les cafés du centre. Leurs attitudes trahissent un repli sur eux-mêmes, 





En quête de mots. La plupart de mes interlocuteurs dans la cinquantaine et 
plus sont à la retraite. Et la majorité d’entre eux se taisent quand je pose des questions 
sur la ville dans la période postsocialiste. Cependant, ce sont des moments d’une 
certaine fébrilité, reflétant à la fois leurs interrogations et leur réflexion. Il est plus 
facile de les faire parler de ce qui se passe à la campagne chez leurs parents, ou chez 
eux, à la maison, ou même au travail, que de la ville et des places publiques.  
Poser des questions à mes interlocuteurs sur leurs opinions, sentiments et 
connaissance des places publiques centrales et des espaces publics, c’était leur 
demander de parler de la ville. Leur effort silencieux pour répondre à mes questions 
témoignait de la difficulté de la démarche. Cette difficulté à mettre en mots la ville, à 
la verbaliser, venait-elle en partie des années 1980, quand la parole publique était 
soumise à la fois à un contrôle politique et à une autocensure ? Comme le montre 
Sam Beck, « […] the old discourse [celui d’avant 1989], was dominated by the 
silencing of public exchanges to the point that even in the privacy of one’s own 
home, windows and doors were shut and the radio or television volume was turned up 
to prevent eavesdropping. » (1993 : 235). C’est dans le même sens que vont les 
propos de Gail Kligman, qui note à propos des années 1980 en Roumanie : « Talk 
was not public. Indeed, talk was guarded even in the privacy of the room because no 
one was quite certain just how private this privacy was, or who exactly could be 
trust. » (Kligman, 1990 : 398). La parole publique avait été remplacée par la langue 
de bois du régime qui, en même temps, structurait et encadrait toute opinion 
personnelle (Thom, 1987). Outre cette atmosphère de suspicion et de silence 
généralisés, à l’époque, le pays tout entier était un grand chantier pour la mise en 
œuvre de la systématisation (comme je l’ai montré dans le chapitre 3). Les villes 
étaient-elles devenues des hauts lieux de la représentation politique et du contrôle 
social et policier ? La violence des gestes urbanistiques avait-elle traumatisé la 
population et l’omniprésence morose et quotidienne de la politique ne permettait pas 
une appropriation joyeuse de la ville ? Est-ce qu’il s’agissait, comme le suggère la 
recherche de Mary Anne Wichroski (1996), d’une absence de mots pour dire les 




Selon moi, ces antécédents historiques ont eu leur rôle dans la dynamique 
silence-parole. Cependant, il n’y a pas que la référence commune au passé dans les 
silences et les oublis des personnes de plus de 50 ans. Cela tient également du présent 
postsocialiste, de la désindustrialisation et de leurs rapports à la politique. Cet aspect 
a davantage retenu mon attention et je le traiterai dans les sections suivantes. 
 
7.4.2. TRAVAIL-RÉVOLUTION-VIEILLESSE  
Les engagements de ces interlocuteurs envers la ville de Cluj-« Napoca », et plus 
généralement envers le centre ville, peuvent être synthétisés par les mots d’une 
interlocutrice dans la cinquantaine : « Nous sortions quand nous étions plus jeunes. 
(…). Mais nous travaillions beaucoup. Et comme ça, la jeunesse est passée et après 
est venue la révolution, puis est venue la vieillesse et, quand t’es plus âgée, tu n’y vas 
plus parce que tu ne peux plus. ».  
Le travail. Cela correspond à la période d’avant 1989. La ville, c’était les 
sorties, mais surtout, le travail. C’était la période de leur jeunesse et de leur maturité, 
mais ce n’était pas pour autant une « belle époque » ; en effet, ils en critiquent les 
excès. Leur attachement aux places publiques centrales était directement lié au 
travail : aux lieux proprement dits, aux collègues, aux rythmes et aux temps de 
travail. Ils traversaient l’une des places en allant au travail ; ils passaient à côté d’une 
autre en rentrant du travail, ils s’attardaient dans le parc de la place avant de 
commencer le travail pour se reposer ou s’offrir de petits plaisirs visuels : regarder la 
nature, les fleurs, les pigeons. Les femmes fêtaient l’obtention de prix et de 
distinctions au travail, allaient avec leurs collègues dans les cafétérias qui se 
trouvaient à proximité des places centrales. Il y a sans doute un air nostalgique dans 
ces récits.  
Les vies familiale et individuelle s’organisaient en fonction du programme de 
travail, un espace-temps officiel qui leur laissait finalement très peu de temps libre204. 
Alors, pour les sorties en famille, ils préféraient aller hors de la ville, dans la nature, 
dans les forêts qui entourent la ville ou dans leurs villages. En même temps, cette 
                                                 




fuite hors de la ville corrobore les raisons qu’ils invoquent pour le choix du quartier 
de résidence et la relation avec le centre-ville : « plus proche du village natal », « plus 
ensoleillé que d’autres quartiers », « non pollué car il est plus éloigné des plateformes 
industrielles ». Les repères urbains sont très peu présents dans les séquences 
narratives sur la famille et le logement. Le village natal, avec tout ce que celui-ci 
représente, leur donne un sentiment de confort, de sécurité, de protection205.  
La révolution. La révolution – il faut entendre ici la révolution de 1989 – est 
juste un moment qui sépare les deux périodes, avant et après 1989. Aucun 
commentaire ne l’accompagne, aucun attribut n’y est attaché. Ce moment n’est 
présent que par ses effets, comme signaler des changements sociétaux profonds qui 
les affectent. Il est intéressant de constater que personne ne mentionne la révolution 
parmi les changements ou les événements majeurs de la ville.  
La « vieillesse ». C’est la période identifiée à leur sortie du monde du travail 
et au changement de régime politique. Dans les années 1990, les usines et les grands 
combinats ont été considérés par les élites politiques et intellectuelles comme des 
« energofage » (en roumain), terme utilisé pour dire qu’ils étaient de grands 
consommateurs d’énergie. Selon ce discours public dominant, ils étaient inutiles 
puisqu’ils ne produisaient plus rien ou pas assez, et donc, rien ne justifiait plus leur 
existence. À la suite de la mise en œuvre des réformes économiques dont j’ai parlé au 
chapitre 3, la plupart des usines ont été privatisées.  
Les privatisations ont amené leur cortège de restructurations de la main-
d’œuvre, synonyme dans beaucoup de cas de licenciement. Beaucoup de gens se sont 
ainsi retrouvés au chômage, situation jamais vue avant 1989. Licenciés à un âge assez 
avancé, refusés par les employeurs, ils ont fini leur vie de travail avec des statuts 
divers : chômage technique, chômage, salaire minimum. C’est dans ce contexte 
qu’est apparue la « retraite anticipée »206, pratique officieuse qui a fonctionné pendant 
                                                 
205 Il faut mentionner que la crise alimentaire des années 1980 a renforcé les liens avec les villages 
d’origine ce qui a donné naissance à ce que Vintilă Mihăilescu appelle la « maisnie mixte-diffuse » 
(2000).  
206 Depuis le milieu des années 1990, le nombre de retraités a beaucoup augmenté en Roumanie. Une 
des raisons de ce phénomène est l’existence de ce que j’appelle « retraite anticipée forcée » pour des 
raisons médicales. C’est une pratique officieuse devenue une mesure tacitement acceptée par tout le 




des années comme une solution respectable à la situation à la fois honteuse et 
désespérée pour des gens dans la cinquantaine et plus qui, se voyaient refusés 
systématiquement par le marché du travail à cause de leur âge et de leurs 
compétences considérées comme périmées. Ils préféraient ainsi avoir une pension 
sûre, même réduite, pendant quelques années, plutôt que de se retrouver sans aucun 
revenu et surtout avec un statut dévalorisant à leurs yeux207. Certains de mes 
interlocuteurs font des petits travaux ou travaillent à temps partiel (dans la plupart des 
cas au noir) qui leur permettent d’arrondir le budget mensuel de la famille ou qui leur 
donnent le sentiment d’être encore utiles : responsable d’une barre d’immeubles (en 
roumain, administrator), vendeuse dans une « butic » (boutique), ou comptable d’une 
petite entreprise.  
Dans tous les cas, les retraités entament une relation différente avec la ville 
qui se limite au quartier et au logement, éventuellement aux magasins de proximité. 
Comme le montre aussi Lazăr (2003a), ils sortent moins qu’avant à cause de la baisse 
du niveau de vie, les fréquentations de proximité (petits travaux, approvisionnement, 
voisinage) augmentent, tandis que l’usage de l’espace pour les loisirs ou les 
cérémonies s’amenuise. Le centre-ville avec ses places centrales s’éloigne de plus en 
plus de leurs pratiques quotidiennes et devient un endroit de fréquentation 
exceptionnelle : pour aller acheter les médicaments qu’ils ne trouvent pas dans leur 
                                                                                                                                           
des raisons médicales. En échange de sommes d’argent, des médecins et des membres de commissions 
de travail qui traitaient les dossiers médicaux pouvaient décider la retraite anticipée de personnes qui 
n’auraient pas pu y accéder légalement, sur base seule de leurs maladies. Le quantum de la pension 
anticipée était calculé en fonction du degré de « validité » établi par la commission médicale. Il 
représentait un certain pourcentage de la pension « normale » à laquelle la personne accédait si elle 
remplissait tous les critères exigés (dont l’ancienneté sur le marché du travail et le bonus éventuel en 
fonction du travail). Les personnes licenciées avaient droit à une allocation de chômage pendant un 
certain temps. Si elles ne trouvaient pas d’emploi, elles pouvaient bénéficier de l’allocation pendant 
encore quelques mois. À la fin de cette période, elles ne bénéficiaient plus d’aucun soutien financier. 
Les personnes avec lesquelles j’ai discuté habitent dans différents quartiers de la ville. Ce sont des 
hommes et des femmes, Roumains et Hongrois. Deux d’entre celles-ci sont ou ont été en couple mixte 
roumain-hongrois. Leur revenu principal provient de leur retraite. La plupart habitent avec leurs 
enfants – célibataires ou mariés –, ce qui les aide à s’en sortir financièrement. 
207 Selon Kideckel (1993, 2004 [2003]) qui a mené des recherches en Roumanie auprès des ouvriers de 
Făgăraş et des mineurs de Valea Jiului, le statut de chômeur ou de « mis à disponibilité » (du roumain 
disponibilizat, sorte de licenciement avec avance de plusieurs salaires, en fonction des négociations 
collectives et individuelles) apporte tension et insécurité, perte d’identité professionnelle par le fait de 
quitter le groupe professionnel, et honte devant la famille de la campagne pour laquelle le « travail » 




quartier, pour résoudre des problèmes administratifs puisque la plupart des 
institutions se trouvent dans le centre-ville ou pour assister aux mariages de leurs 
petits-enfants à la mairie de la place de l’Union.  
Bien que leur expérience directe du centre-ville se réduise, leur connaissance 
de la ville est médiatisée par les journaux, les radios et la télévision, de même que par 
leur famille et leurs voisins. Leurs repères urbains sont ceux d’avant la retraite : ils 
utilisent en général les anciens noms de rues et de places, changés pour la plupart au 
début des années 1990 et même s’ils connaissent les nouveaux noms ils n’ont pas 
l’habitude de les utiliser. 
 
7.4.3. UN REFUS DE LA RHETORIQUE PUBLIQUE  
Revenons aux silences et aux oublis. Selon Halbwachs (2001[1950]), nous nous 
souvenons en tant que membre d’un groupe. Tant que nous restons en contact avec le 
groupe auquel nous nous identifions et avec lequel nous partageons le passé, nous 
sommes capables d’avoir des souvenirs. Il s’agit d’un contact direct ou indirect 
(qu’on pourrait appeler mental ou imaginaire), sous la forme d’un lien affectif 
personnel ou d’un événement important dans la vie du groupe. Comment interpréter 
alors l’oubli, surtout quand il s’agit d’un « oubli silencieux » ? Qu’est-ce que cela 
nous apprend sur les anciens ouvriers, aujourd’hui retraités, de Cluj-« Napoca » ?  
Pour y répondre, il faut remonter aux années 1960-1970, la période des grands 
projets de développement économique du pays, comme je l’ai montré dans le chapitre 
3. L’industrialisation et la migration vers les villes-centres industriels ont fait naître 
dans le socialisme la « civilisation de l’usine » (Barbu, 2004 : 101). Celle-ci a institué 
le « champ du travail » (en roumain, câmpul muncii), comme on l’appelait à l’époque, 
« comme unique espace de validation et reconnaissance sociale de l’individu » 
(Barbu, 2004 : 101). Le fait que les appartements dans les barres d’immeubles étaient 
dans la plupart des cas distribués (en roumain, repartizate) par l’intermédiaire des 
usines renforçait l’appartenance effective et symbolique à l’usine des gens qui y 
travaillaient208. Par ailleurs, les constitutions et les autres actes législatifs roumains 
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considéraient les habitants d’abord comme des « gens du travail » (traduction littérale 
du roumain oameni ai muncii) et non comme des citoyens (voir l’annexe 1).  
La dissolution des anciennes formes de solidarité liées au travail (Lazăr, 
2003a) dans la période postsocialiste a donné à l’ancien ouvrier, comme le remarque 
également Kideckel, le sentiment de perte en ce qui concerne les principes de 
compréhension du monde : « [Workers] feel rejected by and isolated from the new 
society in which they live. They see themselves as different, as outsiders looking in a 
complete inversion of their former position in socialism. » (Kideckel, 2008 : 6). 
Kideckel continue en soulignant qu’ils ne se sentent plus soutenus par aucune 
institution centrale ou locale, ils ne peuvent compter que sur eux-mêmes. 
Les retraités n’ont plus de place dans les discours publics, sauf pour illustrer 
l’image négative du « monde industriel » que les médias et les élites politiques et 
intellectuelles ont projetée après 1989. Prenant l’entre-deux-guerres comme l’âge 
d’or de la société roumaine, malgré les dérives d’extrême droite d’une grande partie 
des intellectuels de l’époque, les nouvelles élites intellectuelles mettent entre 
parenthèses la période socialiste (Siulea, 2003 ; Matei, 2004). En outre, pendant la 
période de l’entre-deux-guerres, les ouvriers représentaient un faible pourcentage de 
la population du pays, ce qui les rend invisibles dans la nouvelle rhétorique publique.  
Aujourd’hui, les retraités sont souvent accusés d’être « rétrogrades », des 
« communistes » et des « nostalgiques » qui, par l’importance de leurs votes en 
faveur des partis considérés comme « crypto-communistes » (le PSD, par exemple) et 
nationalistes (le PUNR ou le PRM), empêchent l’évolution du pays. Prenons comme 
exemple l’article de Mircea Mihăieş (2004), professeur d’université et vice-président 
de l’Institut culturel roumain, « Mathusalem vote ». Publié dans un important 
quotidien le lendemain des élections parlementaires et présidentielles, il critique 
d’une manière virulente et méprisante les retraités de tout le pays « qui ne savent pas 
voter », c’est-à-dire qui ont donné leurs voix au PRM ou au PDS (devenu PSDR). 
Bien que l’article ait été fortement critiqué à l’époque, il témoigne de l’attitude de 
méfiance d’une partie des intellectuels et des personnes publiques envers les retraités.  
À Cluj-« Napoca », les retraités ont été accusés d’être des « nationalistes » et 




plus tard. Il y a très peu de données publiques ou analyses concernant la distribution 
du vote aux élections locales selon l’âge, l’occupation ou le quartier d’habitation. On 
peut s’en faire une idée en regardant la distribution du vote par quartier lors des 
élections locales de 1996, les seules données de ce type que j’aie pu obtenir (Brie, 
1996 : 1). Lors de ces élections, Funar a gagné au premier tour le fauteuil de maire 
avec 50,6 %. Dans la plupart des quartiers de la ville, il a obtenu plus de 40 % des 
votes (le minimum a été de 30,26 %, dans le quartier Bulgaria et le maximum, de 
63,38 %, dans le quartier Mănăştur). Le PUNR a obtenu un minimum de 29,08 % 
dans le quartier Gruia (un ancien quartier populaire) et un maximum de 46,8 % dans 
le quartier Mănăştur. Sachant que Mănăştur est un des nouveaux quartiers construits 
à Cluj-« Napoca » pendant le socialisme, où a été logée une bonne partie des gens 
venus travailler dans les industries de la ville, on peut penser que ce sont les anciens 
ouvriers qui ont voté pour Funar. De même, selon Marius Lazăr (2003b), la plupart 
des électeurs de Funar sont des anciens ouvriers, habitants dans les grands quartiers 
construits pendant le socialisme (Mănăştur, Mărăşti, Gheorghieni). L’électeur-type 
serait ainsi un immigrant rural, homme, ouvrier, arrivé à Cluj-« Napoca » pendant les 
années 1960-1970, ou son enfant (Lazăr, 2003b).  
Pour mes interlocuteurs, soutenir, même partiellement, les actions de Funar et 
voter pour lui, c’est soutenir quelqu’un qui les défend en tant qu’anciens ouvriers 
actuellement retraités ou, pour reprendre les mots de Lazăr (2003a), quelqu’un qui 
leur donne l’« illusion de la réintégration » (2003 : 133). À cela a largement 
contribué, comme le remarque Norbert Petrovici (2010), le protectionnisme 
économique promu par Funar en tant que maire. D’une part, son administration a 
systématiquement refusé les investissements étrangers à Cluj-« Napoca » (comme par 
exemple Coca-Cola et Siemens). D’autre part, Funar lui-même, a été impliqué dans 
un débat très intense (Petrovici le qualifie de « ferocious debates ») avec les 
responsables locaux et nationaux de la privatisation. Ces événements ont eu lieu après 
1996, quand une coalition d’anciens partis d’opposition (dont, parmi les plus 
importants, la CRD, le PD et l’UDMR) a gagné les élections parlementaires et a 
démarré une grande campagne de privatisation des propriétés étatiques (usines, 




Chose certaine, dans ce contexte, le discours de Funar et du PUNR en termes 
de « nous, les Roumains » a plutôt le sens de « nous, l’ancienne classe ouvrière », 
aujourd’hui marginalisée sur le plan national, et cela, tant économiquement que 
politiquement. J’utilise ici le terme de « classe ouvrière » plutôt comme une catégorie 
des personnes se trouvant dans des conditions socio-économiques semblables qui ne 
développent pas nécessairement une conscience de classe, comme le mentionne 
diverses approches de ce concept (voir en ce sens, McAll, 1992).  
Alors, les silences et les oublis-omissions de mes interlocuteurs apparaissent 
comme une réticence, sinon comme un refus de parler directement et publiquement 
de faits politiques qui font référence à eux indirectement. Ce qui leur pose problème 
et les rend silencieux, c’est le discours public (que je qualifierais même 
d’hégémonique) sur le passé récent, sur la politique locale et le maire Funar, sur les 
nouveaux modèles sociaux de réussite, qui les ignore comme sujets politiques. Leurs 
silences sont alors la manifestation d’un refus de cette catégorisation négative 
imposée par la rhétorique publique postsocialiste qui les a transformés en « boucs 





La question centrale de ce chapitre vise les rapports des habitants aux interventions 
ethnicisantes qui ont eu lieu dans la ville de Cluj-« Napoca » dans les années 1990 et 
2000. J’ai traité cette question à partir de quatre thèmes : les monuments du centre, la 
« tricolorisation », le chantier archéologique et les silences.  
Pour de nombreux interlocuteurs, les monuments et les « changements 
urbains », sont synonymes de disparition des symboles du pouvoir soviétique et, à 
travers ceux-ci, de séparation d’avec le passé communiste. Une ère nouvelle 
commence avec des gestes de récupération historique, concrétisés par la construction 
de nouveaux monuments. La « tricolorisation » de la ville et le chantier archéologique 
sont plutôt des « caprices ». Ils expriment une volonté personnelle, l’effet d’actions 




D’une manière analogue, le « changement » relèverait de ce qui dure, de ce qui a des 
effets plus profonds. 
Les voix qui s’élèvent contre ces interventions – monuments, 
« tricolorisation » ou fouilles archéologiques – critiquent le moment choisi – la crise 
économique – et les projets proposés – ou trop coûteux ou inesthétiques. Il y a 
presque consensus sur l’absence de souci esthétique quant à ces interventions de la 
période postsocialiste. Les symboles nationaux dont sont porteurs les monuments 
bloquent toute possibilité de remplacement ou de penser différemment l’hommage 
aux personnages importants et, à travers celui-ci, l’histoire et l’identité nationale 
(encore prisonnières d’une pensée unique, homogénéisante). Par leur omniprésence 
dans la ville, les couleurs nationales sont devenues une permanence urbaine, justifiée 
dans la plupart des cas par des explications laborieuses. Quant au chantier 
archéologique, il est qualifié à la fois de source et de reflet du changement spatial et 
social. Les diverses demandes formulées en vue d’expliciter les buts et les résultats 
des recherches archéologiques, d’embellir l’endroit, de le recouvrir totalement pour 
lui rendre son apparence antérieure ou de le recouvrir partiellement pour l’intégrer 
dans un circuit culturel et touristique s’inscrivent dans une logique de re-signification 
de l’endroit, de rétablissement d’un ordre perdu.  
Parler ouvertement, publiquement, de ces interventions urbaines s’avère une 
tâche délicate pour les gens, ponctuée de silences et d’oublis. Au-delà des valeurs 
nationales à soutenir et de l’identité nationale à défendre, il s’agit de leur position 
dans la société pendant la période postsocialiste. Alors, « oublier », c’est « taire », 
passer sous silence, détourner les sens, re-symboliser. Pour ceux qui sont dans la 
vingtaine, les silences rendent compte d’un manque d’information et d’intérêt, tandis 
que pour ceux qui sont dans la trentaine ou la quarantaine, ils illustrent plutôt la 
saturation et le repli sur soi-même. Les silences des gens de 50 ans et plus expriment 
quant à eux à la fois un malaise et une difficulté à donner de la cohérence à une 
multitude d’informations : les discours publics, leur vécu et leurs valeurs 
personnelles, leurs émotions intimes et la peur du jugement. « Oublier » des faits, 
c’est donc pour mes interlocuteurs à la retraite une manière d’exprimer indirectement 




l’écart. Ces silences sont alors des prises de distance par rapport au discours public à 
leur sujet.  
Les attitudes de la plupart de mes interlocuteurs révèlent en fin de compte un 
tiraillement entre, d’un côté, la « nécessité identitaire » justifiée par une logique 
ethniciste et traduite par le respect pour les valeurs nationales et, de l’autre, le 
sentiment de dépassement des limites, d’excès, notamment dans une ville assez 
tranquille où les Hongrois sont minoritaires. Outre qu’il s’agit de la manifestation 
d’une rhétorique justificative, ce tiraillement est aussi l’expression d’une rhétorique 
esthétisante. Encore présentes physiquement, les interventions ethnicisantes sont 
évacuées du quotidien et même de l’imaginaire. En 2003, plus personne ne sortait 
dans la rue pour protester et l’apathie politique régnait. Paradoxalement, cette 
indifférence a fait transférer du visible dans un registre de l’invisible social. Comme 
le disait une intellectuelle hongroise, « le symbolisme national roumain devient partie 
intégrante de la vie quotidienne et on développe des stratégies pour vivre avec lui ; 





LES PLACES PUBLIQUES DANS LE QUOTIDIEN DES HABITANTS 
 
Quels rapports les habitants de Cluj-« Napoca » entretiennent-ils dans leur quotidien 
avec la place de l’Union et la place Avram Iancu ? Comment investissent-ils ces 
espaces ? Quelles significations leur attribuent-ils ? Quels repères y mobilisent-ils – 
spatiaux, identitaires, mémoriaux, affectifs, autres – et comment les composent-ils 
dans leurs récits ? Ces questions nous guideront dans le cadre du présent chapitre.  
Pour y répondre, j’explorerai les divers types de qualification de l’espace. 
Comme l’indique Hilda Kuper (1993), un espace est repérable géographiquement, 
matériellement, mais aussi verbalement à travers, entre autres, les appellations. Un 
espace est aussi délimité. Le processus de délimitation permet de distinguer, de 
différencier les lieux les uns des autres, d’indiquer et de particulariser l’étendue ainsi 
obtenue (Ségaud, 2010). Miroir de soi et de société, l’acte de qualification indique 
l’attribution des qualités qui permettent à chacun de s’y identifier (Ségaud, 2010), de 
même que les différences, les hiérarchies pratiques et symboliques (Depaule, 2002). 
J’explorerai quatre dimensions qui caractérisent les rapports à l’espace : la 
désignation, la délimitation, la classification spatiale et sociale (centre-centralité), la 
qualification des lieux. Pour ce faire, je procéderai à une analyse des récits issus des 
entretiens menés avec des habitants de la ville209. Dans la première section, j’étudie 
comment on attribue des toponymes, notamment ceux créés par les gens ordinaires 
dans leurs discussions et pratiques de tous les jours. Dans la section suivante, 
j’examine divers procédés utilisés pour tracer les contours des places publiques. La 
troisième partie se penche sur les narrations qui situent dans la ville les places 
étudiées tant géographiquement que socialement. Enfin, dans la dernière section, 





                                                 




8.1. DESIGNER LES PLACES PUBLIQUES 
 
8.1.1. TOPONYMES  
« L’assignation du nom distingue et regroupe, ordonne et qualifie. » (Depaule et 
Topalov, 1996)210. L’acte de nomination est une manière de désigner un espace, de le 
reconnaître, de faire transférer une partie de ses qualités :  
« Les mots qualifient l’espace. Le nommer, comme nous le faisons 
quotidiennement en puisant dans le lexique disponible ou en nous 
risquant à détourner ou inventer un terme (un « petit nom »), c’est non 
seulement reconnaître un lieu, mais se l’approprier, lui donner 
consistance en le faisant sien, lui prêter un sens, le produire en quelque 
sorte. » (Depaule, 2002 : 235).  
 
Nommer un endroit, c’est un acte d’appropriation, une expression des rapports que 
les individus établissent avec les lieux, de même qu’avec le politique (reconnaître ou 
non le discours officiel) (Topalov et al., 2010). C’est conceptualiser et ordonner la 
nature, c’est marquer le passage vers un « état différencié » (de différentiation) 
(Raulin, 1997).  
Paul Connerton (2009) observe que les noms des lieux ne sont pas seulement 
des marqueurs des lieux ou de leurs limites, des bornes pour baliser ou négocier les 
positions dans les interactions sociales. En fonction de leur statut sémantique – 
transparent ou opaque –, les noms des lieux peuvent fonctionner comme des 
« techniques mnémoniques d’une géographie morale » qui synthétisent une narration 
connue (si c’est transparent) ou peuvent révéler une partie du passé (caché) du lieu 
(Connerton, 2009 : 10). Ainsi, un toponyme qui commémore des héros et des 
événements historiques importants pour la collectivité qui l’habite rappelle le nom 
des personnalités reconnues dans différents domaines (politique, scientifique, 
littéraire), renforce l’identité collective, participe de la formation d’une mémoire 
collective (Kuper, 1993 ; Joseph, 1998). En même temps, il est l’expression d’une 
volonté politique d’imposer ou de contrôler les valeurs communes, de même que la 
temporalité mise au travail pour légitimer les actions politiques, et ce, par la 
                                                 




glorification officielle des personnages, des événements et des géographies. 
Cependant, il existe toujours des manières « autres » (résistantes, marginales, 
alternatives) de nommer les lieux : « Qu’ils changent de noms (tout pouvoir est 
toponymique et instaure son ordre de lieux en nommant) n’enlève rien à cette force 
multiple et insidieuse, mouvante. Elle survit aux avatars de la grande histoire qui les 
débaptise et rebaptise. » (de Certeau, 1990 : 190). 
L’usage linguistique dans les appellations géographiques, de même que les 
interdictions d’utiliser d’autres idiomes que la langue officielle, sont des pratiques 
courantes de catégorisation sociale, de contrôle et de domination. Rappelons que la 
langue est un des principaux instruments dans les constructions nationales, par son 
rôle important dans l’homogénéisation, la cohésion et l’unité politique des États-
nations. Particulièrement dans des régions multilingues, l’imposition d’une (ou de 
plusieurs) « langue(s) publique(s) » et l’interdiction d’autres sont des pratiques 
courantes de contrôle et de domination de la population. Pour citer de nouveau les 
paroles de Jean-Charles Depaule, « [u]n mot contient une espèce de définition 
concentrée. (…) En particulier, il ‘dit’ des différences, des gradations et des 
hiérarchies pratiques et symboliques, » (2002 : 235). 
En Europe de l’Est, l’arrivée du pouvoir communiste après la Seconde Guerre 
mondiale a été accompagnée par l’attribution de nouveaux noms à des villes et des 
rues, qui exprimaient les valeurs sociales et politiques de l’époque (le travail, la lutte 
révolutionnaire, l’industrialisation), mais aussi le rôle dominant de l’Union soviétique 
(les noms des hommes d’État soviétiques, mais aussi des gens ordinaires devenus des 
héros dans l’histoire officielle). De même, du fait de divers changements survenus 
dans la vie politique soviétique (la mort de Staline, par exemple) ou de la distance 
que les régimes de la région essayaient de prendre par rapport à Moscou, certains 
toponymes ont été changés (ainsi, la ville de Roumanie Staline est redevenue Braşov 
en 1960).  
Après 1989, presque tous les noms propres faisant référence à la période 
antérieure ont été remplacés par des noms ayant existé avant l’installation des 
régimes communistes ou par des nouveaux reflétant les changements politiques. Par 




République démocratique allemande, la Wilhelm-Pieck-Strasse est devenue la 
Torstrasse.  
Ce n’est donc pas nouveau en histoire que les toponymes changent suite aux 
interventions militaires, aux guerres, aux changements de régime politique. Les 
nouveaux noms sont les vecteurs des nouvelles visions nationales et politiques, qui 
participent à la (re)construction d’une communauté symbolique Les changements de 
toponymes participent à l’imposition de nouveaux sens aux lieux, et ce, par la 
réinterprétation de l’histoire, la restructuration de l’espace, l’affirmation d’une 
nouvelle idéologie (Lavrence, 2004). Ceux qui attribuent des noms aux lieux savent 
quelle mémoire ils veulent y imposer (Connerton, 2009). 
Cluj-« Napoca » n’a pas fait exception. Comme je l’ai montré dans le chapitre 
historique, elle a connu de nombreux changements politiques, qui ont entraîné la 
modification du nom des lieux significatifs de la ville ; d’abord, le nom de la ville 
elle-même, puis le nom des rues, des boulevards et des places. Ce qui m’intéresse 
dans ce qui suit, ce ne sont pas nécessairement les significations officielles des 
toponymes (qui ont été étudiés par d’autres auteurs comme Gáal, 1995 ou Botea, 
2005), mais les rapports que les habitants entretiennent avec ceux-ci. Comme 
Depaule (2002), je me demande si, dans leurs pratiques quotidiennes, les habitants 
réitèrent la signification que la société a fixée, s’ils réactivent une signification 
ancienne ou en imposent une nouvelle et pourquoi. 
 
8.1.2. TOPONYMES QUOTIDIENS À CLUJ-« NAPOCA » 
La carte touristique. La carte touristique de Cluj-« Napoca », imprimée en 2000 à 
Budapest (Hongrie) (voir le recueil de photographies), nous fait pénétrer dans 
l’intimité linguistique ambiguë de la ville. Sur les couvertures figurent deux, voire 
trois noms de ville : l’une a pour titre Cluj-Napoca et pour sous-titre Kolozsvár / 
Klausenburg ; sur l’autre, le titre est Kolozsvár et le sous-titre, Cluj-Napoca / 
Klausenburg (voir le recueil de photos). Avant de poursuivre, il faut signaler que, 
même si cette carte est vendue dans les librairies et les kiosques à journaux de la ville, 
elle ne représente pas le point de vue officiel. Les dénominations officielles de la ville 




Cette situation est due à une interprétation très étroite de la législation 
roumaine, de même qu’à un manque de volonté politique locale. L’administration du 
maire Gheorghe Funar avait profité d’un flou législatif à ce sujet et avait 
systématiquement refusé les panneaux bilingues dans les lieux publics. En 2001, la 
nouvelle Loi de l’administration publique locale (n° 215/2001, art. 76) spécifiait que, 
dans les unités administratives-territoriales où une minorité nationale représente plus 
de 20 % de la population, les autorités locales sont obligées d’assurer la 
communication en roumain et dans les langues de ces minorités. D’où l’enjeu 
politique que constituent les résultats des recensements à Cluj-« Napoca ». La loi 
concernait l’administration locale, mais visait aussi les noms de localités et les 
affiches officielles. Les informations de référence pour l’application de cette loi 
étaient celles fournies par le dernier recensement disponible à ce moment-là, celui de 
1992. Pour ce qui est de la ville de Cluj-« Napoca », en 1992, les Hongrois 
représentaient 22,79 % de la population (revoir le tableau 2 du chapitre 3). Dans ce 
contexte, l’administration aurait dû libeller tous les panneaux publics dans les deux 
langues, mais elle n’a rien fait en ce sens. Au contraire, en 2001, elle a fait installer 
dans la ville de grands panneaux avec des extraits de la Constitution de la Roumanie. 
Sans se référer directement au bilinguisme, ces articles de loi faisaient mention de la 
langue officielle, le roumain, de l’égalité de tous les citoyens roumains devant la loi 
et du devoir des citoyens de respecter les lois (Botea, 2005). Ces panneaux étaient 
encore visibles en 2003.  
Le recensement de mars 2002, publié en juillet 2003, marquait un changement 
extrêmement important dans le paysage ethnique de la ville : la population hongroise 
ne représentait plus que 19 %, ce qui a été utilisé par l’administration de Funar 
comme argument pour s’opposer aux inscriptions bilingues à Cluj-« Napoca ». D’un 
point de vue strictement légal211, l’administration locale n’était plus obligée d’assurer 
le bilinguisme dans la ville. D’ailleurs, elle ne l’a pas fait.  
                                                 
211 Le bloggeur hongrois Tihamér Czika parle d’une absence de volonté politique en ce qui concerne le 
bilinguisme à Cluj-« Napoca », dans le cas des deux administrations, Funar et Boc. Son argument 
consiste en une interprétation stricte de la loi : la loi impose le bilinguisme ou multilinguisme si les 
minorités nationales dépassent 20 % de la population totale, mais la loi ne l’interdit pas si ce 




Comme je l’ai indiqué dans le chapitre 3, Cluj-Napoca est le nom de la ville 
en roumain, Kolozsvár en hongrois et Klausenburg est son nom saxon (allemand). On 
voit d’emblée que les noms principaux sont les deux premiers. Les Saxons (ou 
Allemands) jouent dans l’imaginaire des Roumains le rôle de civilisateurs (Coman, 
2002). Rajouter le nom de la ville en allemand, c’est emprunter à ce prestige.  
Le recto de la carte, en roumain, représente la ville avec ses anciens quartiers, 
mais surtout ceux construits pendant le socialisme. Le verso, en hongrois, est illustré 
des rues du centre-ville portant les noms existant pendant l’Empire austro-hongrois, 
avant 1918 ; toponymes que les habitants hongrois de la ville utilisent encore entre 
eux. Par exemple, la rue 21 Decembrie 1989 du recto s’appelle au verso Magyar 
utca ; Kossuth Lajos reste inchangé, Memorandumului du recto se nomme Unió au 
verso et Calea Moţilor du recto est Monastori utca au verso. En fonction de leur 
appartenance ethnique et du contexte social, les habitants utilisent différents noms 
pour les mêmes lieux. De même, les journaux locaux de langue hongroise et les 
membres des associations hongroises utilisent les toponymes hongrois de l’Empire 
(Botea, 2005).  
« Troubles toponymiques ». À part ces variations imputables aux différentes 
appartenances ethnolinguistiques, il existe ce que j’appelle des « troubles 
toponymiques » qui sont apparus lors des discussions que j’ai menées avec mes 
interlocuteurs. Ces troubles toponymiques sont des réactions quotidiennes que les 
gens ont face aux changements fréquents des noms géographiques.  
Méconnaissance. Dans certains cas, les nouveaux noms officiels ne sont pas 
connus. Cette méconnaissance s’exprime par l’usage fréquent des expressions du type 
« je ne sais pas/je ne sais plus », souvent suivies d’une question par laquelle les gens 
tentent de compléter l’information manquante : « c’est laquelle ? », « c’est où ? ». En 
voici plusieurs exemples : 
« […] sur la place de la Liberté. Moi, c’est sous ce nom que je la 
connais. Comment on dit maintenant ? Comment elle s’appelle 
maintenant ? » (Roumaine, dans la cinquantaine). 
                                                                                                                                           
inscriptions en ville sont bilingues, bien que la population hongroise y représente moins de 20 %. 
(Braşov, Sibiu, Aiud, Sighişoara, Orăştie, etc.). http://www.inpolitics.ro/tihamer-




« [La rue] Petru Groza, c’est pareil, une partie de ce lieu-là, donc, 
jusqu’au carrefour avec…, je ne sais pas laquelle est là-bas… ah, … de 
toute façon… je ne sais plus. Moi, maintenant, avec ces nouveaux 
noms … » (Roumaine, sexagénaire). 
 
« Moi, je ne sais jamais laquelle est l’une et laquelle est l’autre. »  
 
« Ah, on prenait [la rue du] 6-Mars. […] 6-Mars. Maintenant, je ne 
sais plus comment on l’appelle. » (Roumaine, sexagénaire). 
 
« C’est laquelle la place de l’Union ? » (Saxon/Allemand, fin de la 
vingaine).  
 
Confusion. Dans d’autres cas, il s’agit d’une série de confusions entre 
l’ancien et le nouveau nom, de même qu’entre les noms des différents endroits :  
« La place de l’Union ou la place de la Liberté ? Parce que je ne sais 
plus, ils changent comme ça ... et on change les appellations. Moi, je 
suis resté avec un nom. » (Hongrois, quarantenaire). 
 
« Celle-ci…, pas Mihai Viteazul… Matei Corvin [Mathias Corvin]. 
Comment l’appelle-t-on ? La place de la Victoire ? » (Roumaine, 
sexagénaire). 
 
Préférence pour l’ancien nom. Pour certains de mes interlocuteurs, les 
changements sont mineurs, d’où leur préférence pour l’utilisation du nom de la 
période socialiste. Cela est dû aussi au fait que, dans le cas de la place de l’Union 
(l’ancienne place de la Liberté), le changement se réalise dans le même registre de 
signification : union et liberté appartiennent toutes deux aux discours politiques 
d’émancipation, tant avant qu’après 1989. 
Le plus souvent, mes interlocuteurs éprouvent des difficultés à identifier un 
lieu en fonction du nom officiel. Leurs récits sont souvent ambigus et imprécis. Dans 
ces cas, ils utilisent les anciens noms des places. De même, les noms de repères 
urbains les aident à s’orienter : 
« - Où est [la place de] l’Union ? 
- À Corvin, où est Matei [Mathias] Corvin. Maintenant, on l’appelle 
la place de l’Union.  
- Ça, c’est la place. Moi, je ne sais plus. Et l’autre, c’est celle de la 




semble que c’était. La place de la Paix. » (Roumaine, 
septuagénaire). 
 
« Oui, la place de l’Union. Mais, tout le monde l’appelle Matei [en 
roumain]. » (Hongroise, près de trentaine). 
 
« - Mais, sur les autres places, la place de l’Union et la place Avram 
Iancu, il y aurait des choses à changer [d’un point de vue 
urbanistique] ?  
- Avram Iancu... ? 
- Là où est le théâtre. 
- Là où est le théâtre… Maintenant, j’ai failli dire que c’est là qu’on 
avait fait ces excavations. Mais ce n’est pas là-bas, c’est de l’autre 
côté [sur la place de l’Union.] » (Roumaine, septuagénaire). 
 
« Pour moi, c’est à la Cathédrale. Ou là où il y a les feux d’artifice. » 
(Roumain, dans la vingtaine).  
 
Les personnes qui ont vécu dans la ville avant le régime communiste utilisent 
parfois les noms de l’époque en y ajoutant les noms des dernières années de la 
période communiste ou les nouveaux noms, par exemple, « la place Centrale » pour 
la place de l’Union.  
Par exclusion. Parfois, pour distinguer les places les unes des autres, ils 
excluent celle qu’ils connaissent le mieux : « Ce n’est pas Libertăţii, alors c’est 
Victoriei ».   
Combinaisons. La plupart des gens qui ont vécu dans la ville avant ces 
changements utilisent une combinaison de dénominations pour désigner les endroits : 
l’ancien nom, les institutions importantes qui s’y trouvent ou qui se situent à 
proximité (Théâtre national, cathédrale orthodoxe, cathédrale ou église catholique), 
les repères personnels (concerts, messes), les activités générales (finances, tribunal, 
spectacles d’opéra ou de théâtre), les monuments (statues de Mathias Corvin et 
d’Avram Iancu). Un élément surprenant, mais d’autant plus important à la fois pour le 
paysage urbain et pour l’imaginaire citadin, c’est la mention de la « fosse », voire du 






8.1.3. MULTIPLICITE DE TOPONYMES ET ATTACHEMENTS COMPOSITES  
Les significations des toponymes « dérive[nt] de l’expérience pratique et affective des 
citadins. […] [L]’effet de la condensation symbolique qui se réalise sur un toponyme 
est complexe : elle varie selon l’expérience urbaine, la perception du dedans ou du 
dehors, le sentiment de maitrise des lieux, la familiarité acquise grâce à la durée de la 
présence. » (Raulin, 1997 : 21). Dans les années 2000, à Cluj-« Napoca », le degré 
d’utilisation et donc d’intégration dans le vocabulaire personnel des nouveaux noms 
diffère en fonction de l’appartenance à un groupe linguistique minoritaire, de 
l’ancienneté de la personne dans la ville, du type de fréquentation urbaine et de 
l’attachement aux valeurs auxquelles les noms (anciens ou nouveaux) renvoient. Les 
habitants de longue date utilisent le plus souvent les anciens noms. 
L’utilisation de ces anciens noms distingue ceux qui ont connu la ville 
« avant » de ceux qui ne l’ont pas connue. Mais encore, quel « avant » ? Avant la 
révolution de 1989, avant la Second Guerre mondiale, avant la Première Guerre 
mondiale ? Il s’agit alors d’une connaissance profonde ou acquise par une pratique 
directe (ils y habitaient, y travaillaient) ou par une transmission familiale et 
communautaire et des rapports assez étroits avec la ville pour retenir ces toponymes.  
Ceux qui ne s’identifient pas de manière prégnante avec la vision véhiculée 
par les nouveaux noms utilisent également les anciennes appellations. Ceux qui 
fréquentent quotidiennement le centre-ville, qui a subi le plus de changements 
toponymiques, connaissent et utilisent plus souvent les nouveaux noms. À l’inverse, 
la méconnaissance, la confusion ou l’exclusion des toponymes indiquent une 
fréquentation faible de la ville et une connaissance réduite de celle-ci. 
Ces troubles toponymiques indiquent également un attachement individualisé 
à la ville, construit davantage sur base de repères personnels, où le passé et le présent 
se mêlent, que sur des marques officielles. En dépit des formes fluides, dynamiques, 
changeantes et particulières que ceux-là prennent, il en découle une signification 
citadine partagée et l’on perçoit une certaine compréhension réciproque. En dépit de 
ces toponymies superposées et croisées, la ville est un espace commun et partagé. 
La multiplicité des raisons qui ont motivé ces troubles toponymiques met en 




désignation des lieux. Les nouveaux toponymes officiels, de même que la démarche 
politico-administrative qui les sous-tendait, n’ont pas la force symbolique nécessaire 
pour s’imposer dans l’imaginaire urbain et pour remplacer les anciens noms. Les 
citadins sont las des changements successifs et fréquents des toponymes, perçus 
souvent comme étant dépourvus de sens, n’identifient pas le nom avec le contenu et 
continuent d’utiliser les anciennes appellations officielles ou officieuses, ou, à 
l'occasion, en indiquant d’autres repères urbains. Comme si, parfois, le nom n’était 
pas si important, mais plutôt la référence à un élément commun, que ce soit la langue, 
le passé ou même une partie du présent qui échappe à ceux qui habitent la ville depuis 
peu. 
 
8.2. DELIMITER LES PLACES PUBLIQUES 
 
8.2.1. LIMITES ET FRONTIERES 
Pour Françoise Paul-Lévy et Marion Segaud (1983), la délimitation est l’élément 
fondamental dans la constitution et la représentation des systèmes spatiaux des 
sociétés. Délimiter, c’est le processus de qualification qui permet de distinguer, de 
différencier les lieux les uns des autres. En même temps, c’est « donner du sens à 
l’étendue », à l’espace ainsi délimité, créer une discontinuité, donc une hiérarchie 
(Ségaud, 2010).  
Chaque lieu est localisé physiquement et interconnecté avec d’autres types 
d’espace. Il participe ainsi d’un ordre spatial construit à la base des divers procédés 
de division. Partager les espaces implique les identifier, tracer leurs contours, en 
indiquer les limites. Dans un contexte précis, une marge devient limite ou frontière. 
Repliée sur l’intérieur, la limite reflète l’étendue (spatiale) et la séparation entre deux 
surfaces. En même temps, elle particularise l’espace et elle est particularisée par cet 
espace. Elle signale le fait que deux lieux sont distincts. Le champ sémantique lui 
accole un caractère infranchissable – la ligne « ne peut ou ne doit être dépassée » – 
tandis que les pratiques sociales lui attribuent un statut ambivalent. 
En tant que frontière, une limite n’est pas figée dans une définition absolue 




perméables. Naturelles ou construites, matérielles ou imaginaires, physiques ou 
symboliques, floues ou fortes, les frontières sont ambiguës et multiples. Elles sont 
définies par les types de classifications spatiales et sociales. Définies comme 
frontières géographiques, administratives, politiques ou vécues, les limites expriment 
plusieurs niveaux de signification, de pratique et d’interprétation des lieux mêmes, et 
indiquent en même temps la diversité d’acteurs qui interviennent : administrateurs, 
politiciens, urbanistes et gens ordinaires. Bien que la frontière délimite et sépare, elle 
communique également sur/avec l’extérieur, en rassemblant des territoires et des 
communautés (Barth, 1969), avec leurs passés historiques ou imaginaires, leurs 
coutumes, traditions et projets d’avenir (Simmel, 1988).  
Je me propose d’aborder le problème des limites/frontières des places 
publiques centrales de Cluj-« Napoca » en examinant la manière dont ces lieux sont 
créés. L’intérêt d’une telle démarche est de saisir le processus de la création 
subjective des places publiques et la dynamique qui s’y installe (Corin, 1986). Mon 
intention est d’observer les constructions des contours des places publiques centrales, 
les investissements, les appropriations ou, comme les appelle Michel de Certeau 
(1990), les « manières de faire ». J’adopte sa perspective quant à la détermination 
quotidienne des frontières spatiales, selon laquelle le récit a le rôle décisif. Cela ne 
veut pas dire que le récit définit les lieux, mais qu’il crée un espace « relatif aux 
lieux », topologique. C’est le récit qui instaure la frontière en autorisant 
l’établissement, le déplacement et le dépassement des limites. Les « activités 
narratives » – histoires de famille ou histoires locales, les gestes qui relèvent d’une 
coutume ou renvoient à une profession – posent les limites en se déplaçant et en les 
déplaçant, pour que celles-ci soient frontières et/ou ponts.  
Plus précisément, j’observe les points de rencontre, les déplacements, les 
symboles et les interactions (entre objets et humains), et ce, par le biais des récits que 
les individus élaborent. Ces récits sont liés au paysage en tant que tel, mais aussi aux 
liens affectifs que les individus ont avec les endroits en question, leurs pratiques 
citadines, leur connaissance de la ville.  
Sujet non réfléchi auparavant, les délimitations spatiales et les constructions 




souvent composites et fragmentés, ces récits expriment la difficulté de penser les 
limites, les étendues, ce qui est à l’intérieur des frontières. Ils sont parfois ambigus, le 
même élément participant différemment à l’établissement des frontières s’il s’agit de 
la place de l’Union ou de la place Avram Iancu. Ces récits illustrent également les 
logiques différentes qui considèrent un même élément à l’intérieur du lieu, à 
l’extérieur de celui-ci ou en tant que frontière.  
Dans ce qui suit, j’exposerai neuf profils de places publiques tels qu’ils 
résultent des entretiens et des discussions menés avec des habitants de la ville. Il ne 
s’agit pas de dresser une typologie rigide puisque les catégories se chevauchent et 
constituent des configurations multiples. Ce sont plutôt des exemples illustrant la 
manière dont les gens ordinaires expérimentent les places dans le quotidien. Plus 
largement, les récits concernant les limites, les contenus, ce qui est inclus et ce qui est 
exclu, les parcours et les déplacements, expriment les rapports que les gens créent 
avec le centre-ville, la ville et les changements sociopolitiques, mais ils parlent aussi 
de leurs rapports avec les autres.  
 
8.2.2. LES PLACES DES HABITANTS DE LA VILLE  
La place vécue. Dans la plupart des récits concernant les places publiques centrales 
de Cluj-« Napoca », les lieux sont structurés par des pratiques personnelles. Les 
délimitations apparaissent à la fois en tant que repères des trajets urbains et comme 
expressions des émotions que les interlocuteurs éprouvent : « c’est le trajet que je 
prends pour rentrer chez moi », « j’aime », « je n’aime pas et il me semble qu’il est en 
dehors de la place », « je ne la vois pas sur la place », « pour moi, c’est comme ça », 
« pour moi, non, ce n’est pas là », « je ne sais pas comment c’est du point de vue 
administratif ou pour la ville, mais, pour moi, c’est comme ça… », « allez, on 
prolonge un peu [ce côté]… ou c’est trop ? », « allez, disons que celle-ci est aussi sur 
la place ». Le récit suit les expériences personnelles où l’espace citadin est structuré 
et signifié par l’interlocuteur et son vécu.  
Prenons l’exemple de l’arrêt de bus situé sur le boulevard des Héros. Un 
Roumain dans la trentaine l’indique comme limite de la place de l’Union, et ce, bien 




« Matias Corvin [la place de l’Union]… ben, pour moi, une des limites, c’est la statue 
[le monument] des Mémorandistes… parce que c’est par là que je rentre à la maison. 
Donc, pour moi, ha, ha !… moi, je me sens sur la place de l’Union tout au long du 
trajet, jusqu’à l’arrêt de trolleybus […] ceux qui partent vers Mănăştur. ».  
Son trajet quotidien traverse la place et unifie les différentes parties de celle-
ci. Des repères importants jalonnent cette délimitation : un monument qui se trouve 
dans le coin sud-est, l’étendue de la place, l’arrêt de trolleybus qui signifie une 
prolongation de « sa » place jusqu’à sa maison. La place parcourue à pied constitue 
comme un pont entre le lieu de travail et l’arrêt de bus. Prolongée au-delà de ce point 
par le trolleybus, la place est littéralement emportée chez soi. Pour lui, la place de 
l’Union, symbole du passé, est un lieu de prestige, de fierté; à travers elle, on peut 
dépasser le statut de périphérie et accéder, via le centre, à l’Europe : 
« La place Mathias Corvin [de l’Union] est sélecte. C’est une place 
aristocratique (la noblesse y a tout décidé) par le monument avec la 
statue [de Mathias Corvin], par le palais Bánffy qui est sur un des côtés 
de la place, l’Hôtel Continental qui, en fin de compte, nous rapproche 
de beaucoup de villes d’Europe qui ont des Continentaux [hôtels de la 
même chaîne]. Il a été construit, je ne sais plus, il y a environ cent ans. 
Ils correspondent tous [les hôtels] au même projet et ils sont situés à un 
coin de rue. ». 
 
Emporter cette ancienne place centrale de la ville chez soi équivaut à une 
appropriation, c’est la faire sienne. La place publique et le « chez soi » s’entremêlent, 
échangent leurs qualités respectives, de sorte que la place devient personnelle, tandis 
que le chez soi devient « central »212.  
Le même arrêt est vu par un Hongrois dans la quarantaine comme un élément 
qu’il identifie à un « autre monde » : « l’arrêt du 33, où je descendais donc, qui était 
là, était pour moi un autre monde. Donc, l’autre partie [du nord et du nord-est] 
n’appartient pas à la place. Pour moi, non. ». Pourtant, le bus numéro 33 n’est pas le 
seul qui s’arrête à cet endroit ; plus d’une dizaine de lignes du réseau de transports 
publics ont leur arrêt au même endroit. Mais, dans ce cas aussi, c’est le bus qui 
l’amène chez lui. Bien qu’il ne l’intègre pas à la place, l’arrêt – le repère urbain qui 
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relie le centre à son habitation – permet la classification, et donc, la comparaison. Le 
critère principal est sa définition de qui est le « monde de la place ». Celui-ci est 
chargé de marques historiques, d’une vie citadine d’antan, mais aussi de nombreuses 
interactions sociales et activités commerciales : les jeunes qui traînent à côté de 
l’église, les personnes âgées qui nourrissent les pigeons, les enfants qui courent, les 
valutişti (voir le chapitre 5) qualifiés d’agressifs.  
Dans les deux cas, la place de l’Union est une place vivante, personnalisée, 
domestiquée, appropriée. Nœud routier, l’arrêt de bus permet de passer vers les 
nouveaux quartiers de la ville et vers les usines et, en fait, vers une autre historicité de 
la ville. Si pour la première personne, la place de l’Union s’étend au-delà de ses 
limites géométriques et comprend symboliquement d’autres parties de la ville, pour la 
deuxième, elle est rétrécie, en se limitant à ceux qui y vont, qui la fréquentent, qui y 
sont physiquement ; la place existe en soi, dissociée d’autres espaces urbains. 
La place, prolongation du corps. D’autres récits tracent plus explicitement 
les limites à partir du corps humain. Comme le faisait remarquer Connerton (2009), il 
est erroné de séparer l’espace de l’action du corps. En s’inspirant d’Henri Lefebvre, il 
avance l’idée d’un « champ spatial mobile de l’acteur » qui est : « (…) a field centred 
in the situated body with its immediate tactile reach, and extending into vocal scope, 
acoustic range and visual horizon. » (Connerton, 2009 : 18). Le regard se pose en 
mesure du paysage urbain et l’œil, en instrument. Appréhendée à travers l’œil, la 
place devient une extrapolation du corps humain comme en fait foi la remarque d’une 
retraitée roumaine : « La place ?... ben, ce qu’on voit là-bas, c’est ça la place de la 
Liberté [place de l’Union] ». La remarque indique les limites de la place comme 
limites de la vision humaine. Moyen sensible de la réalité, le visible se pose comme 
mesure du jeu entre la réalité objective de ce qu’on voit et la subjectivité des repères 
urbains, comme dans l’extrait suivant : « Donc, celle-là [la rue Cuza-Vodă] ne peut 
pas être considérée comme faisant partie de la place [Avram Iancu]... si tu es sur la 
place, tu ne la vois même pas. » (Roumain dans la vingtaine). Et cela d’autant plus 
que la géographie paradoxale de la place de l’Union et de la place Avram Iancu – 
deux endroits ayant des édifices et des monuments en leur centre – empêche en réalité 




Si, dans ces cas, il s’agit de la capacité visuelle d’indiquer les frontières, dans 
d’autres cas, c’est un trajet mental, celui d’un « œil imaginaire » : 
« Donc, la place de la Liberté [l’actuelle place de l’Union] proprement 
dite, donc, commence ici. La rue Doja finit ici. Ici se trouve le cinéma 
Timpuri Noi [les Temps nouveaux]. A présent, il y a…ha, ha… des 
espaces commerciaux. Tout va jusqu’ici. Et ici, c’est une rue qui va à 
droite. Ici, c’est la limite. Ici commence la rue du 30 Décembre, 
l’ancienne rue du 30 Décembre. Et ici, vis-à-vis, se trouve le passage 
qui va jusqu’au Continental. C’est l’église Saint-Michel, le 
Continental. De l’autre côté, c’est la librairie du Livre russe [l’actuelle 
Librairie de l’Université] jusque devant …ha, ha… la mairie, 
l’ancienne mairie. » (retraité hongrois). 
 
Il s’agit d’une vision imaginaire par laquelle l’œil « va plus loin » par la 
marche et ensuite par la pensée. Les frontières se dressent à la fois pas à pas (« la rue 
finit ici », « une rue qui tourne à droite »), par des sauts de la vision (« de l’autre 
côté », « vis-à-vis »), et à travers des souvenirs et des informations administratives et 
politiques, historiques ou actuelles (« l’ancienne rue du 30 Décembre », « la librairie 
du Livre russe », « l’ancienne mairie »).  
La place, mise en scène. Parfois, le bâtiment en tant que tel disparaît du récit. 
Les éléments participant au paysage de la place sont alors les rez-de-chaussée des 
bâtiments – comme les bars Diesel, Flesh ou Harley Davidson ou l’ancien siège de la 
CEC, l’actuel magasin de téléphonie mobile CONNEX. Ils sont considérés comme 
faisant partie de la place de l’Union. Particulièrement visibles, ces espaces à vocation 
commerciale sont à la fois des prolongations de la rue, de l’espace public urbain qui 
se donne à voir et d’une partie du bâtiment : « […] de ce côté, ce sont les bâtiments, 
bon, pas pour leur architecture, mais pour leur utilité – les bars Diesel, Flesh, Harley 
Davidson et autres. » (Saxon/Allemand, fin de la trentaine). La place que les 
bâtiments délimitent est une place vivante, commerciale, humaine :  
« Tous ces clubs abritent une culture … des gens qui ont beaucoup 
d’argent. [Les voitures garées devant les clubs] ne peuvent pas 
appartenir à n’importe qui. […] Ce ne sont certainement pas des 
étudiants. Éventuellement, des étudiants comme ça, ‘allez, moi aussi je 
suis étudiant’. Mais ils n’ont pas trouvé l’argent de cette manière. Et ce 




sont des afacerişti213. Ils ont des activités plus ou moins honnêtes. […] 
Ils peuvent être considérés comme snobs ou ayant de l’argent s’ils vont 
là-bas. Donc, dans les deux cas, ceux qu’on voit dans ce milieu passent 
pour des gens importants. » (Saxon/Allemand, fin de la trentaine). 
 
Autrement dit, c’est une place mettant en scène les nouveaux riches de la ville 
ou des alentours. En partie « privée », elle est à la fois demeure du « soi » et du 
regard social.  
 La place-vitrine. Dans le récit d’un Hongrois, clerc catholique romain, la 
place de l’Union se superpose à la cité médiévale : « Ben, si on pense à la vieille ville 
et à l’endroit où se trouvait l’ancienne… cité [médiévale], alors, disons qu’elle [la 
place] est assez grande. ». Pour lui, comme pour d’autres habitants qui déplorent la 
disparition de la vie urbaine d’antan et qui développent en général une vision 
passéiste de la ville, les frontières de la place sont les murailles de l’ancienne ville 
médiévale (ou leurs traces, visibles ou non), ce qui aujourd’hui correspond au centre 
historique de la ville.  
 Dans d’autres récits, une façade est incluse – ou non – dans la place en 
fonction de la relation catégorielle qui s’établit entre elle et la place proprement dite. 
Ainsi, un interlocuteur synthétise son raisonnement qui le fait inclure la façade du 
théâtre dans la place Avram Iancu et exclure des magasins de la place de l’Union – 
des librairies, des magasins de téléphones portables, des cabines téléphoniques : « [la 
façade du Théâtre national] je l’inclus puisque le théâtre est autre chose qu’un 
magasin. Il suppose d’autres activités. Donc, c’est une institution culturelle (…), il 
s’insère donc dans un contexte culturel très bien défini. » (Saxon/Allemand, fin de la 
trentaine). De la même manière, de par leur architecture du 19ème siècle, les bâtiments 
de la place de l’Union appartiennent à la place : « Il y a des bâtiments superbes dans 
cette partie où se trouvent les palais, le palais Bánffy, le musée et, dans l’autre partie, 
le Consulat de Hongrie (...) » (Saxon/Allemand, fin de la trentaine). Les contextes 
esthétiques ainsi créés et la touche de passé impérial deviennent des critères 
d’inclusion ou d’exclusion. Les bâtiments anciens à destination culturelle, politique – 
le Musée d’art contemporain (le palais Bánffy), le Consulat de Hongrie, le Théâtre 
                                                 




national – sont des limites inclusives, ils appartiennent aux places publiques en 
question.  
 Les places centrales, la place de l’Union davantage que la place Avram Iancu, 
sont des hauts lieux esthétiques et culturels qui concentrent une tradition 
architecturale européenne et un passé historique. Ce sont des vitrines du passé, d’une 
civilisation spécifique d’antan, à regarder et à admirer. D’ailleurs, la plupart des 
habitants les considèrent comme les premiers repères urbains à montrer en ville à un 
étranger.  
La place-protectrice. L’église catholique romaine est également vue comme 
une limite de la place de l’Union, considérée même comme le fond de celle-ci : 
« L’église catholique romaine est le fond de la place et je ne sais pas comment elle 
serait s’il n’était pas là. Mais, pour moi, l’église est encore une dimension qui… 
comment dirais-je… de fond…comme si elle était en quelque sorte protégée d’un 
côté. Qui donne d’autant plus confiance. » (Hongrois, dans la quarantaine). L’espace 
vert qui entoure l’église joue lui aussi le rôle de « ceinture de protection par rapport à 
la rue ». À l’abri de cette double défense, la place devient une scène avec des 
personnages et des activités spécifiques : les touristes, les retraités, les enfants et leurs 
parents, les pigeons ; même le monument de Mathias Corvin devient un de ses 
personnages.  
 La place de l’Union a dans ce récit l’air d’une enceinte fortifiée, semblable 
aux cités médiévales, avec sa propre vie sociale, ritualisée et théâtralisée, ses lieux de 
pouvoir – l’église et le monument de Mathias Corvin. Historique et monumentale, la 
place protège les symboles hongrois de Cluj-« Napoca ». Elle assure la continuité et 
renforce l’identité des Hongrois. Symboliquement, le récit rapporté ci-dessus est celui 
d’un lieu replié sur lui-même, qui « tourne le dos » à l’extérieur, potentiellement 
menaçant, c’est-à-dire au monde des quartiers ouvriers et des usines, à la ville récente 
et à l’État roumain.  
Dans l’un des récits, la place de l’Union a pour limite l’espace vert qui 
entoure l’église catholique romaine Saint-Michel, ainsi que les zones vertes qui se 
trouvent à gauche et à droite du monument de Mathias Corvin. Fondées sur une 




de l’église, « (…) l’espace ne peut pas s’arrêter là. Il faut l’inclure. » (étudiante, 
Hongroise). Ces délimitations naturelles incluent l’église Saint-Michel et le 
monument de Mathias Corvin, les éléments de la place de l’Union les plus investis du 
point de vue identitaire par les Hongrois de la ville. Sans la connotation de forteresse 
de l’extrait précédent, cette délimitation naturelle la transforme en îlot de paix, en 
rupture avec le reste, l’extérieur.   
La place-évasion. D’autres récits construisent la place de l’Union comme un 
coin de nature qui donne aux passants « un autre feeling [qu’ailleurs] », c’est-à-dire 
un sentiment de bien-être, de se trouver dans un espace à part. Parce que des jeunes 
franchissent les clôtures de temps à autre, la place est aussi parfois un espace de 
transgression, de liberté.  
La place impersonnelle. A l’opposé de ces récits centrés sur le corps ou sur 
les expériences vécues, sur la mise en scène ou sur la protection et l’évasion, on 
trouve une ambition d’objectivité qui trahit une absence, une non-implication 
personnelle : au-delà des désirs et des émotions des habitants, c’est la ville 
géométrique. Sa forme matérielle perdure en transgressant l’ordre de l’humain.  
Les récits prennent une dimension administrative et géométrique. Les repères 
administratifs, en l’occurrence les panneaux indicateurs et les plaques signalétiques, 
établissent les limites d’une place : « Si là-bas, on l’appelle place, alors c’est qu’elle 
[la place] est là-bas, non ? La place de la Liberté [place de l’Union] » (retraitée, 
Roumaine). Dans un sens restreint, les limites de la place de l’Union – la « place de 
l’Union en soi », comme on me fait remarquer – sont constituées par les « quatre 
côtés d’un quadrilatère » (Hongrois, dans la vingtaine). Les limites ainsi désignées 
suivent une logique géométrique, dépourvue d’investissement personnel ou collectif. 
La référence géométrique est l’ultime indication sur un lieu non investi : « Bof, pour 
moi, [la place Avram Iancu] ne vaut pas grand-chose … Je ne vais jamais sur cette 
place. … Que dire ? … Pour moi, les limites sont … je ne sais pas où. Elles sont là où 
elles sont. Géométriquement. » (Roumain, près de la trentaine).  
Cependant, l’espace délimité par les récits ne se superpose pas toujours à la 
configuration géométrique, et ce, malgré le recours à des critères considérés comme 




place de l’Union : « C’est tout. Donc : l’une, c’est le coin avec les Fillettes214, le coin 
avec (la rue de) l’Université, le coin avec le Mémorandum [le monument des 
Mémorandistes] et le coin avec Melody. ». En fait, le café Les fillettes viennoises est 
situé plus au nord par rapport aux coordonnées géométriques de la place et le coin du 
monument des Mémorandistes est déplacé vers l’église de la Transfiguration, à 
quelques centaines de mètres vers l’ouest. Ainsi, les limites sont désignées 
graduellement, comme étant « presque sur la place », « vers la place », « sur la place» 
en y incluant les repères importants.  
La place-bâtiment. Mes interlocuteurs, surtout des retraitées, évoquent 
souvent comme limites des places publiques les bâtiments qui les entourent. Enlever 
les bâtiments ferait disparaître la place. On dirait que c’est une place impersonnelle, 
une place que ne fréquente personne. Mais, bien qu’ils n’y ajoutent pas de précisions 
explicites, les récits rendent compte du sens plus profond, celui de construction 
humaine, d’habitation pour y établir une relation avec le territoire et s’y identifier. 
Construire, et surtout, habiter, c’est domestiquer, faire sien. L’aspect humain reste 
cependant secondaire, non différencié, c’est l’être humain en général.  
La place flottante. Dans d’autres récits, les bâtiments sont exclus parce qu’ils 
ne sont pas attrayants du point de vue architectural ou importants d’un point de vue 
utilitaire, décision narrative qui déplace la limite des places :  
« Pour moi, le périmètre qui les entoure [les places  publiques] 
indiquerait les limites. Donc, jusqu’aux bâtiments qui les entourent. À 
Matei Corvin [place de l’Union] […] À Avram Iancu [place Avram 
Iancu], l’espace est beaucoup plus vaste. Il entoure tous les carrefours 
de là-bas. Donc la zone de derrière [l’église], où se trouve Apicola 
[magasin de produits apicoles], les magasins de derrière la cathédrale 
où passent les trolleybus et le bus. » (Roumaine, dans la vingtaine). 
 
Les mots créent une apparence d’exactitude, « le périmètre », par exemple, 
mais leur emploi reste incertain : un périmètre ne peut pas entourer, c’est une 
abstraction qui ne peut être que décrite. Ainsi, malgré les mots qui donnent 
l’impression d’exactitude (« le périmètre »), les limites indiquées par la jeune femme 
restent floues, situées entre les bâtiments qui entourent la place, les magasins des rez-
                                                 




de-chaussée, les rues, les autres édifices importants pour les habitants de la ville, mais 
plus éloignés. Le récit d’une riveraine, Roumaine, pour laquelle le boulevard du 21 
Décembre a un statut ambigu, à la fois dedans, dehors et à la frontière, va dans le 
même sens : 
« - Quelles sont les limites de la place Avram Iancu, d’après vous ? 
- Ben, la place Avram Iancu n’est pas très grande… je ne sais pas 
non plus. Ça va du théâtre jusqu’au carrefour avec le boulevard du 
21 Décembre. C’est tout.  
- Et le boulevard ? 
- Le boulevard est à gauche.  
- Mais le boulevard fait partie ou non de la place ? 
- Je ne peux pas vous dire. » 
 
Sans contour précis, avec des repères flous, la place Avram Iancu reste pour 
une partie des habitants de la ville un lieu incertain. Les attachements individuels 
fragiles témoignent d’un rapport distant à la place publique en tant que telle et au 
symbolisme officiel qu’on lui prête. À cette image vague, tantôt forte, tantôt sans 
consistance, contribue aussi le trafic intense sur le boulevard du 21 Décembre. En 
outre, le Théâtre national, la cathédrale orthodoxe et les magasins du côté nord de la 
place appartiennent à des catégories symboliques différentes.   
 
8.2.3. DIVERSITÉ DE CONTOURS : FLUIDES ET RIGIDES 
La question de la délimitation relève d’une problématique liée à la limite/frontière. 
Fondamentalement, il s’agit de son instauration, de ce qu’on laisse dehors et de ce 
qu’on garde à l’intérieur. Si les frontières territoriales (étatiques) sont bien connues, 
les frontières internes (les « petites frontières ») sont plus floues. Discuter du 
processus de construction des limites d’une place publique (en tant qu’espace public) 
en analysant les termes des récits, c’est examiner le rapport à la vie sociale (le partage 
et le faire ensemble) et à la politique (ce qui au chapitre 2 a été défini en partie 
comme sphère publique) ; c’est aussi regarder le rapport à l’Autre. 
 Les récits que je viens de présenter sur les contours des places publiques, la 
place Avram Iancu et la place de l’Union, révèlent une multitude d’éléments : des 




personnelles, des structures bâties et des cadres naturels, de l’esthétique et de l’utilité, 
de la vitrine et de la monumentalité. Les narrations sont plutôt statiques, n’exposant 
pas beaucoup de personnages ou d’interactions. Inégales et diverses, elles mettent en 
évidence un rapport à la fois proche et éloigné que les gens entretiennent avec ces 
places publiques. Parmi les différents endroits évoqués par mes questions, c’est la 
place de l’Union qui suscite le plus l’intérêt, l’imagination et les attentes de mes 
interlocuteurs. Leurs histoires sont plus développées, plus riches en détails et en 
commentaires. A l’opposé, les narrations sur la place Avram Iancu sont furtives, 
évasives. Elles utilisent un vocabulaire chargé de termes imprécis et hésitants, qui 
expriment de l’ignorance (« je ne sais pas ») et de l’incertitude (« je ne suis pas 
sûr(e) », « c’est possible »).  
 Certains récits indiquent des frontières historiques, monumentales, 
esthétiques. Ils construisent les places publiques comme des vitrines de la ville et de 
ses habitants. Ils méritent davantage d’attention. Lorsqu’elle n’a pas une image floue, 
indécise ou indifférente, la place Avram Iancu est présentée comme un lieu de 
culture. De même, la place de l’Union est un endroit d’expériences personnelles, 
« intimiste », mixte ou d’activités de consommation et de sociabilité, mais aussi un 
lieu de défense (individuelle, collective et nationale). D’une certaine manière, la place 
Avram Iancu a toujours été, et reste, un lieu « extérieur », « à distance » d’un centre 
qui est l’actuelle place de l’Union comme lieu physique, mais aussi social et 
politique. C’est le passé à mettre dans une vitrine, une sorte de transformation en 
patrimoine mi-historique, mi-mémorialiste, qui relie la ville à un présent, civilisateur 
et prestigieux d’ailleurs, d’Occident.  
Autrement dit, les récits concernant la place de l’Union se déploient selon un 
axe qui va de l’individualisation vers le non-humain ou un humain non différencié. 
Le premier terme, l’individualisation, se traduit par des hypostases d’une sorte de 
Moi : chez soi, corporalisations de l’expérience, relation directe. Le deuxième terme, 
le non humain, s’exprime par des repères impersonnels et des bâtiments. Entre ces 
deux pôles, deux autres, de moindre importance, trouvent place : un Soi social215, 
                                                 
215 Les termes de « moi » et de « soi » utilisés ici sont plutôt des étiquettes indicatives; ils ne doivent 




plus proche du Moi, et une humanité universelle. Ce Soi social, se révèle dans les 
rapports à l’Autre, mais des rapports distants : tantôt des mises en scène en 
s’exposant, des situations qui s’ouvrent vers l’Autre en l’invitant à (le) regarder tout 
en préservant la distance (par exemple, les nouveaux riches), tantôt, des mises à 
distance par rapport à un Autre, en imaginant des murs de protection contre les 
menaces extérieures (par exemple, l’église Saint-Michel), ou encore, des frontières de 
verdure qui extraient presque, pour ainsi dire, la personne de l’environnement qui 
l’entoure. Le deuxième, l’humanité universelle, s’exprime par le passé esthétique et 
historique à afficher et devenu, par ses qualités, preuve de la pérennité et d’une 
civilisation d’antan. 
La pluralité des récits de délimitation de la place Avram Iancu et de la place 
de l’Union met en évidence une pluralité de limites qui se déplacent en suivant des 
logiques diverses. Dans les récits analysés, les frontières des places publiques 
centrales de Cluj-« Napoca » ne s’affirment pas d’une manière unique, homogène, 
claire. Tous les profils de place publique exposés révèlent des limites à la fois floues 
et rigides. Mais même la rigidité de la pierre (les façades ou les bâtiments) est 
souvent indécise : sans spécifications, sans particularités, les façades ou les bâtiments 
deviennent des limites perméables et, de ce fait, la place se fond dans le reste du 
paysage urbain. Nombreuses, relativement fluides et ouvertes à une diversité de 
narrations et de pratiques, ces frontières prouvent l’existence de places publiques 
multiformes construites autour de quelques repères communs.  
Par conséquent, les espaces restés/laissés en dehors des frontières ont un 
caractère semblable, hésitant, flottant, sans importance spécifique. À diverses 
occasions, on indique que cet espace-autre est celui des quartiers de grands 
immeubles et des plateformes industrielles et, donc, celui de ce qui, dans l’imaginaire 
collectif, n’est ni culturel ni historique. Mais cet Autre n’est pas, lui non plus, 








8.3. CLASSIFIER LES PLACES PUBLIQUES  
 
En général, une place publique située au centre géographique d’une ville partage avec 
celle-ci sa position centrale. En racontant leurs pratiques quotidiennes, mes 
interlocuteurs mentionnent les déplacements qu’ils font pour leurs trajets fonctionnels 
du centre de la ville vers leur quartier : paiement de certaines factures, courses, 
pratiques religieuses (orthodoxes, mais aussi gréco-catholiques, catholiques romains 
et néo-protestants). Cependant, quand je leur ai demandé de m’indiquer les attractions 
touristiques à montrer à un étranger arrivé dans la ville, la grande majorité d’entre eux 
ont tout de suite mentionné le centre-ville, la place de l’Union et le monument de 
Mathias Corvin. Ensuite, ils ont dit qu’il serait également important de montrer la 
place Avram Iancu, car elle aussi définit le centre. Ces réponses ne sont pas 
surprenantes. Lors d’une enquête réalisée en 2001 par le Centre de recherche des 
relations interethniques (CCRIT, 2001), 19,5 % des interviewés indiquaient la place 
de l’Union comme centre de Cluj-Napoca. Qu’en est-il des récits que les gens 
développent à ce sujet ? Comment construisent-ils cette position centrale de la place 
de l’Union qui fait presque consensus parmi mes interlocuteurs ? De même, quelle 
position assignent-ils à la place Avram Iancu par rapport à la place de l’Union et dans 
la ville ? Quatre axes structurent les récits sur ces sujets. Le premier concerne les 
interactions et les activités qui s’y déroulent, tandis que le deuxième vise 
particulièrement les commerces. Le troisième axe rend compte de l’image que les 
habitants se font de ces places publiques centrales. Le dernier s’attache aux manières 
dont est construite la position centrale dans la ville des places publiques.  
 
8.3.1. ACTIVITÉS ET INTERACTIONS   
Une interlocutrice hongroise me décrit la place de l’Union de la manière suivante : 
« … d’habitude, à Matias Corvin, il n’y a pas trop d’espace. C’est plein. C’est full 
tout le temps là-bas. T’as pas trop d’espace pour t’asseoir. ». Elle ajoute, en 
m’expliquant pourquoi elle n’y va pas très souvent : « Quand j’ai envie de me 




personnes qui passent devant moi en dix minutes. […]. Ils bougent là-bas, il y a 
beaucoup d’agitation. ». 
 Ces espaces sont les lieux d’une diversité d’activités : « tout ce qui se passe 
d’intéressant, c’est là-bas », « il y a toujours quelque chose qui se passe », « c’est là-
bas qu’il y a toutes les facultés, les cafés, tout ça… ». La place de l’Union est un lieu 
de concentration d’activités hétérogènes qui favorisent le contact entre des catégories 
diverses, l’exposition sociale et la connaissance urbaine. Un interlocuteur fait une 
comparaison entre la place de l’Union et la place Avram Iancu en mettant en 
évidence l’ouverture de la première :  
« De l’autre côté [de la place Avram Iancu], tu vas au théâtre et tu vois 
que quelque chose se passe. Ici [sur la place de l’Union], tu vas boire 
quelque chose et tu vois que quelque chose se passe. Tu vas au 
consulat [de Hongrie], quelque chose se passe et tout le temps t’es en 
contact avec les autres activités qui se déroulent sur la place. C’est une 
variété culturelle. C’est un musée là-bas. Dans le musée, il y a une 
terrasse. Donc il me semble que c’est un ensemble regroupant deux 
activités, deux espaces publics. Là-bas, une préfecture où tout se fait 
derrière les portes fermées, un cercle militaire dont l’accès est très 
limité, une cathédrale… de temps à autre, on célèbre un mariage, un 
réveillon. ».  
 
Les observations de plusieurs personnes interviewées abondent dans le même 
sens. Un interlocuteur, dans la quarantaine, me fait remarquer que « [sur la place de 
l’Union] il y a beaucoup plus de personnes qui circulent et qui représentent une 
palette de la diversité sociale et ethnique plus étendue que sur [la place] Avram 
Iancu. ». Une étudiante caractérise la diversité sociale du centre et de la place de 
l’Union en la qualifiant de « gamme très variée » : « celui qui va prendre un café chez 
Croco peut être le dernier looser, mais aussi mon professeur de la faculté, docteur 
honoris causa et tout. C’est pareil à Mathias [place de l’Union] … toutes sortes de 
gens. ».  
 La place de l’Union n’est pas vue comme un espace réservé à une catégorie 
ethnique et sociale, c’est un lieu de rencontre pour tout le monde, indépendamment de 
la nationalité, de l’ethnie, du statut. Située au centre de la ville, la place de l’Union se 




lieu central d’activités culturelles et commerciales, la place est un symbole pour la 
diversité et l’ouverture sociale de la ville.  
 
8.3.2. COMMERCES 
Les nombreux commerces, notamment les bars et les restaurants, apparus dans le 
centre-ville constituent une source importante de diversité et de mouvement. 
D’anciennes « unités du commerce socialiste », comme on les appelait à l’époque, ont 
été privatisées. Certaines sont restées dans le secteur alimentaire, d’autres sont 
devenues, comme je l’ai montré dans le chapitre 5, des magasins de téléphonie 
mobile, de vêtements, etc. Une interlocutrice dans la cinquantaine me parle de 
l’apparition des nombreux bars216 qui s’inscrivent dans le paysage urbain avec leurs 
noms étrangers : « Il y en a maintenant des bars, je ne sais pas, avec toutes sortes de 
noms. Exotiques et… et cosmopolites. Toutes sortes de noms que je ne peux même 
pas prononcer. Maintenant, on a beaucoup anglicisé cette Roumanie. ».  
Quelqu’un d’autre, un retraité roumain qui habite à quinze minutes à pied de 
la place de l’Union et qui y va souvent, qualifie les nouveaux commerces de 
« civilisés » :  
« Les magasins se sont beaucoup développés. Depuis 1990, [ils] ont 
connu un développement particulier. Donc, on ne peut pas comparer la 
situation des magasins [d’aujourd’hui] avec la situation d’avant 1990. 
[…]. Sora [mini centre-commercial du centre-ville] existait aussi 
avant. Mais il n’avait pas la taille qu’il a maintenant. Donc, Sora s’est 
développé après 1990. Il a changé de profil, de style de service, une 
autre vision […]. Oui, il y a un commerce civilisé à l’heure actuelle. ». 
 
Dans les années 1990, « civilisé » était synonyme de « monde occidental » 
(Europe de l’Ouest et Amérique du Nord), un standard à atteindre en tant que 
collectivité. Ainsi, « commerce civilisé » signifiait un commerce comme en 
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Occident217. Sa femme, retraitée aussi, remarque un changement au niveau du profil 
des magasins de la place de l’Union : 
« Ben, [avant], il y avait de tout. Et boucherie, et aprozare218, et 
épicerie, mais à cette époque ce n’était pas comme maintenant. 
L’épicerie était une épicerie. Il y avait de tout. Il y avait des librairies. 
Cartea Rusă [le Livre russe] et un bouquiniste. Des pharmacies, il y en 
avait trois. Pour les crémeries, il y avait Dorna. […] Et, de toute façon, 
si tu allais faire des courses, tu savais où t’allais : je vais à la 
boucherie, à l’épicerie, à l’aprozar, je vais… Aujourd’hui, je ne sais 
pas. Une voisine me disait qu’elle avait acheté un pyjama à l’épicerie ! 
A l’épicerie, tu trouves maintenant de la viande, des chaussures et du 
pain ! ». 
 
Si avant 1989 « il y avait de tout », c’est-à-dire, une série de magasins où 
chacun vendait les produits correspondant à son nom – toutefois, dans son 
énumération prédominent les magasins alimentaires – après 1989, il y a un amalgame 
de produits, souvent de catégories différentes (alimentation, vêtements, chaussures, 
hygiène). Cette pratique est vue à la fois comme un état de chaos et un retour en 
arrière au magasin mixte que tout village avait avant 1989, où l’on pouvait trouver 
des produits alimentaires, des vêtements, de la quincaillerie, etc.   
En fait, ce type de magasin, connu aussi sous le nom de « boutique » (butic219 
en roumain), a dominé le marché pendant les années 1990. Les butic sont des espaces 
qui abritent un commerce mixte : du savon aux cigarettes, de la bière au Coca-Cola 
ou au Fanta. Au début des années 1990, les butic étaient situées dans les 
appartements, surtout les studios, qui se trouvaient aux rez-de-chaussée des barres 
d’immeubles (d’où l’augmentation exponentielle à l’époque du prix de ces 
appartements ou de leur loyer). Plus tard, la gamme des butic s’est diversifiée et des 
                                                 
217 Juste après la chute du régime communiste en décembre 1989, le discours public a commencé à 
développer le thème de la sortie de la Roumanie de la « barbarie » où l’avait reléguée le communisme, 
de même que celui de la légitimité d’être un pays/un peuple européen, donc « civilisé ».  
218 Aprozare (pluriel de aprozar en roumain) est le terme désignant un magasin spécialisé dans la vente 
des légumes et fruits. Le terme représente la contraction des mots « aprovizionare » 
(approvisionnement) et « zarzavat » (légumes à feuilles vertes). En Union soviétique, cette pratique 
d’invention linguistico-institutionnelle était très répandue (comme le montrent bien les nouvelles de 
Mikhaïl Boulgakov).  
219 Le terme roumain de « butic » est la transcription phonétique du français « boutique ». Si en 
français le terme a une connotation « modeste », voire dépréciative (selon le Centre national de 
recherches textuelles et linguistiques, http://www.cnrtl.fr/definition/boutique), en roumain, buticul (la 




kiosques (chioşc en roumain) en métal et en verre sont apparus. Situés en général 
dans les quartiers et restant ouverts tard220, les kiosques ont été une forme 
d’entreprenariat de proximité, parmi les premières initiatives économiques. Les butic 
et, plus tard, les kiosques, se sont vite répandus dans toute la ville, notamment dans le 
centre-ville. On parle aussi du style butic, comme le remarque une interlocutrice à la 
retraite à propos du commerce du centre-ville : 
« [Il] y en a d’autres qui ont des marchandises… kitsch. T’as besoin, 
t’as pas besoin, tu rentres, t’achètes, tu poses pas de questions, tu 
donnes l’argent. Oui, il y en a, il y en a des comme ça aussi. Il y a des 
kiosques, des petites butic comme ça. ». 
 
Butic devient synonyme du kitsch et d’une sorte de compulsion d’achat, 
d’envoûtement par l’achat – « T’as besoin, t’as pas besoin » – qui installe une routine 
presque implacable. Dans les années 1990, on a en quelque sorte voulu rattraper la 
« consommation perdue » après la crise des années 1980. La même personne poursuit 
ses remarques sur les changements survenus dans le commerce, sur la diversification 
des boutiques : « Certaines boutiques qui ont vraiment un design et un aspect 
agréable séduisent l’œil et t’attirent. ». Il en découle indirectement une hiérarchisation 
entre les boutiques kitsch – en général, les kiosques, qui vendent des fausses marques, 
bon marché – et les boutiques de luxe – situées dans la plupart des cas dans les 
espaces commerciaux centraux de la ville, qui sont bien aménagés et proposent des 
produits chers.   
Plus nombreux et variés que pendant la période socialiste, notamment de la fin 
des années 1980, les commerces des alentours de la place de l’Union témoignent des 
nouvelles logiques commerciales et des pratiques de consommation. En même temps, 
la présence dans le centre-ville des commerces de luxe et des magasins bon marché 
montre que le centre n’est que très peu spécialisé par rapport aux autres quartiers. Par 
contre, la présence des bars distingue et particularise cet espace de la ville. Espaces 
de présentation de soi et de mise en scène du statut social – comme nous l’avons vu 
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dans les chapitres précédents –, les bars sont des lieux de classification sociale, mais 
aussi des hauts lieux de la centralité urbaine.  
 
8.3.3. REPRÉSENTATION HISTORICO-ESTHÉTISANTE 
Le troisième axe qui structure les récits des habitants traite de l’importance accordée 
par les individus aux places étudiées, et ce, par le biais du passé historique. Les 
bâtiments construits au 19ème siècle qui bordent la place, de même que l’église Saint-
Michel et le monument de Mathias Corvin, sont des marqueurs du passé historique. 
Pour les Hongrois, comme pour les Roumains, c’est l’ancienneté matérielle, mais 
aussi symbolique, qui est prise en compte : image des autres époques, la place est la 
marque d’une tradition nationale idéalisée, de l’ancienneté, de la continuité, de ce qui 
dure et ce qui persiste. Comme le remarque une retraitée roumaine :  
« Celle-ci est imposée par les bâtiments… mémoriels, les bâtiments 
anciens qui ont … une importance civique, leur importance historique, 
que sais-je, avec les personnages historiques qui y ont habité… les 
événements historiques qui s’y sont produits… […] donc, tout ce qui 
tire sa substance de notre passé et éventuellement même du moment 
présent. Puisqu’ils [les bâtiments] sont aussi historiques ou le 
deviendront. Donc, c’est le centre-centre parce que l’histoire reste. ». 
 
Reconnue par la plupart des habitants, la place de l’Union avec ses bâtiments 
assure une temporalité diachronique – passé et présent – et en même temps une 
historicité esthétisante – à admirer et à montrer aux visiteurs. Le passé est un vécu au 
présent et le présent devient facilement histoire. Aussi, c’est beau parce que c’est de 
l’histoire : « la place de la Liberté [de l’Union], bon, exprime l’évolution de Cluj, 
pour ainsi dire, depuis très longtemps; en premier lieu, au tout début, elle a été le 
centre culturel, pour ainsi dire. » (Hongroise, retraitée). 
 Ce qui est « ancien » est apprécié parce que bien fait, parce que cela a du style 
(ce qui n’était pas le cas de l’architecture de type socialiste), induit le sentiment de 
stabilité et de continuité dans le temps, de participation indirecte à la culture 
européenne des grands empires. Signalons que ce trait est caractéristique de Cluj-
« Napoca » et d’autres villes transylvaines par rapport à la capitale. À Bucarest, les 




que cela intéresse s’attardent à des aspects esthétiques ou à des références indirectes 
au monde présocialiste. 
 
8.3.4. CENTRE-CENTRALITÉ 
Le « centre », une « ville en soi ». Si la place de l’Union est le centre et si la zone 
qui l’entoure – dont les contours varient d’une personne à l’autre – est considérée par 
certains habitants comme la ville proprement dite, une retraitée roumaine mariée à un 
Hongrois conclut : « le reste est… annexe : Mărăşti, Gheorghieni et Mănăştur ». 
Selon elle, tout se passe dans le centre, comprenons « dans la ville ». La même 
personne continue : « Nous ne prenons rien des quartiers. ». Les quartiers sont posés 
ici comme un autre monde, relié au centre par des liens fonctionnels ; ils participent à 
la vie du « centre », mais dans une position subordonnée, ce sont des « annexes ». Si 
le centre représente le passé, la mémoire, le monumental, l’importance civique et la 
civilisation, les quartiers ne construisent nullement l’histoire de la ville, ne 
contribuent pas à la ville, ne sont pas beaux. Évacuer les quartiers du paysage de la 
ville signifie une sorte de réinvention du centre-ville, en l’occurrence de la place de 
l’Union, et sa transformation en « ville en soi », autosuffisante, presque à la manière 
des cités médiévales. 
 Mais c’est aussi l’apparition dans le récit d’un « nous », l’identification 
chaleureuse et fière de cette interlocutrice avec le centre-ville, un « nous » attaché à 
cet espace urbain. Les « autres » sont implicitement ceux qui habitent les quartiers 
construits dans les années 1970, à l’époque des grands programmes nationaux 
d’industrialisation. En se distinguant de ceux qui demeurent dans les quartiers, mon 
interlocutrice mobilise son statut d’habitant dans la périphérie du centre-ville, et non 
pas un statut conféré par une activité ou une profession. Dans son récit, vivre dans le 
centre-ville prend les connotations d’appartenance à une catégorie à part, de « vrai 
citadin » : « […] moi, j’ai habité dans la rue Horea, à côté de la Faculté de philologie. 
J’ai habité précisément là, juste à côté de la Faculté de philologie. C’est là-bas que 




Vinitură221, vinituri. Les vinituri (venetici), les « nouveaux venus », sont ceux 
qui sont venus à Cluj-« Napoca » pendant la période d’industrialisation intense de la 
ville. Le terme de venetici est utilisé par les habitants de la ville qui s’excluent de ce 
groupe et qui se nomment eux-mêmes « anciens citadins ». La plupart d’entre eux 
sont des Roumains ayant quitté les villages et les régions pauvres du pays pour venir 
travailler dans les nouvelles usines de Cluj-« Napoca » à partir des années 1970. En 
s’y installant définitivement, ils ont pu trouver un travail, mais aussi se loger dans les 
quartiers nouvellement construits pour eux.  Bien qu’ils soient arrivés en plusieurs 
vagues successives, l’imaginaire de la ville les associe tous à la construction du 
combinat d’équipements lourds (Combinatul de utilaj greu, CUG), de sorte qu’on les 
appelle « ceux qui sont venus avec le CUG » (cu CUG-ul). Voici l’extrait d’un 
entretien avec un ancien politicien roumain qui explique à sa façon la transformation 
de la ville : 
« La population de Cluj est mélangée après 50 ans de communisme. 
Des Clujois-Clujois, [il y en a] très peu. Des ardeleni222, [il y en a] 
beaucoup, mais une bonne partie d’entre eux sont aussi venus de 
Moldavie223 et d’autres régions de la Roumanie. En 1967224 avec le 
CUG, la population de Cluj a augmenté de près de 30 000 habitants. Ils 
se sont mariés, ont fait des enfants. Multiplie par 3 et t’auras, avec le 
temps, 90 000 personnes à Mănăştur, à Mărăşti. ».  
 
Cette vision caricaturale de l’évolution de la ville est pourtant partagée par de 
nombreux autres « anciens citadins ». Pour eux, les nouveaux venus sont 
symboliquement les porteurs d’une nouvelle ville qui a englouti l’ancienne ; les 
venetici sont des « barbares » qui, par leur domination démographique, ont 
bouleversé les normes de civilité usuelles de la ville au profit de leurs propres valeurs. 
Les propos d’une retraitée, ancienne citadine, sont illustratifs :  
« Cluj était très propre, très beau. Avant… avant, que sais-je, 1975… 
1980, allons jusqu’à 1980. Oui, jusqu’en 1975. Je ne vais pas plus loin. 
Et après, avec le CUG, on a perdu le contrôle et alors on a essayé de 
                                                 
221 Vinitură (pl. vinituri) ou venetic (pl. venetici) représente la personne qui vient d’ailleurs. La racine 
« vini » renvoie directement au latin venire, devenu en roumain a veni et en français venir. 
222 « Ardeleni » est le pluriel de « ardelean », habitant d’Ardeal en roumain, un autre nom de la 
Transylvanie. 
223 La Moldavie, région pauvre de l’est du pays.  




contenter tout le monde. Parce que nous, les jeunes de la Cluj d’antan, 
même si on déménageait à Mănăştur, on conservait la civilisation en 
question. Mais, quand les chantiers ont commencé, disons que ce 
n’était déjà plus la même chose. Non. Et alors, la situation est devenue 
confuse. ».  
 
Les « anciens citadins » considèrent de leur côté que la décision de l’ancien 
régime d’industrialiser et d’urbaniser massivement la ville a été prise pour la punir 
d’être trop universitaire, intellectuelle et cosmopolite. Certains pensent même que ce 
mouvement vers la ville constitue une « migration forcée » subie par les paysans : on 
a pris leurs terres, les coopératives locales n’étaient pas capables de répondre à leurs 
besoins et ils ont été obligés d’aller travailler à la ville.  
Après les restructurations des années 1990 dans les grandes entreprises, ils ont 
été tiraillés entre un avenir incertain dans une ville où beaucoup d’entre eux vivent 
grâce à l’assurance-chômage et un impossible retour dans leur village natal. Là-bas en 
effet, les restitutions de terres ont bouleversé les relations familiales. Souvent, ceux 
qui sont partis travailler ailleurs n’ont plus de biens fonciers et, s’ils parviennent 
quand même à récupérer un terrain, ils ne disposent pas de ressources financières 
suffisantes pour l’exploiter. La plupart de ceux qui sont restés dans la ville ont dû 
affronter la période de désindustrialisation des années 1990, les étapes de 
restructuration (« chômage technique », licenciement avec indemnités, chômage, etc.) 
débouchant souvent sur la retraite.  
De la catégorisation sociale à la classification spatiale. Comme je l’ai 
montré plus haut, le centre, surtout la place de l’Union, est très valorisé en tant que 
marque d’un passé impérial et, à travers celui-ci, porteur de civilisation. Il est 
intéressant de constater que la fonction historique de représentation de la place de 
l’Union est pour le moins incomplète : le passé récent, avec ses acteurs, n’est pas 
illustré. Le passé est multiple et comporte plusieurs strates. Parler seulement du 
centre-ville n’est qu’une facette de la vie (passée) de ville. Le « nous » devient ainsi, 
lui aussi, l’expression de ce passé : « nous », ce sont des citadins, qui demeurent dans 
le centre ou par filiation (donc issus d’une vieille famille de la ville) ou par alliance. 




années 1970, la plupart d’entre eux de la campagne, porteurs d’une ruralité inutile en 
ville (une « annexe », pour reprendre le mot de mon interlocutrice).  
Un ancien politicien hongrois, qui est pourtant venu assez tard à Cluj-
« Napoca », me fait part de sa vision de la ville : 
« La ville ne leur appartenait pas [aux nouveaux venus]. La ville était 
aux anciens Roumains et aux anciens Hongrois de Cluj. La ville n’était 
pas la leur. Ils n’avaient rien en commun avec cette ville. Ils ne 
venaient même pas dans le centre-ville. Ils allaient à l’usine et 
rentraient à la maison. Les Roumains de Cluj, les Roumains 
autochtones de Cluj, depuis cent ou deux cents ans et leurs 
descendants, du vieux centre de Cluj, ils ne se sont jamais mêlés aux 
autres, n’ont pas intégré cette nouvelle identité qui s’est développée 
dans cet urbanisme économique et planifié de Ceauşescu.». 
 
Une remarque d’une retraitée roumaine va dans le même sens. Elle fait 
référence aux nouveaux venus en me parlant du quartier Grigorescu, un des quartiers 
qui existaient déjà : « Dans les barres d’immeubles, qui existaient depuis longtemps, 
il y avait des gens. Et quand [les autres] sont venus, ils étaient différents. ». L’arrivée 
dans la ville de groupes nombreux de population, de même que les politiques 
urbaines d’entassement dans les barres d’immeubles, ont créé l’image d’une 
« promiscuité » physique donnant lieu à d’« autres types de comportements », 
mélangés, non conformes, différents de ce qu’ils avaient connu avant, comme 
l’exprime une autre interlocutrice : « Après l’industrialisation, il y a eu tellement de 
gens dans la ville, elle est devenue si vulgaire, si… je ne sais pas comment dire… 
sincèrement, je te le dis, j’ai été très déçue de voir comment [elle] a évolué. Au lieu 
de s’améliorer, ça ne fait qu’empirer. ».  
Le vocabulaire pour décrire cet état de choses est très pauvre ; à part le 
mot « différent » qui revient souvent, ils utilisent des périphrases ou des exemples 
catégoriels. Un retraité hongrois m’explique la différence dont ces gens censés venir 
des autres régions de la Roumanie seraient porteurs, en prenant comme exemple 
l’ethos du travail :  
« [L]’attitude des gens [du Regat, le Sud du pays, ou de la Moldavie,] 
envers le travail est différente de celle d’un ardelean [habitant 
d’Ardeal, autre nom de la Transylvanie]. Parce que même à l’heure 




Saxon/Allemand […] a une autre vision du travail que dans beaucoup 
d’autres régions du pays. Lui, il inspire de la confiance. Si tu viens 
d’Ardeal, t’es bon. ». 
 
Dans une parabole qui explique les résultats d’un sondage d’opinion réalisé 
auprès des habitants de la ville, Marius Lazăr (2002) montre comment la zone 
centrale est la plus recherchée pour y habiter, tandis que les autres quartiers, 
notamment ceux construits pendant la période d’intense industrialisation, sont les 
plus rejetés. Si les habitants du centre expriment « leur dégoût pour les zones 
marginales » (2002 : 278), les habitants des quartiers méprisent tous les quartiers, 
sauf le leur. Selon Lazăr, le refus de « la Périphérie » exprime « le refus global du 
style urbanistique et du mode de vie imposé par la période de l’industrialisation. Pour 
résumer son point de vue, un des habitants des zones privilégiées estime que ‘les 
barres d’immeubles sont laides, les gens sont méchants’ en se référant directement à 
la zone du sud de la Périphérie » (2002 : 280). À mon sens, c’est moins le refus de cet 
urbanisme et plus le refus de ce que celui-ci a représenté pour la ville, à savoir 
l’arrivée de vagues massives de gens venus s’y installer. En refusant la « périphérie », 
les habitants de la ville refusent ceux qui sont arrivés. Il est important de remarquer 
que cette distanciation est opérée même par les habitants de ces quartiers 
périphériques, et cela tant temporellement que spatialement. Il y a toujours un 
« avant » et un « après », de même qu’un « ici » et un « là-bas ». Comme me le relate 
cette interlocutrice roumaine, à la retraite :  
« Là-bas [dans les quartiers], il y en a beaucoup [de gens], de partout. 
Et ici, maintenant, dans le quartier. Quand je suis arrivée, il y avait des 
gens qui étaient venus dans la ville bien avant. Mais, quand on a 
commencé à… entasser les barres d’immeubles, alors, beaucoup de 
gens de l’extérieur ont commencé à venir … différents, plus mélangé, 
plus… avec d’autres comportements. ». 
 
Outre la multiplicité des rapports sociaux qui se tissent dans la ville (au centre, 
aux périphéries, entres les périphéries), ces distanciations relèvent des processus 
mentaux de mise à l’écart qui ne se concrétisent pas pour autant dans des actions. De 
ce fait, « nous » et les « autres » ne sont pas seulement des distinctions spatiales, mais 




ceux qui sont venus pour travailler dans les usines construites dans les années 1970 et 
ceux qui habitaient déjà dans la ville. Les nouveaux venus, les venetici, et les 
« autochtones de la ville » sont assimilés symboliquement, pour reprendre les termes 
de Paul-Lévy et Ségaud (1983), à des lieux ou à des configurations d’espaces.  
La ville inclusive. D’autres interlocuteurs élargissent leurs visions de la ville 
au-delà du centre, de la place de l’Union. Pour deux retraités, un Hongrois et un 
Roumain, ayant eu des postes importants avant 1989 – le premier, dans l’armée et 
l’autre dans les structures départementales d’un syndicat – la ville est le centre-ville, 
mais ce sont aussi les quartiers et les plateformes industrielles, le réseau de transports 
publics, les facultés, les cliniques et d’autres réalisations urbaines des années 1980 ou 
postérieures : « Après le centre, il faudrait qu’il [un étranger arrivé à Cluj-
« Napoca »] voie les quartiers. S’il veut voir effectivement Cluj. Si tu ne connais pas 
ces quartiers, tu ne connais pas Cluj. ». Parler de ce qui est en dehors du centre, des 
quartiers, par exemple, c’est leur attribuer une centralité, une importance sociale. Eux 
aussi, ils utilisent dans leurs discours un « nous » : « espérons que cela ira mieux », 
« nous faisons », etc. Mais celui-ci, c’est un « nous » général qui inclut la collectivité 
(la société) et la politique. Le « nous » représente tout le monde, les gens ordinaires 
compris dans le « Nous politique ». En même temps, peu de personnes ont fait 
référence à ces « espaces autres ».  
 
8.3.5. UNE CENTRALITÉ PARTAGÉE 
La centralité renvoie à un lieu géographique, une entité spatiale et un contenu social – 
c’est-à-dire des activités sociales et des relations humaines (Korosec-Serfaty, 1986). 
Elle se réfère d’une manière plus spécifique à l’occupation physique simultanée d’un 
lieu par plusieurs corps sous la forme de présences intenses et prolongées, de 
passages nombreux et rapides, d’interactions verbales ou visuelles.  
La discussion en termes de rapports sociaux au centre-ville a mis en évidence 
le fait que dans le cas des places publiques de Cluj-« Napoca » (place de l’Union et 
place Avram Iancu), les centralités géographique et sociale ne se superposent pas. On 
reconnaît que les deux places appartiennent aux centres géographique et historique de 




La centralité et la posture de représentation de la place de l’Union sont construites par 
rapport à des critères « autoréférentiels » – les interactions sociales, les 
fréquentations, l’histoire, l’architecture monumentale, etc. – mais aussi « extérieurs » 
– les quartiers, la périphérie. La plus ancienne place publique de la ville225, avec ses 
bâtiments anciens qui représentent l’histoire de la ville, mais aussi l’histoire de la 
région – la place de l’Union – est très fréquentée, fortement investie par une grande 
partie de la population (soit par sa présence effective, soit en imagination). Les 
rapports sociaux au centre et à la périphérie illustrent deux types de classifications 
spatiales – l’une, exclusive et l’autre, inclusive – qui révèlent de nouvelles catégories 
sociales, à savoir les venetici, les nouveaux venus, et un Nous inclusif, générique et 
vague à la fois. 
 
8.4. DESORDRES  
 
Le désordre apparaît, selon Georges Balandier (1988), lorsque des « éléments de 
l’ensemble se comportent comme s’ils n’en faisaient pas partie » (Balandier, 1988 : 
45). Dans une telle situation, l’élément devient plus important que dans une situation 
d’« ordre ». Plus il acquiert d’autonomie, plus les possibilités de désordre 
augmentent. Les « désordres » dont il s’agira dans cette section mettent en évidence 
un changement par rapport au passé qui apparaît dans les récits des gens comme un 
« état d’ordre », de stabilité. J’ai ainsi identifié quatre types de « désordres » que 
j’exposerai en détail dans ce qui suit : saleté, vacarme, manque de respect, insécurité. 
 
8.4.1. « QUE ÇA SOIT PROPRE, COMME IL FAUT » 
Le manque de propreté à la fois de la ville et dans celle-ci fait l’objet de nombreuses 
remarques dans les discussions avec des habitants de Cluj-« Napoca ». Les 
monuments, les façades des bâtiments, les rues, la fontaine deviennent dans leurs 
narrations des lieux non propres, souillés d’une manière ou d’une autre.  
                                                 
225 La place du Musée est parfois considérée comme la plus ancienne. En fait, il s’agit du lieu où la 




Cela est d’autant plus surprenant que, lors d’un sondage réalisé en 2000 par 
l’Institut de marketing et d’analyses sociales (IMAS) (2000), 63 % des personnes 
interviewées se déclaraient « très satisfaites » ou « satisfaites » du maire Gheorghe 
Funar, et 62 %, de la mairie en général. Ajoutons à ces données l’opinion de 59 % de 
personnes interviewées selon laquelle le maire est un « bon administrateur ». En 
somme, Funar et la mairie ont une très bonne image pour une partie importante des 
habitants de la ville. Parmi les Clujois, on dénote une explication qui développe une 
dichotomie entre, d’un côté, les qualités et les bonnes intentions du maire – ce qui 
ressort aussi des données présentées plus haut – et, de l’autre, l’incapacité, la 
mauvaise volonté et/ou le refus des services et des agences responsables dans la mise 
en pratique des décisions politiques du maire. Reproduisant le scénario justificatif du 
bon patriarche éclairé, dont le travail est saboté par ses subordonnés, un scénario qui 
a circulé avant 1989 à propos de l’ancien président Ceauşescu, cette explication reste 
assez fragile. La question qui m’intéresse davantage est de savoir comment parlent les 
habitants des interventions urbanistiques et politiques, de la ville, des places 
publiques, et quels éléments ils y associent. 
La plupart des commentaires de mes interlocuteurs sont des énonciations, des 
constatations. Un interlocuteur hongrois déplore le fait que l’eau de la fontaine de la 
place Avram Iancu est sale : « [l’eau] du bassin est très sale et je n’aime pas quand 
mon fils y met la main. ». D’autres habitants sont mécontents de la présence de 
détritus et de nids d’oiseaux, du mauvais état des rues. D’autres remarques sont faites 
dans un registre comparatif : entre les places publiques centrales ou entre différentes 
périodes. Une jeune interlocutrice hongroise compare ainsi la place Avram Iancu et la 
place de l’Union en remarquant le peu d’attention que porte l’administration à la 
propreté de ces endroits :  
« Il y a plein de mégots sur Matei [Mathias en roumain; la place de 
l’Union]… As-tu remarqué ? Et c’est impossible de nettoyer puisqu’il 
y a ces cailloux. […] Par contre, sur Avram Iancu, comme il y a du 
béton, on peut très bien balayer et, en plus, il y a des dizaines de 





Une retraitée roumaine se souvient de la période d’avant 1989 : « Ça m’est 
venu tout de suite à l’esprit : quand j’allais au travail, ils balayaient. Il y avait des 
balayeurs. Dans chaque rue, il y avait des balayeurs. Pas comme maintenant, quelle 
saleté ! ». Une autre personne raconte : « [le] petit parc de Mathias Corvin était 
joliment aménagé. […]. C’était propre, c’était bien. ». « Beauté » et « propreté » se 
chevauchent ici pour caractériser tous deux un état « normal », « comme il faut », 
sans soucis, sans problèmes.  
D’autres remarques dépassent cette catégorie de « saletés » possibles – l’eau 
est sale, les mégots sont des détritus – et y classent des objets à partir des 
significations qui leur sont attribuées. Par exemple, dans le récit d’un jeune Roumain, 
les fouilles apparaissent comme un signe de manque de propreté : « on a l’impression 
qu’elle [la place Avram Iancu] est plus propre parce qu’il n’y a pas de fouilles et 
d’autres trucs ». Cette image est due en partie au fait que, pendant les années 1990, 
les fouilles non recouvertes étaient devenues des espèces de grandes poubelles 
publiques. Une retraitée souhaite qu’« ils en finissent une fois pour toutes avec ces 
fosses. Qu’ils les recouvrent bien, qu’ils rendent [l’endroit] propre. ».  
D’autres sources de mécontentement vont dans le même sens. Par exemple, la 
municipalité avait déjà procédé à la rénovation des façades des bâtiments du centre-
ville. Mais celles-ci suscitaient les critiques des habitants : les couleurs sont trop 
vives et « donnent une impression de cirque » (jeune Hongrois) ou les peintures 
utilisées n’ont pas été de la meilleure qualité et ont commencé à s’écailler après 
quelques années (Roumaine retraitée). Une interlocutrice à la retraite se déclare 
satisfaite de ces travaux de réhabilitation, mais elle demande que les places 
publiques soient mieux nettoyées et entretenues :  
« Que ça soit propre. Je suis contente qu’on ait fait des rénovations, 
mais il faudrait qu’on fasse beaucoup plus… qu’on arrive à y faire un 
nettoyage comme il faut. Qu’ils peignent également les murs, les 
façades des maisons. C’est comme ça que c’est bien. ».  
 
La peinture devient une marque de propreté, d’ordre, de protection. À la 
campagne, au printemps, on blanchit à la chaux les murs des pièces les plus utilisées 




clôtures et les annexes de la maison. Parfois, on retrouve cette pratique même dans 
les grandes villes, sous la forme d’une politique locale d’embellissement de l’espace 
urbain. On vise à rendre « propre » d’une façon adéquate, « comme il faut », « c’est 
comme ça que c’est bien ». Dans l’extrait présenté, le nettoyage glisse du registre de 
la propreté-saleté dans celui de la morale, de la norme qui transcende les individus. 
Une retraitée roumaine, venue en ville dans les années 1960 et habitant dans un des 
quartiers plus anciens de la ville, en parle :  
« On a beaucoup construit à Cluj. Moi, j’aime. C’est juste que ça 
pourrait être un peu plus propre. Plus propre. Oui. Vous savez 
comment c’est : il y a des gens différents venus de beaucoup d’endroits 
et tout le monde ne pas sait être soigneux… d’autres sont plus 
négligents. Ça dépend comment ils sont venus et d’où. ».  
 
Les nouveaux venus, ceux qui sont « venus de beaucoup d’endroits », n’ont 
pas les connaissances et les habitudes adéquates à une vie citadine. Les va-et-vient 
des populations expliquent que cette norme ait été transgressée en ville. 
La saleté est, comme le remarque Mary Douglas (2000[1966]), synonyme 
d’ordre social brisé. Les souillures produites par le corps humain, et 
métaphoriquement, par le corps social, sont des symboles du désordre : « [en] 
l’éliminant, […] nous nous efforçons, positivement, d’organiser notre milieu. » 
(Douglas, 2000[1966] : 24). La société, autrement stable, pourrait basculer vers ses 
périphéries, pourrait être envahie, même infestée, par les marges au statut incertain. 
Rendre propre, faire le ménage, c’est contrôler les éventuelles sources de désordre, 
particulièrement, les « marges ». L’idée de marge devient plus nuancée et plus 
explicite en ce qui concerne la différence sociale, mais surtout son caractère indéfini, 
inconnu, et donc le danger qu’elle peut représenter pour le centre, pour la stabilité 
sociale. En ce sens, la double référence au « manque de propreté » et aux « nouveaux 
venus » donne à ces derniers une posture ambiguë, à la fois de marginalité et 
d’intrusion suspecte de produire ou de favoriser le désordre. En même temps, cette 
attention accordée aux nouveaux venus est significative par rapport au souci de mes 
interlocuteurs à l’idée de se retrouver dans les nouvelles marges, en train de 




8.4.2. « TROP DE BRUIT » 
La deuxième situation de désordre soulevée lors des discussions sur les places 
publiques centrales est le bruit, le vacarme. Après 1989, devenues des lieux centraux 
de la ville, les places publiques accueillent de plus en plus d’activités, notamment les 
fins de semaine : des célébrations historiques, des campagnes de promotion pour les 
voitures, du théâtre de rue, des festivals – le Festival Portes ouvertes, la Fête de la 
bière, Septemberfest, la Foire des potiers, la Foire du livre –, des concerts, parfois 
même des compétitions sportives, par exemple de volley-ball. La plupart d’entre elles 
ressemblent aux fêtes populaires bruyantes dans lesquelles une musique diffusée en 
direct avec un niveau sonore élevé est un ingrédient important.  
Dans les années 1990, la plupart des événements de ce type étaient organisés 
sur la place Avram Iancu, devant la cathédrale ou le théâtre national. Les opposants 
du maire Funar ont considéré cette intensification d’activités comme une politique 
menée par la ville pour déplacer l’intérêt vers cette place, au détriment de la place de 
l’Union. Certains critiques ont même identifié les signes d’une roumanisation de la 
place Avram Iancu. En outre, d’aucuns ont justifié le choix de cette place pour la 
tenue de cérémonies et de festivals en faisant valoir que ses dimensions permettaient 
d’y accueillir un nombre plus élevé de participants.  
Les riverains ont été les premiers à se sentir mal à l’aise, comme cette 
Roumaine dans la quarantaine :  
« La place est […] dérangée par toutes sortes de festivals et… en fin de 
compte, la musique qui dérange beaucoup. Des manèges, de tout. On 
en a eu chaque année…Donc, le vacarme et la saleté qui restent après 
ces activités…en outre, il y a diverses entreprises qui viennent faire de 
la pub pour des voitures […] et, eux aussi, ils commencent avec la 
musique... ce n’est pas une vie facile dans le centre-ville. ». 
 
Ceux qui vont aux spectacles du Théâtre national remarquent d’un air 
moqueur cette pollution phonique : « Je suis allé le 1er décembre [le jour de la fête 
nationale] assister à une représentation d’Aida et, pendant le troisième acte, j’ai 




Iliescu226 tombe. Quand on est sorti, [j’ai vu qu’]en fait, il y avait un feu d’artifice. 
Tout le monde regardait. » (Roumain dans la trentaine). 
Souvent, ces activités temporaires se superposent aux activités régulières, 
notamment les messes célébrées à la cathédrale orthodoxe. Quelqu’un m’a raconté 
une anecdote concernant le prêtre qui était sorti de l’église pour voir ce qui se passait 
dehors, d’où venait le bruit : 
« Pour moi, c’est drôle. Il y a parfois des festivals devant la cathédrale 
[de la place Avram Iancu]. Une fois, il y avait un festival de rock et 
des jeunes buvaient de la bière et hurlaient. Cela avait commencé vers 
4-5 heures de l’après-midi. Moi, j’étais assis sur un banc et je 
regardais. Le prêtre est sorti de l’église et boom ! Il a fait une de ces 
têtes ! J’étais mort de rire. ». 
 
Un représentant de la paroisse orthodoxe m’explique que ce n’est pas la 
musique très bruyante qui leur pose problème, mais le fait que cela se passe pendant 
les messes. Même si les portes sont fermées, les murs et les fenêtres vibrent au 
rythme de la musique.  
Suite aux réclamations successives formulées par les représentants de la 
paroisse et des riverains, la mairie a décidé qu’une partie des activités allaient être 
organisées sur la place de l’Union. Cela n’a cependant fait que déplacer le problème, 
la paroisse catholique romaine Saint-Michel se retrouvant confrontée aux mêmes 
problèmes. Voici ce que déclare un représentant de cette paroisse : 
« […] en tant que paroisse, on a eu des problèmes, ici sur la place, 
puisque sur la place Avram Iancu toutes les manifestations ont été 
interdites […]. Monsieur le maire a déplacé les manifestations ici. 
Alors, nous avons aussi eu des problèmes puisque nous ne pouvions 
plus dire la sainte messe. Le dimanche, il y avait du bruit, la musique 
[était] au maximum. Nous avons essayé de prendre des mesures, mais 
nous n’avons obtenu aucune réponse satisfaisante de la part de la 
mairie. ». 
 
Pour cet interlocuteur, la cause principale de ces manifestations est l’absence 
d’« éducation civique » parmi ceux qui sont venus lors de l’industrialisation de la 
ville et qui ont voté massivement pour Funar. Le commentaire d’une retraitée 
                                                 




roumaine qui fait une comparaison avec la période de son enfance va dans le même 
sens : « Autrefois, quand j’étais enfant, c’était tranquille et élégant, et il y avait une… 
une civilisation magnifique. ». La tranquillité devient le marqueur d’une époque 
idéalisée qui est caractérisée par l’élégance et la civilisation. Par opposition, le 
vacarme témoigne du manque de respect envers les autres de la part des organisateurs 
de ces activités. Bien que la plupart des activités qui se déroulent sur les places 
publiques centrales, la place de l’Union et la place Avram Iancu, soient autorisées par 
la mairie, elles sont perçues comme contraires aux règles en vigueur (les heures de 
calme, par exemple) ou au caractère religieux des lieux. 
Le vacarme rend compte de la diversité des activités et des usagers, du 
mélange des activités, des tensions de proximité. Les termes qu’utilisait la milice : 
« Circulez ! Circulez ! Il n’y a rien à voir ! » et les injonctions administratives – 
« Préservez la tranquillité publique » – n’ont plus aucun sens. Le bruit public devient 
ainsi l’indicateur de la perte du monopole politico-policier sur les places publiques. 
Comme dans les fêtes carnavalesques où l’on note le rôle important des 
transgressions de frontières, de mondes et de statuts, le vacarme est la marque du 
changement social. En même temps, comme le faisait remarquer Balandier, « le bruit 
n’est pas seulement un révélateur social, le mètre d’évaluation des socialités, il reste 
un révélateur des pratiques culturelles et des cultures en général, dans les façons dont 
elles informent la vie quotidienne » (2005 : 34). Exiger de la civilité, constate-t-il, 
indique une attention réduite accordée aux autres, l’indifférence à autrui.  
 
8.4.3. « AUJOURD’HUI, ON NE RESPECTE PLUS RIEN »  
Le non-respect des règles et des lois est un autre thème du désordre qui revient de 
façon récurrente lors des discussions sur les activités qui se déroulent sur les places 
publiques. Une riveraine me parle des skate-boarders et des cyclistes de la place 
Avram Iancu, des adolescents qui fréquentent l’endroit l’après-midi et profitent de la 
surface en béton devant l’église. Pour elle, c’est inacceptable ; cette activité détruit la 
place, endommage à long terme les décorations et dérange les personnes âgées assises 
sur les bancs. Mais plus troublant encore pour elle est le fait qu’ils ignorent 




borde la place. Sa conclusion a un caractère généralisateur et catastrophé : 
« aujourd’hui, on ne respecte plus rien! ». Ses propos renvoient à un état antérieur 
quand « il y avait du respect », quand les règles de bonne conduite en public étaient 
respectées. Par contre, pour le représentant de la paroisse orthodoxe, la présence des 
skate-boarders et des cyclistes ne pose pas de problème tant que cela ne se passe pas 
pendant les messes et les autres activités religieuses. Il fait même une comparaison 
avec la cathédrale de Cologne où des skate-boarders sont toujours présents et 
côtoient les autres usagers de la place sans que cela pose de problème.  
L’occupation des espaces verts qui entourent l’église catholique romaine 
Saint-Michel et l’escalade du monument de Mathias Corvin sont vues comme des 
actes de liberté, mais aussi comme une violation des règles. Une jeune Hongroise 
aime les espaces verts de l’église Saint-Michel où l’on peut s’asseoir au printemps 
même si c’est interdit. Un étudiant roumain apprécie qu’on puisse grimper sur le 
monument, en prendre possession, le mettre en scène. Il l’oppose au socle de la statue 
d’Avram Iancu, dont la hauteur décourage toute initiative.  
Cette appropriation des monuments n’est toutefois pas appréciée par tout le 
monde, comme le montre un cas dont j’ai été témoin. Un père parlant le hongrois était 
en train de prendre des photos de son fils d’environ sept ans, allongé sur le drapeau 
d’un des personnages du monument lorsqu’un homme plus âgé l’a interpellé. Il lui a 
demandé de descendre du monument, en lui montrant la plaque indiquant qu’il est 
interdit de l’escalader. Une dame dans la soixantaine a soutenu ce dernier en le 
critiquant en roumain d’une voix forte : « C’est comme ça que vous faites à 
l’étranger ? On vous donne la permission ? ». L’étranger est l’Occident, le « monde 
civilisé » et, encore une fois, cette référence se pose comme une haute instance 
morale, incontestable.  
Le problème du respect des règles revient également à propos de la conception 
du parc. Pour une partie des habitants, celui-ci est mal conçu puisqu’il ne tient pas 
compte des trajets des habitants, des directions de déplacement et des connexions 




« À la base, le mécontentement […] est dû au fait que Funaritatea227 
s’obstine à semer du gazon dans des endroits où les gens passent […]. 
Donc, moi, je ne passe pas par là, je ne peux pas marcher sur le gazon. 
Sauf si on fait un sentier de deux mètres de large, alors, moi aussi, je 
passe. Ha, ha. […] Je ne comprends pas pourquoi ils ne font pas une 
allée en gravier pour que tout le monde passe. » (Roumain, dans la 
trentaine). 
 
D’autres habitants considèrent que ce geste constitue un manque de civilité ; 
c’est pourquoi un jour, quelqu’un a installé avec ironie un panneau artisanal avec la 
mention : « Sentier pour les animaux ». L’ironie du texte ne fait que renforcer la 
règle, transgressée par ceux qui passent, en leur adressant un message moralisateur 
sans toutefois empêcher l’utilisation du sentier dans la pratique.  
Ces « désordres quotidiens » ne produisent pas de tensions ou de 
contestations. Retenons que ces activités suscitent des réactions de mécontentement 
qui constituent des validations et des renforcements indirects des règles, et donc, de 
l’ordre. Au début des années 1990, on faisait souvent appel au mot « liberté » dans les 
discours publics. Entre la liberté comme but à atteindre et la liberté comme objectif 
réalisé, toute une panoplie discursive s’est déployée. En parallèle, dans les discours 
ordinaires, la liberté apparaissait comme un qualificatif, « les gens, aujourd’hui, ne 
savent pas quoi faire avec tant de liberté », « chacun fait ce qu’il veut ». La liberté est 
ainsi devenue une caractéristique de l’individualisme, de la perte de sens collectif, de 
la stabilité contrôlée et de l’ordre tels qu’on les connaissait avant 1989. Pour revenir 
aux remarques de mes interlocuteurs, ces transgressions mineures dans la vie 
quotidienne indiquent « l’excès de liberté », mais aussi le non-respect des règles qui, 
à leurs yeux, rendent possible le vivre ensemble. Ces désordres signaleraient la perte 
de contrôle, la menace du chaos. 
 
 
                                                 
227 Funaritatea est un mot ironique, construit à partir du nom du maire Funar, qui fait référence à 
l’administration de Funar. En même temps, c’est une ironie sur le plan des sonorités : Funar et 
Fanar/Phanar ne diffèrent que d’une syllabe. Phanar était le quartier grec de Constantinople d’où 
provenaient les dirigeants de la Valachie et de la Moldavie au 18ème siècle et au début du 19ème siècle. 
En dépit de leur contribution à la culture et aux arts, cette période est restée dans l’imaginaire roumain 




8.4.4. « AVANT, JE N’AVAIS PAS PEUR COMME MAINTENANT » 
« Je me rappelle quand j’étais enfant, je n’osais pas rester assise dans 
un bus s’il y avait une seule personne plus âgée que moi, que ce soit de 
trois ou de dix ans. Or, aujourd’hui, ça n’existe plus. C’est encore pire, 
ils t’insultent et parfois même te volent… et il n’y avait pas tant de 
clochards… » (Roumaine, retraitée).  
 
De l’impolitesse au manque de respect et aux agresseurs potentiels, le discours 
de l’incivilité quotidienne se déploie dans une variété de registres : temporel, 
normatif, sécuritaire. Le passé apparaît, surtout dans les dialogues avec les retraités, 
comme un temps sécuritaire où les hiérarchies étaient respectées. Dans cet extrait, la 
politesse envers les personnes plus âgées est une dimension essentielle de la vie 
urbaine de l’entre-deux-guerres. Son absence actuelle, les gestes agressifs, les 
présences amorales créent le sentiment d’insécurité physique et sociale. Les clochards 
sont une présence ambiguë qui indique, d’une part, l’absence de l’État pour régler ce 
problème (comme il le faisait avant 1989) et, d’autre part, une érosion de la moralité. 
La mendicité est perçue comme une pratique amorale. Ce jugement s’applique à la 
personne qui mendie, son état n’est en aucun cas attribué à une défaillance 
économique.  
Dans un autre récit, une interlocutrice septuagénaire me parle du sentiment de 
sécurité qu’elle éprouvait avant 1989, et cela, malgré les difficultés de la vie et les 
restrictions que les gens subissaient :  
« À 5h 00 du matin, je devais être au travail. J’y allais à pied. Il n’y 
avait pas de voitures dans la rue. Mais je n’avais pas peur. Non. Tout 
le monde dormait. […] et le soir, pareil, parfois on nous prenait le 
courant228 et il fallait rentrer à pied. Sauf que… je ne sais pas comment 
vous dire… même si nous rentrions [à pied], qu’il faisait sombre, je 
n’avais pas peur. Nous n’avions pas peur que quelqu’un nous attaque, 
nous vole… nous rentrions à la maison tranquilles, à n’importe quelle 
heure. ».  
 
                                                 
228 « Prendre le courant » (a se lua curentul) est une expression non littéraire signifiant « couper 
l’électricité ». Symboliquement, l’expression est très chargée puisqu’elle souligne l’action de 
« prendre » et son auteur a l’air impersonnel, non nommé, mais renvoie d’une manière diffuse à l’État, 




Pendant les années 1980, il y avait beaucoup de coupures d’électricité à cause 
de la crise économique. Comme les trolleybus, les transports en commun les plus 
répandus dans la ville, ne circulaient pas, parfois pendant plusieurs heures, les gens 
étaient obligés de se rendre au travail ou de rentrer à la maison à pied. Expérience 
directe, vécue, même si fortement idéalisée, ce temps aujourd’hui presque 
immémorial devient repère de conduites et de jugements du présent. C’était la 
jeunesse ou la maturité, mais aussi l’appartenance à un groupe qui donnaient à cette 
dame une identité et qui la rassurait socialement ; c’était le groupe des collègues de 
travail. Son discours oscille en permanence entre « je » et « nous », un « nous » 
collectif, féminin, sécurisant. La disparition de ce groupe et, plus largement du monde 
du travail, amplifiée par le départ à la retraite, a induit la peur, le sentiment 
d’insécurité, mais aussi de solitude et de repli social et physique : « [m]aintenant, je 
ne sors pas le soir, Dieu me garde ! Pour moi, c’est bien maintenant. Moi, je 
m’enferme à la maison et je n’ai affaire à personne. ».  
Pour une autre retraitée, la ville d’aujourd’hui est plus dangereuse qu’avant, il 
y a plus de voitures, plus de risques : « Il n’y avait pas autant de monde dans la ville. 
Il me semble que c’était une ville plus calme, il n’y avait pas tant de voitures. Il ne 
fallait pas faire autant attention. On pouvait marcher tranquillement, on n’avait pas 
peur… ». La peur des voitures, de la foule est extrapolée aux agressions physiques : 
« Tu sais pas, en pleine après-midi, on te… on t’attaque, te vole… ».  
En vantant les mérites du maire Funar, une autre retraitée exprime sa peur au 
sujet d’une éventuelle perte de contrôle : 
« - Il [Funar] a imposé une certaine discipline… dans le cadre des 
associations, dans le cadre des… quartiers. Je ne sais pas. Maintenant, 
peut-être que ce n’est pas lui-même qui fait, que ce sont les gens qui 
doivent faire. Lui, seulement pour diriger... mais, je te dis, s’il contrôle les 
gens, ce sera bien, mais s’il perd ce contrôle … 
- Comment pourrait-il le perdre ? 
- Ben, comme ça ! Comme on l’a perdu avant aussi. Et avant, on a lâché 
la bride aux gens. Cluj était très propre, très belle. Avant … avant, que 
sais-je,… 1975… 1980, Allons, jusqu’à 1980. […]. Je ne vais pas plus 
loin. Et après, avec le CUG, on a perdu le contrôle et alors on a essayé 




La comparaison qu’elle dresse avec le passé met au premier plan la 
construction du CUG et l’arrivée des gens pour y travailler. Le changement de la ville 
en tant que telle (« la ville était belle »), mais aussi des pratiques citadines (« la ville 
était propre »), est interprété comme une incapacité des autorités de l’époque à faire 
face aux besoins et aux désirs des masses venues dans la ville. C’est une perte de 
contrôle ressentie dans la vie urbaine quotidienne. Même si, au présent, il n’y a plus 
de vagues d’ouvriers qui s’installent dans la ville, mon interlocutrice ressent une 
menace. C’est la menace du désordre, du chaos. D’où son espoir que le maire Funar 
soit capable de contrôler ces menaces vagues, différentes mais pourtant semblables à 
ce qu’elle a connu auparavant.  
Cependant, pour la plupart des personnes retraitées, les expériences urbaines 
directes dans le centre-ville sont occasionnelles, rapides et ponctuelles : participer aux 
mariages des petits-enfants, résoudre des problèmes administratifs auprès des 
institutions situées dans le centre-ville, acheter des médicaments qu’on ne trouve que 
dans les pharmacies du centre-ville (mieux approvisionnées). Repliées à la maison 
comme dans un cocon, elles n’ont accès à la ville qu’à travers les médias (la 
télévision locale et nationale, les radios locales, les journaux), la famille, les voisins, 
par les rumeurs qui courent la ville et qu’on entend au marché, dans les magasins :  
« Avant, je n’avais pas peur, comme maintenant. Je ne sais pas, 
d’après ce que j’entends – moi, je ne vais pas, je vous dis – mais, je ne 
sais pas, d’après ce que j’entends, qu’on n’est pas trop en sécurité » 
(Hongroise octogénaire). 
 
« Mais pas d’après ce que les autres me disent. Les jeunes viennent 
parfois me dire que… ou je vois à la télé ou j’entends ce qui se passe, 
qu’on t’agresse en plein après-midi. » (Roumaine sexagénaire). 
 
L’inquiétude quotidienne dont ces femmes me parlent tant se révèle être en 
grande partie une construction médiatisée. Signe d’un malaise dans le quotidien, 
l’incivilité sous ses diverses formes (impolitesse, violence, agressivité, etc.) met en 
évidence des rapports sociaux problématiques. Ce qui retient l’attention dans les cas 
présentés est, d’un côté, la dimension médiatisée qui donne un caractère presque 




passé. Par les récits évoquant les impolitesses quotidiennes, les incivilités rapportées 
dans les journaux et les histoires entendues dans le voisinage, les personnes retraitées 
rendent compte de leur vision des changements sociaux auxquels elles ont assisté. 
Vécus d’une manière dramatique – perte du travail et chômage, inflation, perte des 
économies, basculement des valeurs et repères sociaux et politiques, repli à la maison 
et fuite de la « ville sensible » –, les changements sont condensés dans une narration 
sur les incivilités urbaines.  
L’insécurité indique dans nombre de cas « l’émergence d’un ’ennemi 
intérieur’ ou ’ennemi intime’ qui semble donner le ton aux réactions » (Bouly de 
Lesdain et Raulin, 2004 : 280). Bien qu’à Cluj-« Napoca », il ne s’agisse pas des 
mêmes phénomènes qu’en France ou aux États-Unis, il serait utile de s’attarder sur 
l’idée d’« ennemi intérieur ». Non seulement cette notion personnalise et indique un 
personnage social identifié comme tel, mais elle révèle aussi le sentiment de menace 
ressenti par des gens comme venant de l’intérieur du « corps social » dont ils font 
partie (que ce soit une communauté, un groupe, une société). Cela exprime la 
perplexité devant une situation inattendue et souligne la nécessité d’un changement 
de stratégies de jugement et d’évaluation de l’environnement social. En ce sens, la 
peur urbaine de mes interlocutrices, bien que médiatisée en partie, illustre leur état de 
perplexité devant les changements qui les ont surprises et devant lesquels elles sont 
impuissantes. La peur n’est qu’une expression synthétique de leur sentiment de perte 
de stabilité de leur vie, et plus largement, de l’ordre social. 
 
8.4.5. DU DESORDRE SOCIAL  
Saleté, vacarme, non-respect des règles, incivilités sont les thèmes qui reviennent 
dans les propos des habitants interviewés au sujet de la ville d’après 1989. Au-delà 
d’une description des pratiques, des états des choses ou des attitudes, toutes ces 
catégories convergent pour indiquer un désordre potentiel. Cresswell (2004) qualifie 
le voisinage ou le dépassement des limites comme des transgressions quotidiennes, 




« […] from the unspoken unquestioned power of place over taken-for-granted 
behaviour to an official orthodoxy concerning what is proper as opposed to 
what is not proper. » (Cresswell, 1996 : 10). 
Dans les situations exposées plus haut, ce qui ressort, c’est aussi le besoin de rendre 
propre, de rétablir le respect des règles, des normes, de mettre de l’ordre. Les 
transgressions sont ainsi les signes d’une dégradation de la vie sociale : la perte de la 
stabilité, de la prévisibilité sociale, de l’ordre (physique, social, normatif, etc.). 
Comme le remarquait Mary Douglas (2000[1966]), la transgression fait référence à 
un système préexistant de classification. Tous les exemples indiquent de telles 
classifications, issues de critères et de repères différents : le passé de l’entre-deux-
guerres, l’époque d’avant l’industrialisation de la ville, la période du travail à l’usine. 
Les transgressions elles-mêmes ne sont pas univoques. En réalité, elles font l’objet 
d’appréciations relativistes de la part des habitants, parfois contradictoires. En ce 
sens, elles sont plutôt des indicateurs des peurs de certains habitants et des rapports 





La question que j’ai formulée au début de ce chapitre concernait les rapports des 
habitants de Cluj-« Napoca » aux places publiques dans le quotidien. J’ai exploré les 
investissements individuels et collectifs à partir de quatre dimensions qui 
particularisent les rapports sociaux à l’espace : la désignation, la délimitation, la 
centralité et les qualifications des lieux.  
L’analyse de la première, la « désignation », a mis en évidence l’existence de 
ce que j’ai appelé les « troubles toponymiques ». Il s’agit de l’utilisation de multiples 
toponymes différents des officiels. Cette pratique montre que les noms des lieux, et 
surtout des places publiques, ne sont pas fixés dans la mémoire des habitants. En 
dépit de cette variété de noms, il existe une intercompréhension relativement 
commune à tous les habitants. Font exception à cette règle les noms hongrois pour les 




En ce qui concerne le deuxième axe, la « délimitation », les récits ont souligné 
l’existence de formes multiples de frontières et de logiques visant à instaurer ou 
seulement à désigner les limites, ce qui indique en dernière analyse une diversité de 
places publiques. L’analyse de celles-ci a mis en évidence notamment l’existence de 
trois images des places publiques : l’une, centrée sur la personne, une autre, sur 
l’environnement immatériel et, entre les deux, une image qui illustre le passé glorieux 
et la culture prestigieuse de la ville.  
La troisième dimension a fait ressortir une centralité géographique partagée 
par les deux places publiques, la place de l’Union et la place Avram Iancu, mais une 
centralité sociale reconnue seulement pour la première. Les récits ont mis en évidence 
des attachements sélectifs envers les deux places puisant dans le passé personnel, 
l’histoire collective. Comme dans la section précédente, les valeurs culturelles 
considérées comme européennes, voire universelles (le théâtre, l’opéra) et l’histoire 
devenue aussi culture constituent des repères constants dans l’investissement du 
centre de la ville. En même temps, les narrations de construction de la centralité des 
places publiques ont mis en évidence un processus parallèle de classification spatiale 
et de catégorisation sociale : centre-quartiers périphériques, « anciens citadins »-
« nouveaux venus ». Les quartiers et les « nouveaux venus » sont des catégories qui, 
à leur tour, subissent une fragmentation interne, il y a toujours une autre périphérie-
limite et un Autre à construire, à mettre à distance.  
En même temps, les récits d’une partie des habitants mettent en évidence des 
sensibilités et des peurs quant aux désordres potentiels : saleté, vacarme, non-respect 
des règles, incivilités. Pour ceux qui les indiquent en tant que violations des règles, 
tacites ou écrites, ces gestes apparaissent comme des éléments perturbateurs qui 
peuvent induire un grand désordre dans la société et, en particulier, dans la vie de 
chacun.  
L’idée de limite devient plus nuancée et plus explicite en ce qui concerne la 
différence sociale, mais surtout, son caractère indéfini, inconnu, et donc le danger 
qu’elle peut représenter pour le centre, et partant, pour la stabilité sociale. En ce sens, 
la double référence aux désordres – manque de propreté, bruit, non-respect des règles 




marginalité et d’intrusion suspecte, de produire ou de favoriser le désordre de 
l’intérieur. 
Les places publiques centrales de Cluj-« Napoca » sont donc construites par 
ses habitants comme des espaces multiples qui se superposent, se chevauchent, 
s’opposent, se complètent. Dans le contexte plus vaste de la ville de Cluj-« Napoca », 
la multiplicité des toponymes et la pluralité des frontières des places montrent la 
précarité de la vision politique et urbanistique. Les places ainsi investies acquièrent 
un statut fragile, susceptible à tout moment d’être remis en question ou changé. Les 
gestes officiels ne s’imposent pas pour autant aux habitants, ne dominent pas le 
paysage urbain de la ville, bien que certains soient, comme je l’ai montré au début de 
cette thèse, des interventions urbaines à caractère ethnique, porteuses d’une violence 
symbolique à répétition. D’autres visions, pratiques et usages, individuels ou de 
groupe, fonctionnent en parallèle, d’une manière contextuelle. Ou, pour reprendre les 
termes de Paul-Lévy et Segaud (1983), ils subissent des « reformulations endogènes 
progressives », voire des modifications graduées qui configurent d’une manière 










Cette thèse a trouvé son point de départ dans une situation que je considérais comme 
paradoxale : l’ethnicisation roumaine d’une ville, habitée par une majorité roumaine 
et une minorité hongroise. Je cherchais à comprendre la place de cette ethnicisation à 
Cluj-« Napoca », dans le contexte plus large des changements postsocialistes. La 
plupart des études menées étaient centrées sur les rapports entre les groupes ethniques 
roumain et hongrois. Le passé tumultueux et conflictuel de la ville, de même que le 
contexte politique postsocialiste de la région, justifiaient un tel traitement. Je 
souhaitais cependant sortir de ce canevas explicitement ethnicisant et approcher la 
réalité de cette ville sous l’angle des rapports sociaux à l’espace, c’est-à-dire des 
principes de différenciation à la fois sociaux et spatiaux. Je pouvais ainsi examiner 
l’organisation spatiale et les formes matérielles du centre-ville, et dégager ensuite des 
hypothèses quant aux configurations sociales et politiques de la ville. Plus 
généralement, je me demandais comment les rapports sociaux à l’espace permettaient 
de saisir les nouveaux rapports sociaux de la période postsocialiste (chapitre 1).  
Les concepts d’« espace public » et de « lieu » se sont avérés les plus 
appropriés pour comprendre ces transformations tant sur le plan urbanistique que sur 
le plan politique et social (chapitre 2). Tout en critiquant les usages normatifs de 
l’« espace public », j’ai formulé une définition de ce concept, qui prenait en 
considération trois dimensions : 1) la matérialité ; 2) la sphère publique-politique ; 3) 
la vie sociale publique. Les approches de la « vie sociale publique » permettent de 
saisir les rapports à l’Autre dans la sociabilité quotidienne, la coprésence, les 
interactions superficielles de proximité et les actes de civilité qui les accompagnent. 
En même temps, les approches en termes de « sphère publique » m’ont semblé 
intéressantes quant à la construction du bien public. Ces approches mettaient en avant 




qui en sont exclus. La dimension matérielle ne trouve son sens que dans la jonction 
entre la « vie sociale publique » et la « sphère publique ». À travers le « lieu », autre 
concept déterminant, j’ai pu observer comment le passé est mobilisé et saisir les 
investissements et mémoires individuels et collectifs dans les espaces centraux de la 
ville. 
Les questions qui se posaient alors étaient de comprendre comment se 
construit ce bien public pendant le postsocialisme, sachant que dans la Roumanie des 
années 1990 la société civile en train de se constituer et l’État (postsocialiste) se 
trouvaient encore dans une relation de production réciproque (selon Beck, 1993). 
Comment se traduisait dès lors cette « tension nourricière » entre la société civile et 
l’État dans l’espace urbain à Cluj-« Napoca » ? Dans ce contexte particulier, la 
question de la sphère publique renvoyait finalement aux rapports des individus à la 
politique. Défini de cette manière, l’« espace public » a introduit la recherche à 
l’exploration des rapports aux autres tels qu’on les rencontre dans les diverses 
significations de l’espace urbain central, et cela, à la fois sur le plan politique et dans 
la vie quotidienne des individus.  
Cinq leçons à valeur heuristique se dégagent à la suite de cette interrogation. 
Différant par leur volume, elles convergent pour donner une nouvelle perspective 
d’analyse sur le changement social dans la période postsocialiste à Cluj-« Napoca » 
et, par voie de conséquence, sur l’« espace public ». Les cinq leçons, qui reprennent 
des axes transversaux de thématiques traitées dans le cadre de la thèse, sont les 
suivantes :  
1) Les places publiques centrales de Cluj-« Napoca » sont des « espaces 
faiblement classifiés » ; 
2) Les marques ethnicisantes parsemées dans la ville de Cluj-« Napoca » 
renvoient aux groupes ethniques, mais aussi à d’autres enjeux qui relèvent du 
processus de restructuration du champ politique dans le postsocialisme ; 
3) Les oublis, les silences et les exigences d’esthétisation sont des demandes 
implicites pour faire un autre type de politique, inclusive et ouverte au plus 




4) Des stratégies de type ethnique sont mobilisées pour désigner de nouveaux 
critères de différenciation sociale et pour redéfinir d’anciennes catégories 
sociales ; 
5) Dans la période postsocialiste, l’espace public à Cluj-« Napoca » relève 
d’un processus continuel de diversification sociale et d’invention des Autres 
par d’incessantes mises à distance. 
 
Leçon 1 
Les places publiques centrales de Cluj-« Napoca » sont des « espaces 
faiblement classifiés ». 
 
Les « espaces faiblement classifiés » sont, selon David Sibley (1992), des espaces 
mixtes du point de vue social et identitaire ; ils sont multiples du point de vue des 
activités qui y ont lieu ; leurs frontières ne sont pas très consistantes, elles n’excluent 
pas. À l’opposé, on rencontre les « espaces fortement classifiés », des espaces qui ont 
des frontières imperméables et un niveau élevé d’homogénéité interne. L’ordre y est 
hautement apprécié et coïncide essentiellement avec le maintien à distance de ceux 
qui ne cadrent pas avec les classifications des insiders. La différence n’est pas 
encouragée ; disons même qu’elle est sanctionnée.  
L’itinéraire-liste que j’ai réalisé dans le centre-ville (chapitre 5), de même que 
les récits de mes interlocuteurs sur la place publique de l’Union et la place publique 
Avram Iancu (chapitre 8) ont mis en évidence une diversité de personnages urbains et 
de pratiques individuelles et collectives. A quelques exceptions près, comme dans le 
cas  des jours de fête nationale ou des cérémonies soulignant l’appartenance nationale 
(roumaine ou hongroise), la plupart de ces pratiques sont dépourvues de caractère 
ethnicisant. Mes observations sur et dans les places publiques centrales ont mis en 
lumière des pratiques et des interactions sociales quotidiennes et exceptionnelles 
(festivals, foires du livre, concerts et autres), lors desquelles une sociabilité spécifique 
se mettait en place : anonyme, superficielle, tout en retenue mais immédiate, entre des 




L’image qu’on se fait de ces places est une image de diversité sociale, de 
coexistence pacifique, de paisible quotidienneté. La place de l’Union paraît plus 
bouillonnante et dynamique, tandis que la place Avram Iancu est réputée plus 
tranquille, voire ennuyeuse. La première est vue comme un espace central de la ville 
tant spatialement que socialement – très fréquentée, diverse, commerciale, 
universitaire. La seconde acquiert un statut de centralité sociale seulement lors des 
rassemblements populaires officiels (pour célébrer le Nouvel An ou l’une des fêtes 
nationales [de la Roumanie et de la Hongrie]) ou informels (pour fêter les victoires 
des équipes de football, par exemple). Il se dégage des deux places, à travers leurs 
bâtiments et monuments, l’impression de monumentalité, de centres de représentation 
historico-esthétique et culturelle. 
Les différents sens des places centrales, tels qu’ils ressortent des narrations 
des gens interviewés, sont construits par le biais d’un déplacement discursif 
diachronique qui va du passé à l’avenir en passant par le présent, et qui mobilise les 
mémoires et histoires individuelles et collectives, les émotions et les sensations, les 
expériences et les fantasmes (chapitre 8). Des villes issues de périodes passées, 
reconnues et acceptées en tant que telles coexistent dans le discours des habitants. 
Ainsi, les toponymes utilisés, de même que leurs variations quotidiennes que j’ai 
appelées « troubles toponymiques », indiquent la coexistence d’une multitude de 
villes. Se côtoient la ville de la période impériale, pour les Hongrois qui utilisent les 
noms de cette période en hongrois, la ville de l’entre-deux-guerres, ravivée par les 
Roumains qui emploient les noms propres à la période succédant à l’union de 1918, 
et la ville d’avant 1989, qui revient le plus souvent dans les conversations avec des 
habitants qui l’ont connue. Mais c’est aussi la ville de ceux qui la connaissent depuis 
longtemps et de ceux qui l’habitent depuis peu de temps, ou de ceux qui sont des 
habitués de la place et qui la fréquentent assidûment et de ceux qui ne s’y rendent que 
rarement. Le plus souvent, malgré ces lignes de différenciation, l’interlocuteur 
reconnaît le toponyme utilisé et la ville dont il est question. La différence est acceptée 
et elle participe à une connaissance citadine commune.  
Les récits de délimitations des places publiques centrales élaborés par des 




les limites de manière univoque, à en donner des images nettes (chapitre 8). Dans la 
plupart de cas, les contours sont flous, ambigus et se chevauchent. Ils se déplacent, 
sont mouvants, imprécis (surtout en ce qui concerne la place Avram Iancu). De 
même, ce qui est au-delà de ces limites, en termes d’étendue ou de personnages et 
d’activités, n’est pas très bien défini. Cette imprécision des contours, et donc, de 
l’extérieur, laisse place à la diversité des constructions personnelles de ce que sont les 
places centrales et de ce qu’est le reste de la ville. Les étendues de ces places 
publiques se polarisent dans ces mêmes récits entre, d’une part, ce que j’ai appelé 
« Moi » et « Soi » et, d’autre part, un registre non humain, en passant par une 
historicité culturelle atemporelle. En d’autres termes, ce sont des lieux caractérisés, 
d’une part, par une forte individualisation qui peut prendre la forme d’un repli sur soi 
ou d’une relation distante aux autres et, d’autre part, par une absence de référent 
humain. La référence au passé en termes d’histoire et d’esthétique semble d’une telle 
évidence qu’elle ne soulève pas de questionnement ou de contestations ; c’est un 
passé impérial et, parfois, antebellum, une catégorie universelle. L’image des places 
publiques centrales ainsi dressée illustre des espaces pluralistes de solitude et 
d’historicité.  
La construction de la centralité de la place de l’Union a révélé, entre autres, 
une opposition narrative entre le centre-ville et les quartiers, entre « anciens citadins » 
et « nouveaux venus » (chapitre 8). Le centre est vu par une partie des interlocuteurs 
presque comme une « ville en soi », différente de la périphérie représentée par les 
quartiers construits sous le socialisme, et où habitent ceux qu’ils appellent les 
venetici, les « nouveaux venus ». Il s’agit dans ce cas d’une superposition entre une 
catégorisation sociale et une classification spatiale. La vraie ville serait ainsi le lieu 
qui a gardé les traces des époques d’antan, par exemple, l’époque impériale, avec les 
anciens palais de la noblesse de la ville. Les venetici ne seraient dès lors que les 
porteurs d’un nouvel ordre qui a détruit l’ancienne ville.  
Dans un registre semblable, mes interlocuteurs (surtout des retraités) m’ont 
fait part de ce que j’ai appelé « désordres » (chapitre 8). Leurs remarques 
concernaient des situations de transgressions de normes auxquelles ils étaient 




de la ville, les manifestations publiques de plus en plus bruyantes, le non-respect dans 
la vie quotidienne et les incivilités sous diverses formes. Mes interlocuteurs 
exprimaient leurs sentiments d’ordre brisé et de perte de contrôle, de manque 
d’attention à autrui, et donc, à eux. Il s’agissait pour eux d’une société où l’idée de 
collectif avait perdu tout son sens, l’ordre de cette époque socialiste n’existait plus; ce 
qui semblait structurer la vie publique était, selon eux, l’individualisme et la volonté 
individuelle. L’effritement des repères connus les inquiétait, de même que le désordre 
social potentiel qui pourrait les pousser en marge d’une société qu’ils ne 
reconnaissent plus et ne maîtrisent plus.  
 Ainsi, la pluralité d’usages, d’activités, de personnages urbains, de toponymes 
et de limites traduit la faible classification des places centrales. Tantôt hautes en 
couleur et expressives, tantôt inconsistantes, insaisissables et hétérogènes, les places 
publiques centrales de Cluj-« Napoca » sont des lieux ouverts, qui accueillent une 
multitude d’activités et de catégories sociales ; elles sont investies et appropriées de 
manière plurielle. Les pratiques quotidiennes et les qualifications par les habitants des 
places étudiées indiquent une grande ouverture sociale de ces endroits. Les limites 
spatiales se chevauchent et se déplacent, de sorte que le paysage de la ville se déploie 
entre des repères fluctuants. En même temps, ceux-ci désignent des étendues 
multiformes ayant des significations diverses, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des 
frontières délimitant les places. Tout comme les limites des places publiques 
centrales, la marge de la société se pose comme un état fluide entre stabilité et 
instabilité, entre ordre et désordre, connu et inconnu, centre et périphérie, intérieur et 
extérieur, et entre dedans et dehors multiples.  
 
Leçon 2 
Les marques ethnicisantes parsemées dans la ville de Cluj-« Napoca » 
renvoient aux groupes ethniques, mais aussi à d’autres enjeux qui relèvent du 
processus de restructuration du champ politique dans le postsocialisme.  
 
Si les marques de « roumanisation » étaient présentes dans tous les espaces communs 




centrales qui illustrent le mieux ce phénomène : la place Avram Iancu est devenue de 
plus en plus roumaine, tandis que la place de l’Union a fait l’objet de tentatives 
d’« effacement symbolique » destinées à minimiser son caractère non roumain. Les 
deux places représentent chacune une facette du même tableau de l’ethnicisation : la 
première à travers une forte affirmation de la roumanité, la seconde par une négation 
symbolique de la « magyarité ». Dans le cas de la première place, ce processus se 
manifeste notamment par la multiplication de drapeaux roumains et des couleurs 
nationales dans toute la ville, et par la construction des statues d’Avram Iancu et à la 
« Gloire du soldat roumain ». Et dans le cas de la seconde place, il est visible 
notamment par l’édification du « monument des Mémorandistes », la réinstallation 
d’une plaque avec une citation de l’historien roumain Nicolae Iorga et l’ouverture du 
chantier archéologique (chapitre 7). 
La chute du régime communiste a certainement favorisé le renforcement du 
principe national-ethnique dans la vie politique. La question qui se posait alors était 
de savoir comment il fonctionnait concrètement, dans des situations bien précises tout 
en sachant que la vie quotidienne dans et de la ville était caractérisée comme étant 
tranquille, plutôt paisible.  
Les associations qui avaient proposé la construction de monuments 
représentant des personalités roumaines, de même que l’administration Funar, les ont 
présentés comme des gestes de réparation historique (chapitre 7). On argumentait que 
le monument à Avram Iancu était prévu depuis la période de l’entre-deux-guerres, 
que l’armée roumaine avait besoin d’une reconnaissance publique, que la plaque de 
Nicolae Iorga sur le monument à Mathias Corvin était un acte de rétablissement d’une 
vérité, qu’il était impensable de ne pas célébrer les mémorandistes à Cluj-« Napoca ». 
Cependant, dès leur construction, ces monuments ont été en butte à l’ironie, ont fait 
l’objet de blagues quotidiennes et sont devenus en quelque sorte des emblèmes 
négatifs de la ville postsocialiste. À l’heure actuelle encore, leurs détracteurs sont 
agacés et leurs défenseurs gênés. Pour tous les acteurs, il est clair que le retrait ou le 
remplacement de monuments ne peut se produire sans susciter un vif émoi et 
déclencher d’autres accusations comme le manque de patriotisme. D’une part, cette 




la nécessité de la reconnaissance publique de « nos héros » et, indirectement, la 
présence d’un « nous », les Roumains, héritiers spirituels de ces héros. D’autre part, 
comme le montre Duncan et Ley (1993), dans de telles situations, les réactions 
ironiques des gens sont des formes de transgression qui signalent à la fois l’existence 
d’une norme – à Cluj-« Napoca », c’est le principe national – et d’une ouverture à la 
remise en question de la convention sociale – une autre manière de penser l’histoire et 
le présent. 
De même, les drapeaux roumains et l’usage des couleurs nationales sur les 
différents supports urbains (bancs, clôtures, poubelles, etc.) constituent l’intervention 
ethnicisante la plus visible et la plus agressive (chapitre 7). Les réactions envers la 
présence des drapeaux oscillent entre fierté et comparaison justificatrice avec les 
pratiques des Américains, d’un côté, et ironie et accusations sur les motifs 
économiques qui sous-tendraient l’action de la famille de Funar et de ses amis, de 
l’autre. Au sujet de la peinture tricolore, les attitudes diffèrent cependant, selon qu’il 
s’agit d’une poubelle et d’un banc (inacceptable, dans les deux cas), ou d’un bord de 
trottoir ou d’aires de jeux (certains penseront que c’est beau). La position des citadins 
est relativement ambiguë : certains, surtout des Hongrois, semblent vouloir ignorer 
cette présence, tandis que d’autres ne les voient plus, auquel cas les couleurs perdent 
leur signification nationale et deviennent « invisibles ». En somme, les récits 
concernant les monuments installés et la « tricolorisation » systématique de la ville 
avancent diverses raisons expliquant ces faits : justificatrices, accusatrices ou 
indifférentes, esthétiques et économiques, historiques ou encore 
d’instrumentalisation.  
Quant au chantier archéologique, il a joué un rôle notamment dans le 
processus de restructuration du champ politique local et régional. Pour les promoteurs 
des fouilles archéologiques, il s’agissait de mettre au jour des preuves matérielles 
pouvant illustrer d’une manière incontestable la présence ininterrompue de la 
population daco-romaine sur ce territoire après le départ des Romains (chapitre 6).  
Partout en Europe de l’Est, les origines, la primauté de l’occupation d’un 
espace et l’habitation d’un espace sur une longue période ont été des arguments 




Hongrois, tout comme les Roumains, ne font pas exception. Autour de la période qui 
a suivi le retrait des Romains de la Dacie, l’insuffisance de preuves archéologiques a 
favorisé un débat à portée identitaire sur la « continuité de la vie » sur ces territoires. 
Pour les Hongrois229, qui ont gouverné la Transylvanie jusqu’en 1918 et le nord de la 
province de 1940 à 1944, être les premiers venus conférait à leurs yeux le droit de 
refuser aux Roumains l’égalité du point de vue ethnique et linguistique (Schöpflin, 
1998/1999). Pour les Roumains qui ont gouverné dans l’entre-deux-guerres et après 
la Seconde Guerre mondiale, c’était l’arrivée tardive des Hongrois, après 
l’installation des Daces et des Romains, qui justifiait le refus de ces droits (Schöpflin, 
1998/1999). Aucune de ces positions ne peut être contestée, car les deux sont 
élaborées à partir du « mythe de l’intégration et du sacré qui lie un groupe à son 
territoire » (Schöpflin, 1998/1999 : 76). Le débat n’est pas clos et ne le sera pas tant 
que ce mythe constituera le fondement de la construction nationale.  
Après 1990, en revendiquant le droit au patrimoine et à la connaissance du 
passé (alors que personne ne les avait niés) et en s’accusant réciproquement d’avoir 
dépassé les limites acceptables et d’être à la tête d’actions illégales, le PUNR (et 
Funar) et l’UDMR se sont installés dans une relation duale d’action-réaction (chapitre 
6). Dans les débats, ce qui comptait, ce n’était plus les arguments, mais le fait de 
réagir et d’accuser l’autre. En dernier lieu, comme dans des cas documentés ailleurs 
(Jackson et Penrose, 1993 ; McDonogh, 1993), le chantier n’était qu’un prétexte pour 
mener un crypto-dialogue qui exprimait des peurs plus profondes, liées aux mythes 
collectifs ou aux hiérarchies sociales. En ce sens, le discours ethnicisant a été moins 
l’expression d’un conflit développé entre des groupes ethniques que le symptôme 
d’autres enjeux de l’époque – le positionnement des acteurs politiques, municipaux et 
des associations civiques sur la scène locale et nationale, le protectionnisme 
économique, les rapports sociaux entre les habitants de la ville. Toutes ces situations 
ont mis en évidence une ethnicité catégorielle faisant référence à l’Autre. 
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Les oublis, les silences et les exigences d’esthétisation sont des demandes 
implicites pour faire un autre type de politique, inclusive et ouverte au plus 
grand nombre de gens. 
 
L’une des réactions les plus fréquentes des habitants de Cluj-« Napoca » à mes 
questions sur les changements dans la ville a été d’ordre esthétique (chapitres 7 et 8). 
Lorsque je demandais à mes interlocuteurs ce qu’ils pensaient des diverses 
interventions urbaines – l’installation des drapeaux, la peinture des bancs, des 
poubelles, l’édification des statues et des monuments –, la plupart se taisaient 
(chapitre 7). Après ces moments de silence, ils répondaient en faisant appel à des 
catégories esthétiques : « moi, j’aime », « moi, je n’aime pas », « ce n’est pas beau », 
« c’est laid », « ce n’est plus esthétique ». Le manque d’esthétisme est ici synonyme 
de brisure : les places ne sont plus comme avant. Mes interlocuteurs qualifient les 
interventions sur les places publiques en disant « ce n’est pas bien ce qu’ils ont fait » 
et exigent « qu’ils fassent en sorte que ce soit beau ». Autrement dit, des interventions 
inesthétiques ont enlaidi l’environnement, l’ont brisé. Il est possible que le 
mécontentement des historiens de l’art ou des artistes quant aux statues — surtout 
celle d’Avram Iancu — ait contribué à une esthétisation des attitudes politiques des 
habitants. Toutefois, celle-ci n’explique pas et ne peut pas sous-tendre les réponses au 
sujet des fouilles archéologiques ou de la « tricolorisation ».  
Mon interlocutrice issue du groupe MindBomb (chapitre 6) évoque 
l’esthétisation comme une sortie du politique, d’un processus de normalisation non 
politique :  
« La décision de rendre des places principales aux citoyens de Cluj 
devrait être une première étape dans un processus plus vaste 
d’assainissement esthétique et de normalisation de l’espace public. Ce 
processus doit inclure également la place Avram Iancu d’où le 
grotesque et le mauvais goût doivent être éliminés. Cette démarche ne 
doit pas être vue comme une action contre les symboles nationaux, 
mais comme un acte normal de remplacement des objectifs inadéquats 
et médiocres sans que le politique ou l’idéologie soient des termes 





Comment envisager une discussion sur ces interventions sans faire intervenir 
la politique, comme le demande cette interlocutrice ? Comment refuser les « termes 
politiques et idéologiques » tout en demandant aux acteurs politiques (le maire, les 
conseillers municipaux) de « rendre l’espace public aux citoyens » ? Entamer un tel 
débat dans un contexte si chargé de messages publics politiques ne saurait être 
dépourvu de connotation politique.  
L’écrivain Hermann Broch établit dans un essai consacré à Hofmannsthal230 
une relation directe entre l’apparition de la catégorie esthétique et l’absence de la 
pensée politique : « Là où la pensée politique manque totalement – soit parce qu’elle 
ne s’est pas encore développée, soit parce qu’elle s’est atrophiée de nouveau – la 
catégorie esthétique passe de plus en plus au premier plan […]. » (cité par 
Ungureanu, 2002 : 40). L’usage des catégories esthétiques dans le Cluj-« Napoca » 
des années 2000 signifie-t-il la disparition de la pensée politique ? En d’autres termes, 
la posture discursive esthétisante de mes interlocuteurs indique-t-elle une absence de 
la position politique, d’un apolitisme ou, au contraire, un autre type de 
pensée/position politique ?  
Revenons aux propos des interlocuteurs. Ils ont montré qu’ils n’étaient pas 
naïfs sur le plan politique : la plupart d’entre eux connaissaient très bien les diverses 
prises de position et les controverses liées aux interventions sur les places, de même 
que leurs enjeux identitaires et politiques (chapitre 7). Le problème n’était pas le 
manque de connaissances ou d’idées sur la question, mais l’absence d’une opinion 
qu’ils auraient exprimée publiquement. Un sentiment que beaucoup de mes 
interlocuteurs éprouvaient, celui d’être mis à l’écart, de ne plus compter, apparaissait 
en filigrane. Il est vrai que ce sentiment revenait notamment chez les anciens ouvriers 
et les retraités, mais des personnes dans la fin de la trentaine et la quarantaine l’ont 
également exprimé. Formuler les réponses en termes esthétiques permettait aux 
interlocuteurs de rendre publiques leurs opinions politiques. Elles n’étaient pas 
politiques, mais représentaient des goûts et options individuels, qui ne pouvaient pas 
être critiqués. Les jugements exprimés en termes esthétiques (le beau) et moraux (le 
                                                 





bien) s’apparentaient ici à une rhétorique qui contournait l’éventuel discours politique 
explicite.  
Ce discours devenait plus explicite une fois formulée l’exigence « qu’ils nous 
disent la vérité » ; ici, le vocable « ils » renvoit aux politiciens qu’on supposait être au 
courant de cette vérité connue parce qu’ils collaborent avec les archéologues, les 
scientifiques et les auteurs des discours de vérité. L’accent mis sur le fait de dire, de 
communiquer la vérité, pas n’importe quelle vérité, mais celle liée à ces fouilles 
archéologiques, le résultat des recherches qui ont été le prétexte/la cause de 
l’ouverture du chantier a attiré mon attention. Il s’agissait d’une envie de donner un 
sens aux fouilles, et plus généralement, de rétablir l’ordre. Par ailleurs, l’exigence 
« de dire » n’avait pas un caractère général, mais très particulier : c’est « qu’ils nous 
disent », à « nous », les habitants de la ville, qu’« ils nous parlent ». En d’autres 
termes, il s’agissait d’une sorte de revendication pour que l’on cesse de les ignorer, 
une demande pour que l’on partage l’information avec eux.  
Les deux types d’attitude, celle de la représentante de MindBomb et celle des 
gens ordinaires, convergent. Leurs exigences d’esthétisation indiquent en dernière 
analyse un refus d’accepter la politique dans les termes existants et une volonté de 
supprimer le clivage entre les politiciens et les habitants, de faire de ces derniers de 
vrais interlocuteurs, des partenaires d’un dialogue qui devrait avoir lieu au sujet des 
choses qui les concernaient tous. Paradoxalement, leurs demandes ont été adressées 
(même si elles ont été formulées dans des registres différents) aux politiciens. Ils ne 
laissent pas entrevoir dans leurs discours l’idée d’une mobilisation des citoyens qui 
pourraient prendre, de leur propre chef, cet espace et ainsi changer les rapports de 
pouvoir établis avec les politiciens. 
En même temps, la qualification des changements urbains en termes 
esthétiques témoigne d’une individualisation des rapports à la ville (chapitre 7). Les 
demandes d’esthétisation – « que ça soit beau, comme j’aime » – rendent ainsi 
possible l’appropriation individuelle de cette (nouvelle) ville qui leur échappe 
autrement. 
Au-delà d’interprétations ponctuelles, il me semble que ces oublis, silences et 




comme la politique englobante et comme possibilité de penser leur participation 
politique, de s’exprimer publiquement, de devenir des sujets politiques actifs.  
 
Leçon 4 
Des stratégies de type ethnique sont mobilisées pour désigner de nouveaux 
critères de différenciation sociale et pour redéfinir d’anciennes catégories 
sociales. 
 
Les interventions dans et sur les places publiques de Cluj-« Napoca », les disputes et 
les conflits qu’elles ont provoqués, ont mis en évidence des groupes et de nouveaux 
enjeux sociaux (chapitres 6 et 8). Comme l’ont noté plusieurs chercheurs travaillant 
sur les transformations survenues en Europe de l’Est (Paqueteau, 1995 ; Todorova, 
1995 ; Verdery, 1996c ; Freeman, 1997 ; Schöpflin, 1998/1999), les manifestations 
nationalistes qui sont survenues après 1989 ne sont pas identiques aux nationalismes 
de l’entre-deux-guerres étouffés par les régimes communistes. Déjà lors de la 
déstalinisation (à la fin des années 1950 et pendant les années 1960), les idéologies 
nationalistes avaient resurgi sous une forme idéologique hybride, celle du 
communisme-nationalisme (chapitre 3). Le discours particulariste national avait été 
facilement plaqué sur le squelette des thèses universalistes marxistes-léninistes. En 
instrumentalisant les signes, les thèmes et les discours nationaux, les régimes 
communistes s’étaient donné une légitimité qu’ils auraient difficilement pu obtenir 
autrement, en particulier dans les pays où ils étaient très faiblement soutenus231. 
Comme l’a démontré Verdery (1991, 1996a), le parti communiste roumain a réifié et 
institutionnalisé, surtout après 1970, le principe ethno-national en tant que nouvelle 
base d’organisation sociale. La « nation socialiste », plus que la classe ouvrière, était 
destinée à jouer un rôle central tant pour la construction du socialisme que pour le 
                                                 
231 En 1945, les partis communistes étaient soutenus par une partie de la population dont l’importance 
variait d’un pays est-européen à l’autre. Ainsi, en Tchécoslovaquie, pays le plus industrialisé et 
urbanisé de la région, le parti communiste comptait 80 000 membres, tandis qu’en Roumanie, pays 
agraire, très peu urbanisé et industrialisé, sans antécédents de gauche, il comptait environ 1 000 
membres dont la plupart appartenaient aux minorités nationales. Le parti communiste comptait 30 000 
membres en Hongrie, 20 000 en Pologne, 15 000 en Yougoslavie, 8 000 en Bulgarie (Boia, 




progrès, alors que le parti communiste était identifié à la nation tout entière (Verdery, 
1996a). Le marxisme-léninisme a été traduit dans un « langage national », substituant 
la nation au prolétariat. Sans que cela ne soit explicite, l’homogénéisation sociale est 
devenue homogénéisation ethnique. De même que les nationalistes prétendent 
représenter la nation comme un tout, le parti unique parlait au nom de toute la société, 
sans tenir compte des différences ethniques ou religieuses ; il occupait toute la scène 
publique (Pacqueteau, 1995 ; Verdery, 1996a).  
Avant 1989, les thèmes ethniques et nationaux ont servi à légitimer les actions 
du parti communiste ; après la disparition de ce dernier, ils ont exprimé une nouvelle 
configuration sociale et politique. Encore une fois, le « passé » faisait la distinction. 
Recourir au passé ou glisser de significations ethniques au social est fortement lié à la 
problématique de l’ethnicité. Forme d’organisation sociale et principe de division du 
monde social, l’ethnicité « n’est pas définie comme une qualité ou une propriété 
dérivant de l’appartenance à un groupe, mais comme une capacité cognitive de 
catégorisation opérant à partir des symboles culturels (Poutignat et Streiff-Fenart, 
1995 : 125), et cela tant par les membres eux-mêmes (auto-identification), que par 
ceux de l’extérieur (identificaiton exogène). Pour Barth (1995), une attribution 
catégorielle devient ethnique quand une personne est définie selon son identité 
fondamentale déterminée tant par son origine que par son milieu. Autrement dit, une 
catégorie ethnique définit un agrégat d’individus qui se trouvent dans des conditions 
communes ou qui sont perçus comme étant similaires par les Autres (Poutignat et 
Streiff-Fenart, 1995).  
De nouveaux critères de classification sociale ont émergé dans le 
postsocialisme qui, en fonction de leur référent, renvoyaient à différentes périodes 
historiques : avoir été ou non gréco-catholiques avant l’arrivé du communisme ; avoir 
été citadins de « souche » ou être de nouveaux venus de l’industrialisation, les 
veneticii, pour la période socialiste; avoir été des sympathisants du pouvoir ou de 
l’opposition politique, pour la période plus récente (chapitres 6, 7 et 8).  
Les venetici et leurs peurs. J’ai déjà fait référence aux nouveaux venus, aux 
venetici, ainsi désignés par ceux qui disent avoir habité à Cluj-« Napoca » lors de leur 




1970-1980 (et qui s’appelaient parfois eux-mêmes les « anciens citadins ») (chapitre 
8). Cette classification se fait d’une manière univoque (car les « nouveaux venus » 
n’utilisaient jamais cette appellation pour se présenter) dans un mouvement subtil, 
mais en même temps récurrent et répétitif. Elle surgissait dans des contextes divers et 
des situations différentes telles que celles que j’ai montrées tout au long de cette 
thèse : en parlant du centre-ville et des quartiers, de la ville d’antan, de Funar, du 
chômage, de l’absence d’investissements étrangers, des foules venues dans le centre-
ville au Festival de la bière ou des supporteurs des équipes de football. Par ailleurs, 
les « anciens citadins » ne développaient pas une conscience de groupe, mais plutôt la 
conscience de partage d’un passé considéré comme « la vraie civilisation » (des 
valeurs et des lieux, parmi d’autres éléments). Pour les « anciens citadins », les 
venetici étaient, sur le plan symbolique, les porteurs d’une nouvelle ville qui avait 
englouti l’ancienne. Ils déploraient la disparition de la « civilisation » d’antan, du 
calme de la ville, de la politesse des gens, du respect dans la rue. Pour les « anciens 
citadins », les venetici, par leur domination démographique, ont bouleversé les 
normes de civilité usuelle de la ville au profit de leurs propres « valeurs ». 
« Dépourvus de toute croyance », « sans expérience citadine », « sans identité » et 
« sans statut social » pour comprendre et faire face au nouveau monde, libre, d’après 
1989, les nouveaux venus ont été, selon les anciens citadins, « séduits » par les 
discours nationalistes de Funar (chapitres 7 et 8).  
Parmi les anciens ouvriers et les personnes âgées qui avaient grandi dans 
l’esprit de la construction nationale ou qui avaient vécu des situations de violence 
ethnique, comme pendant l’occupation de la Transylvanie entre 1940 et 1944, 
certains avaient peur d’être expulsées de la ville par « les Hongrois ». Ils partageaient 
cette peur avec les électeurs plus jeunes à la recherche de leur premier emploi et pour 
qui « les Hongrois » étaient responsables des malheurs survenus après 1989. Il n’est 
pas surprenant que les travailleurs, les personnes âgées et les jeunes chômeurs aient 
constitué une bonne partie de la base électorale du maire Funar.  
Dans un tel contexte, la figure paternaliste, justicière et d’homme d’action du 
maire Funar pouvait catalyser tous les espoirs. Il symbolisait en même temps ce qu’ils 




alors que le maire entame son troisième mandat, les personnes interrogées ont 
répondu qu’elles l’appréciaient non seulement parce qu’il avait imposé l’ordre et le 
respect de la loi, mais aussi parce qu’il avait fait de Cluj-« Napoca » une ville propre, 
qu’il était un bon administrateur et qu’en plus d’être un bon citoyen roumain (64 %) 
il était combatif (IMAS, 2000). Que Gheorghe Funar ait continué d’habiter le même 
appartement après son élection, à Mănăştur, quartier le plus populaire de Cluj-
« Napoca », a sûrement contribué à créer son image de politicien qui veut lutter 
contre la corruption et pour la légalité et l’ordre. Tous les avis qu’il a signés et qu’il a 
diffusés dans les médias locaux (en son nom propre ou au nom de la mairie) lors des 
conflits liés à l’inscription rectificative sur le monument à Mathias Corvin ou aux 
fouilles archéologiques de 1994 mentionnaient la nécessité de respecter la loi et 
l’ordre et la détermination du maire à lutter en ce sens. Funar s’était fait passer pour 
le protecteur du peuple, plus précisément des « nouveaux venus », selon cet ancien 
politicien, dirigeant de l’UDMR : 
« Funar leur a donné une identité. […] églises, tricolore, ‘à bas les 
Hongrois!’, en fin de compte, jeux de lumières [cela fait référence aux 
décorations des fêtes en hiver restées pendant des années dans la ville], 
mais il leur a donné une identité. C’est le plus important. Il n’a pas eu 
un message pour les Roumains de Cluj, il n’a pas eu un message pour 
les Hongrois de Cluj. Il a eu un message pour eux [les nouveaux 
venus]. Et c’est comme ça qu’il a eu les voix. ».  
 
Selon cet interlocuteur, l’identité que Funar aurait donnée aux « nouveaux 
venus » se structure à la base de la religion et du discours nationaliste (« Funar leur a 
donné églises, tricolore, ‘à bas les Hongrois!’ »). Il fait référence à ces « nouveaux 
venus » comme si ces derniers étaient des étrangers dans la ville bien qu’ils y habitent 
depuis plus de vingt ans. En particulier, il les oppose aux Roumains et aux Hongrois 
de Cluj. On comprend d’emblée que les « nouveaux venus » ne sont ni des Roumains 
de Cluj, ni des Hongrois de Cluj. En les citant à côté des « Roumains de Cluj » et des 
« Hongrois de Cluj », il leur confère un statut semblable : ils sont comme les 
Roumains et les Hongrois de Cluj. Autrement dit, la catégorie des « nouveaux 
venus » a un statut similaire à celui des groupes hongrois et roumain. Ce ne sont pas 




mais le moment de leur arrivée dans la ville – avant ou après l’industrialisation. Il 
s’agirait alors d’une frontière temporelle qui sépare les deux groupes ainsi désignés. 
Cette frontière ferait la distinction entre ceux qui ont connu et ont partagé le monde 
citadin préindustriel et ceux qui ne l’ont pas connu, entre deux catégories sociales : 
les « gens (Roumains et Hongrois) de Cluj » et les « nouveaux venus ». 
Le Hongrois, l’« ennemi par excellence ». Il faut savoir qu’en Roumanie 
l’histoire des relations roumano-hongroises a contribué à faire des Hongrois 
l’« ennemi par excellence » (Mihăilescu, 1991). Cela remonte au 19ème siècle, quand 
la « roumanité » a été construite et que deux traits ont été considérés comme 
essentiels au peuple roumain : la « ruralité » et la « latinité ». « Cette double équation 
‘roumanité = paysannerie’ et ‘étranger = exploiteur’ explique pourquoi toute prise de 
position contre les injustices, dont les paysans – donc le ‘peuple’ – étaient l’objet, 
prenait la forme d’un discours nationaliste et xénophobe. (…) [une forme discursive] 
plutôt catégorielle qu’individuelle, sociale plutôt qu’ethnique » (Mihăilescu, 1991 : 9-
10). Comme le remarque Craig Calhoun, diverses controverses peuvent être menées 
dans les termes rhétoriques de l’ethnicité : 
« [...] as Leach (1954) and Barth (1969) and his colleagues have argued, 
ethnic identity is constituted, maintained, and invoked in social processes that 
involve diverse intentions, constructions of meaning, and conflicts. Not only 
are there claims from competing possible collective allegiances, there are 
competing claims as to just what any particular ethnic or other identity means. 
Dispute by no means always undermines traditional identities. Ethnicity is a 
rhetorical frame within which certain disputes are conducted (…). » (Calhoun, 
1993b : 223). 
 
Après 1989, la Hongrie et les Hongrois ont « [symbolisé] la fragmentation, le 
sentiment du démembrement, du chaos et de la perte du contrôle (…) » (Verdery, 
1996b : 182). Il n’en demeure pas moins important que des situations d’antan ou 
contemporaines aient été utilisées pour nourrir continuellement cette image : des 
luttes du 18ème et du 19ème siècle pour l’égalité de droits à la perte du Nord de la 
Transylvanie en 1940 (« une humiliation profonde et dévastatrice » selon Schöpflin, 
1998/1999]). Verdery (1996b) rappelle en ce sens aussi les « confrontations post-
1989 » (dont j’ai parlé au chapitre trois), par exemple la demande d’autonomie de 




Hongrie en tant que leader des Hongrois du monde entier ou la proposition d’envahir 
la Roumanie pour reprendre le nord de la Transylvanie (en 1992, à Budapest, dans le 
cadre du Congrès des émigrés politiques hongrois et de la Conférence mondiale sur la 
Transylvanie). Mais, tout comme les Roumains, les Hongrois ont aussi leurs peurs 
(Schöpflin, 1998/1999) qui trouvent leur origine dans le fait que les Roumains 
refusent d’admettre que la Transylvanie représente pour la nation hongroise la 
« source la plus authentique de la culture nationale » qui a garanti la continuité de 
l’État hongrois entre le 16ème et le 17ème siècle, d’autant plus que deux millions de 
Hongrois y habitent (Schöpflin 1998/1999).  
Le « Hongrois » postsocialiste. À Cluj-« Napoca », après 1989, le vocable 
« Hongrois » ne renvoie pas nécessairement au groupe ethnique des Hongrois, il 
inclut aussi les gréco-catholiques (Roumains, pour leur grande majorité) ainsi que les 
sympathisants de l’opposition politique, ceux qui représentent la « différence », 
l’Autre. Plus précisément, la réapparition du gréco-catholicisme dans la vie publique 
en 1990 a directement remis en cause la définition exclusive qui avait été établie par 
les nationalistes roumains, la « roumanité » en tant que corrélative de l’orthodoxie, 
définition qui « ignorait » les apports significatifs que l’Église gréco-catholique a pu 
avoir en Transylvanie232. Même si d’un point de vue numérique, les gréco-catholiques 
sont moins nombreux que lors de l’interdiction du culte avant 1948, l’Église 
orthodoxe s’est sentie menacée et a refusé pendant plusieurs années de rétrocéder le 
patrimoine acquis 45 ans auparavant233. L’insistance des fidèles et des prélats gréco-
catholiques pour récupérer ce patrimoine a contribué à créer une image négative, celle 
de « fauteurs de trouble social ». En outre, par le rattachement de cette Église au 
catholicisme romain, associé à la religion des Hongrois à Cluj-« Napoca », les gréco-
catholiques ont été transformés en « Hongrois », en « non-Roumains ». 
                                                 
232 Il faut spécifier ici que cette définition de la « nation roumaine et orthodoxe » n’est pas nouvelle; 
elle remonte à la période qui a précédé la Seconde Guerre mondiale et a été reprise en partie y compris 
par le régime communiste (pour plus de détails, voir Gillet, 2001[1997]). 
233 Il importe de signaler qu’en 1995 l’Église orthodoxe a proposé au conseil local de construire une 
église orthodoxe dans le square situé devant le monument à Mathias Corvin (Tripon, 2005). Cette 
proposition venait après des années d’appropriation de cet espace par l’Église gréco-catholique et après 




Une logique similaire a opéré dans le champ politique. En critiquant les 
positions prises par le PUNR et en soutenant les différentes actions contestataires de 
l’UDMR, des partis politiques – le PAC, la CDR – et des organisations civiques – 
l’Alliance civique ou le Groupe pour le Dialogue interculturel – ont été accusés d’être 
les ennemis de la nation roumaine, des traîtres, parfois des inconscients, des gens 
ayant perdu la raison. Ainsi, dans la Cluj-« Napoca » d’après 1989, l’Autre revêt 
aussi l’habit du citadin, un Hongrois catholique romain ou un Roumain gréco-
catholique, votant pour l’UDMR et l’opposition politique. Éphémères ou permanents, 
les nouveaux critères de distinction sociale permettent de rendre compte de la 
dynamique sociale de Cluj-« Napoca » après 1989.  
Il s’agit bien là de processus de rejet catégoriel, dans la mesure où ils ne 
s’accompagnent pas d’interpellations directes ou d’attitudes de refus et de 
marginalisation individuelles de ces « nouveaux venus » ou de ces « Hongrois ». Il ne 
s’agit donc pas de la création d’un groupe ayant une conscience de soi, puisque la 
plupart de ces « nouveaux venus » ne se reconnaissent pas dans cette catégorisation. 
Il s’agit davantage du regard posé exclusivement par ceux qui se disent « anciens » de 
la ville qui construisent cette catégorie.  
Plus qu’une caractérisation de l’Autre, ce processus nous informe de « Nous » 
et d’une période d’instabilité sociale et d’incertitude inconnue jusqu’alors. Il s’agit-là 
des « Nous » en quête d’identité, de contours plus précis, de repères plus sûrs. Dans 
la période postsocialiste, la hausse du chômage, la dissolution progressive de 
l’identité ouvrière à la suite des processus de privatisation et de restructuration 
économique et le désengagement politique du fait de la disparition du parti 
communiste et des syndicats (auxquels les individus actifs étaient intégrés, même si 
beaucoup d’entre eux les contestaient [Kideckel, 2008]) ont contribué à l’effritement 
des solidarités construites avant 1989 et, par conséquent, les relations entre les 
groupes sociaux se sont dépréciées (Verdery, 1996b). Le discours ethnicisant n’a fait 
qu’exprimer une disparition, celle du monde de l’industrie socialiste et de ses repères 
connus. La remarque de Christopher McAll (1992), bien qu’elle concerne les sociétés 




« Ethnicity as a system-specific phenomenon in contemporary 
advanced capitalist societies is not the expression of distinct cultural 
heritages nor of primordial ethnic identities but of the inegalities 
generated within those societies. In this theoretical formulation 
ethnicity is not the mask that conceals class, nor an alternative to class 
as the basic explanatory concept, but an integral part of class [...]. » 
(McAll, 1992 : 222). 
 
Le discours ethnic a aussi révélé l’apparition d’un monde nouveau, par le biais 
d’anciens thèmes qui sont recyclés et promus par « d’anciens nouveaux » acteurs qui 
se rattachent à d’autres rôles et à d’autres systèmes de valeurs. Il reste cependant à 
voir comment sont construites ou reconstruites les classes sociales en postsocialisme.  
 
Leçon 5 
Dans la période postsocialiste, l’espace public à Cluj-« Napoca » relève d’un 
processus continuel de diversification sociale et d’invention des Autres par 
d’incessantes mises à distance. 
 
Dans la Roumanie postsocialiste, le « privé », l’ancien grand ennemi dont on trouve 
difficilement les traces avant 1989, a été accueilli à bras ouverts et en grand 
vainqueur après 1989. Dans la foulée de la (ré)découverte postsocialiste de l’initiative 
privée, fortement encouragée par le discours public – médiatique, politique et 
institutionnel –, le bien commun et public a complètement disparu. Tant idolâtré 
avant 1989, le « public » est devenu le coupable montré du doigt sur la scène 
politique et sociale. Sous la pression de ces nouvelles conceptions sociétales, le 
« public » est considéré comme « un vide, éventuellement, à réapproprier ». Les 
significations des espaces urbains semblent ainsi osciller entre une sorte de « friche 
publique » (plus ou moins abandonnée, « ce n’est pas à moi ») et un « lieu commun » 
(« c’est à nous tous », y compris « à moi »). On constate de nombreuses pratiques 
plus ou moins explicites de réappropriation particulière-privée des espaces urbains 
qui, en fonction des enjeux locaux, s’est faite par le biais du marché immobilier, des 




individuel et, dans certains cas, des marquages spécifiques des groupes ethno-
nationaux.  
À Cluj-« Napoca », nous l’avons vu dans la Leçon 1, les places publiques 
centrales sont des espaces de rencontre, de diversité sociale, culturelle, où coexistent 
une pluralité d’activités et de personnages, sans que cela engendre des conflits ou des 
tensions de proximité. Par leur architecture (impériale ou de l’entre-deux-guerres), 
elles sont également des lieux patrimonialisés par les processus individuels 
d’investissement identitaire.  
Comme dans la plupart de villes multiethniques et multiconfesionnelles, des 
tensions ont révélé des enjeux locaux de récupération de(s) patrimoine(s) 
légitimant(s), d’ethnicisation des lieux, mais aussi de restructuration du champ 
politique local (Leçon 2). La société civile – les associations civiques, 
communautaires, ethniques, patrimoniales, etc. – est divisée selon les pôles politiques 
existant dans la ville, structurés ethniquement : d’un côté, Funar et PUNR ; de l’autre, 
l’UDMR. Elle n’est pas le médiateur qui établit les règles du jeu politique, mais se 
confond avec les partis politiques et les institutions de l’État. Comme le faisait 
remarquer Daniel Barbu (2004), l’idée nationale est la seule qui réussit à fédéraliser 
les associations éparpillées. « L’intérêt national […] est défini et promu 
exclusivement comme intérêt ethnique. L’appartenance à la communauté […] est 
comprise par les Roumains du point de vue strictement ethnique » (Barbu, 2004 : 62).  
Bien que les signes ethnicisants soient très présents dans la ville, l’absence 
explicite et directe de références à ceux-ci pourrait paraître surprenante dans les récits 
des gens interrogés. Ces oublis-silences expriment, notamment dans le cas des 
retraités, la gêne qu’ils éprouvent pour prendre la parole en public. Pour parler des 
interventions ethnicisantes dans la ville, mes interlocuteurs faisaient appel à un 
vocabulaire, assez restreint, évoquant l’esthétique. L’esthétique était utilisée pour 
parler de leurs opinions politiques, pour les rendre publiques. Très présentes dans 
leurs récits, les exigences d’esthétisation indiquaient, au-delà d’une demande 
d’embellissement de l’environnement, un intérêt pour mener une autre politique, qui 
incluait les habitants mis à l’écart (Leçon 3). La politique devenait le moyen de 




Grâce à toutes les situations analysées et aux narrations des habitants de la 
ville, de nouveaux critères de classification sont apparus (Leçon 4). Ils combinaient 
des peurs historiques et imaginées et des désignations réelles, tout en suivant des 
stratégies ethniques de désignation de ce qui est différent. Les classifications 
postsocialistes ont re-signifié d’anciennes catégories sociales, par exemple 
« retraité/ouvriers », « nouveaux venus », « Hongrois ». Celles-ci se superposaient, 
étaient relativement floues, inconsistantes, ne créant que très rarement des animosités 
directes. 
La catégorisation en termes des « nouveaux venus » ne révèle sa portée que 
sur le plan local. L’« arrivée » et le « départ » ne se font pas dans un espace 
généralisé, mais « dans un lieu » et « d’un lieu » bien précis, localisable spatialement, 
repérable historiquement, imprégnés des mémoires de ceux qui l’habitent. Ils sont les 
étrangers de Simmel (1964[1908]), de Schütz (2003[1966]) ou d’Elias (1997[1965]), 
auxquels je faisais référence plus tôt dans cette thèse (chapitre 2). Ils ne sont pas 
arrivés aujourd’hui pour rester demain (pour paraphraser Simmel), mais ils sont 
venus hier pour rester aujourd’hui et demain. Alors, comment comprendre l’usage de 
cette catégorisation qui fait référence à un moment du passé ?234 Ce qui retient mon 
attention au sujet de ces catégorisations, ce ne sont pas les entités ainsi nommées, 
mais le processus de mise à l’écart par lequel est construit l’Autre. Si pendant les 
périodes précédentes (impériale, de l’entre-deux-guerres, socialiste) les ennemis 
étaient clairement désignés, la situation est plus embrouillée depuis la fin du régime 
communiste. Ce processus de prise de distance se réalise ainsi tant à l’intérieur de ce 
qui avant était considéré comme un tout, la « nation communiste », qu’à l’extérieur, 
en mobilisant les « ennemis classiques », comme les « Hongrois ».  
La politique à Cluj-« Napoca » prend ainsi le visage d’une lutte pour 
trouver/construire des étrangers, des « Autres », pour mieux définir le « Nous ». Plus 
qu’une recherche de ce qui pourrait faire un « vivre ensemble », la politique est 
devenue la quête permanente de ce qui nous menace, de ce qui doit être « mis à 
distance ». Alors, le « vivre ensemble » n’est pas une mise en commun, mais une 
                                                 
234 Je n’ai pu établir si cette catégorisation était utilisée avant 1989 et, si oui, de quelle manière. Il est 




multiplication des « frontières molles » qui introduisent des « séparations molles » et 
« des altérités fluides ». Je les qualifie de « molles » puisque les processus de 
catégorisation s’arrêtent à l’étape de désignation de l’Autre. Comme je l’ai montré, 
ces processus ne sont pas très intenses et n’ont pas donné naissance à des luttes entre 
les catégories ainsi désignées. En particulier, ils ne produisent ni une conscience 
d’appartenance à un groupe, ni le développement d’une organisation unificatrice. Plus 
les définitions de « Nous » sont vagues, plus ce processus devient synonyme de 
fragmentation, d’où le sentiment éprouvé par beaucoup de gens que la politique est 
ailleurs, qu’elle ne les représente pas. En fin de compte, cette prolifération des mises 
à distance de ce qui hier était encore le « Nous » ne fait que rétrécir le « Nous qui 
reste », le déstabiliser et, en même temps, l’amener à se replier encore une fois.  
Ces mises à distance incessantes montrent que l’espace public n’est pas un 
concept ontologique, mais un processus. Plutôt que de chercher pour trouver les 
endroits qui sont — ou ne sont pas — qualifiés d’espaces publics, mieux vaut 
identifier les processus par lesquels des endroits physiques deviennent des espaces 
publics. Il me semble que cette perspective décloisonne le débat et prend distance par 
rapport à un certain essentialisme qui fait de l’espace public une qualité à attribuer. 
En ce sens, les places publiques centrales de Cluj-« Napoca » pourront être 
considérées comme des endroits ayant un grand potentiel d’espace public. La « faible 
classification » des places publiques de Cluj-« Napoca » témoigne de la capacité de 
ces espaces à s’ouvrir, à accueillir la diversité, à se transformer en lieux de références 
pour un plus grand nombre d’habitants. Il reste cependant à repenser la nature de la 
politique dans le sens d’une mise en commun de ces diversités, piste de recherche et 
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La disparition du « privé » au profit du « public » en Roumanie.  
Le cadre législatif 
 
Un examen rapide du cadre constitutionnel en vigueur après la Seconde Guerre mondiale 
montre que le terme « public » est rarement utilisé et que le vocable « privé » n’apparaît 
jamais explicitement, il est sous-entendu par la « propriété particulière » et le « bien 
personnel ».  
Constitution de 1948 
En avril 1948, le parlement roumain votait la première Constitution d’après la 
Seconde guerre. Elle préserve certaines valeurs du monde en train de se défaire, 
tout en incluant des principes du nouveau monde. Outre qu’elle consacre le 
changement de forme de l’État (de Royaume en République populaire), cette 
constitution introduit des règles qui se retrouvent à la base du nouveau régime 
politique. Pour notre discussion, la règle la plus importante concerne la « garantie 
spéciale » (article 11) offerte par l’État aux propriétés obtenues par le « travail » 
ou par l’épargne (en excluant indirectement de ce régime privilégié les propriétés 
obtenues par voie d’héritage). Le privé est exprimé par les termes « propriété 
particulière » et « initiative particulière », qui contournent ainsi l’usage du mot 
« privé ». Cet article de la Constitution ouvre la possibilité du transfert des 
moyens de production des mains des particuliers (vus comme personnes 
physiques ou privées) à l’État (« bien du peuple »). Le transfert effectif sera 
réalisé quelques mois plus tard, en juin 1948, par la Loi 119, qui nationalise des 
entreprises industrielles, bancaires et autres moyens de production. La notion de 
« public » ressort ainsi d’une manière diffuse comme « propriété de l’État ».  
 
Constitution de 1952 
Les grands changements concernant les rapports « public-privé » apparaissent 
dans la Constitution de 1952. Les termes de la loi découlent des thèses 
idéologiques tant dans leur forme que dans leur intention dogmatique. La 
« propriété d’État » en tant que « propriété socialiste sur les moyens de 
production » devient le fondement de la société. Elle se présente sous deux 
formes : la « propriété d’État » (le bien commun du peuple) ou la « propriété 
coopératiste-collectiviste » (les propriétés agricoles collectives ou des 
organisations coopératives). Un deuxième type de propriété, « particulière-
capitaliste », est composé de « maisonnées des chiaburi1 », d’entreprises 
commerciales particulières, de petites entreprises industrielles non nationalisées 
« fondées sur l’exploitation du travail salarié » (art. 11, Constitution de 1952). 
Cette propriété « particulière-capitaliste », privée, pourrait-on dire, est considérée 
comme un résidu de capitalisme à éliminer le plus rapidement possible. Lisons en 
ce sens le deuxième alinéa qui se pose à la fois en commentaire et en menace : 
                                                 
1 Nom attribué aux paysans plus riches.   
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« L’État démocrate-populaire réalise d’une manière conséquente la politique de 
restriction et d’élimination des éléments capitalistes » (art. 11, Constitution de 
1952, c’est moi qui souligne). L’« élimination » se fera par la communalisation, 
par la limitation des propriétés, mais aussi par la confiscation des biens et la 
répression. Il y a un troisième type de propriété qui n’est toutefois pas reconnu en 
tant que tel par la classification officielle. C’est en fait une référence à la 
« propriété personnelle » en termes de droit de protection exercé par la loi sur 
« les revenus et l’épargne provenant du travail », sur la « maison-résidence », la 
« maisonnée » et les objets personnels. Ce qu’on pourrait appeler « privé » est 
ainsi contourné, caché sous une étiquette presque neutre.   
 
Constitution de 1965 
La Constitution de 19652, en vigueur jusqu’en décembre 1989, promulgue la 
transformation de la République populaire en République socialiste et réitère une 
grande partie des définitions de la propriété inscrites dans la constitution 
précédente. Les principaux changements concernent la propriété « coopératiste-
collectiviste » qui devient « coopératiste », et le sens général de la « propriété 
personnelle » qui est restreint et transformé en « propriété personnelle des paysans 
coopérateurs » (la maison, ses animaux, son terrain) (art. 9, Constitution de 1965). 
Il est important de remarquer que toute référence aux propriétés immobilières 
urbaines, bien qu’elles ne soient pas très nombreuses, est évacuée de cette loi.  
 
La première fois que ces notions sont utilisées dans le cadre d’une loi, c’est pour 
annoncer leur « dilution », sinon leur disparition. Une note de l’article 476 du Code civil 
de 1981 est révélatrice à ce sujet : « Suite aux transformations successives de la structure 
de notre État et de notre droit, il n’y a plus de domaine public et de domaine privé, mais 
seulement le fond unique de la propriété socialiste d’État » (c’est moi qui souligne). Cette 
déclaration dans un acte législatif est d’autant plus surprenante que les termes eux-mêmes 
et les explications qui suivent ne font que semer la confusion. « Propriété socialiste 
d’État » était une expression déjà usitée, son emploi étant souvent accompagné d’une 
parenthèse pour l’expliquer – « au peuple entier ». Le champ signifiant de ce dernier 
syntagme a une portée totalisante : comme tous les citoyens roumains appartiennent au 
peuple, il en résulte que cette propriété étatique appartient à tous3. Cette propriété 
pourrait alors être considérée comme une « propriété publique », ce qui contredirait 
l’affirmation sur leur disparition.  
                                                 
2 Certains articles ont été abrogés dès le 26 décembre 1989. 
3 Il est vrai qu’il existait des minorités nationales, par exemple les Hongrois. Leur statut minoritaire par 
rapport à la catégorie « peuple » (mais pas la catégorie « citoyen ») rend plus confuse cette référence 
explicative « peuple entier ». 
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Code civil de 1981 
Le régime du « public » est plus détaillé dans le Code civil de 1981 par les articles 
traitant des fortunes et des « annexes du domaine public » (qui n’apparaissaient 
plus dans les constitutions depuis 1938). Ainsi, sont considérées annexes du 
domaine public les grandes et les petites routes, les fleuves et les rivières, les 
côtes, les ports, etc. qui ne sont pas des propriétés privées (art. 476, Code civil de 
1981). Il en va de même pour les biens (en roumain, averile) vacants et sans 
propriétaire et ceux des personnes décédées sans héritiers (art. 477, Code civil de 
1981).  
 
Ce paradoxe soulève le malaise terminologique (et de sens) qui transparaît dans 
les textes des lois en ce qui concerne le public et le privé : tant qu’il y a du privé, il y a 
aussi du public et inversement. Mais le privé est le signe du capitalisme, capitalisme qui 
doit être « détruit ». En outre, la propriété particulière protégée par ces lois, n’est-elle pas 
du domaine du privé ? Plus qu’une faille de logique, cette contradiction indique des 
tensions internes que le régime n’a pas résolues tout au long de son existence. Et plus 
qu’une contradiction interne, il s’agit d’une volonté explicite de « changer les mots », de 
remplacer l’ancien vocabulaire par un autre qui rende compte de la nouvelle idéologie.  
 
La vie publique : normes, transgressions et sanctions 
 
Un aspect particulier est l’usage que l’on fait de l’espace public physique et, par 
extension, de ce que j’ai appelé dans le chapitre théorique la « sphère publique ». Toutes 
les Constitutions roumaines d’après la Seconde Guerre mondiale (1948, 1952, 1965) 
garantissent la liberté de parole, de rassemblement, de manifestation et d’association. Si 
on les examine de près, chacune d’elles, comme d’autres lois et décrets, restreignent le 
sens de cette garantie totale. La réalité quotidienne devait montrer le rôle important joué 
par l’arbitraire puisque tout geste critique pouvait être ou était jugé comme subversif, 
« contre l’ordre socialiste ». 
La Constitution de 1948 spécifie par une phrase relativement neutre que les 
bénéficiaires de ces droits sont « ceux qui travaillent ». On met ainsi en avant un critère 
de distinction sociale et politique, l’acte de « travailler ». Par opposition et indirectement, 
ceux qui ne travaillent pas (c’est-à-dire ceux dont les activités ne sont pas reconnues 
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comme « travail ») sont exclus, les droits ne leurs sont pas garantis, ils deviennent une 
sorte de non-citoyens.  
La Constitution de 1952 garantit des droits « aux citoyens de la République 
populaire roumaine », « en conformité avec les intérêts de ceux qui travaillent » et précise 
que tous les moyens nécessaires pour exercer ces droits sont mis à la disposition des 
« masses ouvrières et de leurs organisations » (art. 85, Constitution de 1952). Il s’agit 
toujours d’une « médiation » du travail et de l’appartenance au monde du travail.  
La constitution suivante, la dernière avant la chute du régime, date de 1965 et 
garantit aux citoyens de la République les mêmes droits que celle de 1952. Cela dit, 
l’article 29 introduit une condition : ces libertés « ne peuvent pas être utilisées à des fins 
contraires à l’ordre socialiste et aux intérêts de ceux qui travaillent » (art. 29, Constitution 
de 1965). Comment critiquer sans être étiqueté « ennemi du peuple » ? 
Le décret le plus significatif pour la réglementation de la vie publique est celui de 
décembre 1969, émis par le Conseil des Ministres (le gouvernement de l’époque), 
qui règle les actions et les comportements en public : la destruction des objets 
publics (altération des signes touristiques, destruction des affiches publicitaires, 
détérioration de l'éclairage public), les relations avec la milice (ne pas se présenter 
à une convocation, ne pas présenter les documents d’identité à un représentant de 
la milice, empêcher le déroulement d’une enquête, avoir un comportement 
irrespectueux envers ses représentants), les relations avec les autres (agressions, 
injures, donner de l’alcool à des adolescents de moins de 14 ans, abandonner un 
malade mental ou un animal), diverses activités (quêter, vagabonder, faire du 
commerce sans autorisation dans les bars, les rues, etc.), ne pas respecter diverses 
règles (de mobilisation collective en cas de catastrophe, d’organisation de 
manifestations et rassemblements publics, les heures de fermeture des bars et des 
restaurants4, ne pas respecter les heures de repos, troubler l’ordre public, afficher 
des annonces non approuvées).  
Ce décret a été complété en mars 1970 par des réglementations concernant les graffitis 
sur les murs des bâtiments, les clôtures et tout objet se trouvant dans un lieu public, les 
relations sexuelles et la prostitution, le refus d’accueillir des membres de la famille ou 
des personnes à charge, le port d’armes blanches, les comportements en conformité avec 
la « cohabitation socialiste » (donc « non parasitaire ou anarchique, contraires aux règles 
élémentaires de la politesse », al. d, art. 1, Décret 153/1970). 
                                                 
4 Par exemple, les heures d’ouverture et surtout de fermeture des magasins et des restaurants (« locaux 
publics », établissements publics) ont été contrôlées par l’administration depuis les années 1940. Ainsi, en 
novembre 1946, la mairie de Cluj fixait l’heure de fermeture des « locaux publics » comme suit : variétés à 
1h 00, restaurants, cafés et brasseries, catégorie I, à 1h 00, tavernes à 24h 00, autres restaurants à 23h 00 
(selon Redacţia publicitate a Primăriei Cluj-Napoca, 1999).  
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Pendant les dernières années du régime, le contrôle de la vie publique (mais aussi 
privée) atteint des niveaux jamais atteints auparavant5. D’autres instances législatives 
sont chargées d’élaborer les normes, y compris des sanctions, de la « cohabitation sociale, 
de l’ordre et de la quiétude publics »6. Toutes ces réglementations, limites, permissions et 
sanctions tissent le cadre moral de la vie publique que la société socialiste roumaine 
promeut auprès de ses citoyens et leur impose. Elles jouent ainsi le rôle de « code de 
bonnes manières », d’instrument de civilisation et, par voie de conséquence, de contrôle 
social. Le travail est la valeur centrale de ce code et la Milice, l’institution censée la 
mettre en œuvre. Quant à la réglementation des espaces communs, cet appareil juridico-
législatif sanctionne ce qui « n’est pas conforme ». Avec le temps, cette catégorie 
s’élargit à tel point que les gens ordinaires sont exclus de ces espaces de plus en plus 
désertés. L’anthropologue Gail Kligman se rappelle des années 1970 et 1980 quand elle a 
mené des recherches en Roumanie, du contrôle policier-politique des déplacements des 
gens dans la ville, surtout des étrangers et de ceux qui étaient en lien avec eux, des 
interdictions de tout ordre, de la langue de bois du parti en public, des rues devenues des 
lieux presque exclusifs des marques symboliques et des rituels du régime :  
« Fear and distrust were palpable, always silently present, and often 
actualized through the real or assumed presence of Securitate, the secret 
police. […] City streets seemed to belong more to the Securitate that to 
ordinary people, who used public space mostly for practical tasks, like 
getting from one place to another, or standing in endless lines. One could 
no longer enjoy public life. » (Kligman, 1990 : 398). 
 
                                                 
5 Ainsi, à Bucarest et dans les grandes villes, il était interdit de circuler en groupe de trois personnes et plus 
dans l’espace public. C’était peut-être un ordre verbal ou une décision prise au niveau du ministère de 
l’Intérieur, puisque je n’ai trouvé dans mes recherches aucun texte d’acte législatif (loi, décret, décision 
municipale) à ce sujet. Pendant un certain temps j’ai même pensé qu’il ne s’agissait que d’une rumeur, mais 
j’ai rencontré des gens qui ont vécu de telles situations. À Braşov, après les émeutes de novembre 1987, les 
miliciens (la « Milice » était l’institution de l’époque chargée d’assurer la sécurité interne, tâche qui 
incombe aujourd’hui à la police et à la gendarmerie) interpellaient vigoureusement tous les groupes/couples 
de deux personnes et plus en leur ordonnant de se séparer en marchant dans la rue (je remercie Melita 
Golea Man qui m’a relaté cette situation). 
6 Il est intéressant que le syntagme roumain pour désigner la régulation publique quotidienne ait toujours 
été « la quiétude et l’ordre public », comme si cet ordre ne pouvait être préservé s’il y avait des 




Élections locales (1996-2004) 
Les sièges dans le Conseil local de la ville de Cluj-« Napoca » 
 
Parti* Conseil local 
(nombre de sièges 
1996 
PUNR, Parti de l’Unité nationale roumaine 13 
CDR, Convention démocratique roumaine  6 
UDMR, Union démocratique des Hongrois de 
Roumanie 
 6 
PL’93, Parti libéral ‘93  1 
PAC. Parti Alliance civique   1 
MER, Mouvement écologiste de Roumanie  1 




UDMR, Union démocrate des Hongrois de 
Roumanie 
8 
PRM, Parti « Grande Roumanie » 8 
PSD, Parti social-démocrate 8 
CDR, Convention démocratique roumaine 3 
PUNR, Parti de l’Unité nationale roumaine 2 
PNL, Parti national libéral 2 
Alliance pour la Roumanie 2 
2004 
Alliance Justice et Vérité***  29,57 % 
PRM, Parti « Grande Roumanie » 20,82 % 
PSD, Parti social-démocrate 20,55 % 







Élections locales (1992-2004) 
Les candidats au poste de maire de la ville 
 
Candidats  Maire** 




Gheorghe Funar (PUNR) 44,2 % 52,5 % 
Petre Liţiu (CRD)  47,4 % 
1996 
Gheorghe Funar (PRM) 50,6 % - 
Radu Sârbu (UDMR et 
CDR) 
37,0 % - 
2000 
Gheorghe Funar (PRM)  45,88 % 53,13 % 
Eckstein-Kovács Péter7 
(UDMR)  
21,15 % - 
Serban Rădulescu (CDR)  11,44 % 46,87 % 
2004 
Ioan Rus (PSD)  40,17 % 43,74 % 
Emil Boc (Alliance 
D.A.) 
33,12 % 56,26 % 
Gheorghe Funar (PRM) 22,12 % - 
2008 
Emil Boc (Alliance 
D.A.)  
76,21 % - 
Attila Lázsló (UDMR) 7,85 % - 
Gheorghe Funar (PRM) 22,12 % - 
20098 
Sorin Apostu (PD-L) 60,48 % - 
Marius Nicoară (PNL) 24,78 % - 
Teodor Pop-Puşcaş 
(PSD) 
7,39 % - 
                                                 
7 Il renonce à participer au deuxième tour pour ne pas obliger les électeurs à faire un choix entre un 
Roumain et un Hongrois.  
8 En décembre 2008, Emil Boc devient le premier ministre de la Roumanie et démissionne du poste de 





Sources : Adevărul de Cluj  
Note* : Alliance D.A. – Alliance Justice et Vérité (Alianţa dreptate şi adevăr) ; ApR – Alliance 
pour la Roumanie (Alianţa pentru România) ; CDR – Convention démocratique roumaine 
(Convenţia democrată română) ; MER – Mouvement écologiste de Roumanie (Mişcarea 
ecologistă din România); PAC – Parti Alliance civique (Partidul Alianţa civică); PGM – Parti 
« Grande Roumanie » (Partidul România Mare) ; PL’93 – Parti libéral ’93 (Partidul liberal ’93); 
PLD – Parti libéral-démocrate9 (Partidul liberal democrat) ; PNL – Parti national libéral 
(Partidul naţional liberal) ; PSD – Parti social-démocrate (Partidul social democrat) ; PUNR – 
Parti de l’Unité nationale roumaine (Partidul Unităţii Naţionale Române; UDMR – Union 
démocratique des Hongrois de Roumanie (Uniunea Democrată a Maghiarilor din România).  
Note** : Vu les nombreux candidats aux premiers tours des élections locales, j’ai préféré donner 
seulement les noms de ceux qui sont arrivés aux premières places et qui ont accédé au deuxième 
tour.  
Note*** : Le parti Alliance justice et vérité (Alianţa dreptate şi adevăr), une alliance entre le 
Parti national libéral (PNL) et le Parti démocrate (PD), a été créé lors des élections de 2000.  
                                                 
9 Le Parti libéral-démocrate (Partidul liberal democrat) a été créé en 2008 suite à des disputes au sein de 
l’Alliance Justice et Vérité (Alianţa dreptate şi adevăr). Le nouveau parti réunit des membres des deux 





Élections présidentielles (1992-2004) 
 
Les résultats obtenus par les représentants du Parti de l’Unité nationale roumaine, PUNR, 
(Partidul Unităţii Naţionale Române), du Parti « Grande Roumanie », PGM, (Partidul 
România Mare) et de l’Union démocrate des Hongrois de Roumanie, UDMR, (Uniunea 
Democrată Maghiară din România) 
 
Nom du candidat Premier tour  Deuxième tour  
1992 




Gyorgy Frunda (UDMR) 6,02 % (quatrième 
position) 
- 
Corneliu Vadim Tudor 
(PRM) 
4,72 % (cinquième 
position) 
- 




Corneliu Vadim Tudor 
(PRM) 
28,34 % (deuxième 
position) 
33,17 % (deuxième 
position) 




Aucun candidat de la part 
de ces partis 
  
2009 (la période d’un mandat présidentiel devient 5 ans) 
Corneliu Vadim Tudor 
(PRM) 
5,56 % (quatrième 
position) 
 
Hunor Kelemen (UDMR) 3,83 % (cinquième 
position) 
 





Élections parlementaires (1992-2004) 
 
Les sièges du Parti de l’Unité nationale roumaine, PUNR, (Partidul Unităţii Naţionale 
Române), du Parti « Grande Roumanie », PGM, (Partidul România Mare) et de l’Union 
démocrate des Hongrois de Roumanie, UDMR, (Uniunea Democrată Maghiară din 
România) 
 
Nom du parti Chambre des députés 





PUNR 30 14 
PGM 16 6 
UDMR 27 12 
1996 
PUNR 18 7 
PGM 19 8 
UDMR 25 11 
2000 
PGM 84 37 
UDMR 27 12 
2004 
PGM 48 21 
UDMR 22 10 
2008 (système uninominal) 
UDMR 22 9 






Entretiens menés à Cluj-« Napoca » 
 
 




















Homme Roumain 60 
 2. 9/09/2003 40 Commerçant  Homme Apatride 46 
 3. 10/09/200
3 
50 Professeur  Homme  Roumain 35 
4. 10/09/200
3 
90 Commerçante Femme Roumaine 29 
 5. 12/09/200
3 






45 Ingénieur   Homme Roumain 35 
 7. 13/09/200
3 








































40 Retraitée Femme Roumaine 76 
14. 20/09/200
3 
50 Employée  Femme Roumaine 43 
15. 22/09/200
3 
55 Journaliste Homme Roumain  52 
16. 22/09/200
3 
























Homme Roumain 45 
21. 25/09/200
3 




















55 Prêtre orthodoxe Homme Roumain 52 
26. 1/10/2003 25 Architecte Homme Roumain 34 
27. 2/10/2003 
(2/3) 
40 Architecte Homme Roumain 54 
28. 3/10/2004 65 Retraitée Femme Roumaine  60 
29. 4/10/2004 40 Historien de l’art/ 
Professeur 
d’université 
Homme Roumain 54 

















Homme Roumain 58 
33. 15/10/200
4 






34. 2/11/2004 25 Représentante 
ventes 
Femme Roumaine  25 
35. 5/11/2004 55 Coordonnatrice 
activités culturelles 
Femme Roumaine  40 
36. 6/11/2004 60 Retraitée Femme D’origine 
hongroise 
72 
37. 6/11/2004 35 Étudiante  Femme Roumaine  21 
38. 7/11/2004 30 Employée  Femme Roumaine  23 











Homme Roumain 60 
42. 14/12/200
4 





Femme Roumaine  64 
44. 12/01/200
5 
45 Artiste Femme Roumaine  35 
45. 15/01/200
5 














Homme Roumain 43 
48. 20/01/200
5  










35 Architecte  Homme Roumain 45 
51. 24/01/200
5 
65 Étudiante Femme Roumaine  19 
52. 24/01/200
5 







Homme Roumain 58 
54. 25/01/200
5 





























Place de la Liberté (aujourd’hui, de l’Union), 21 Décembre 1989  




Clausenburg. Cluj. Kolosvár                                                                     
Carte imaginaire de la ville, réunissant des bâtiments érigés entre 1750 et 1830 et 














Panneau avec trois articles de la 
Constitution de Roumanie (2003) 
 
Art. 13 – En Roumanie, la langue officielle 
est la langue roumaine ; Art. 16 – Les 
citoyens sont égaux devant la loi et les 
autorités publiques, sans privilèges et 
discriminations ; Art. 51 – Le respect de la 
constitution, de sa suprématie et des lois est 








Carte de la ville : Cluj-Napoca 
 





Carte du centre-ville en roumain 
 







Place de l’Union. Le monument de Mathias Corvin est réhabilité. (2009)                      




Place de l’Union. Église Saint-Michel, monument de Mathias Corvin et toilettes 
écologiques (septembre 2003) (© Coman) 
 





Place de l’Union. Touristes se faire prendre en photo devant le monument de Mathias 
Corvin (© Facebook « I love Cluj », 2010) 
 




Place de l’Union. « Passage pour animaux » (2003) (© Virgil Pop) 
 
Place de l’Union. « Qui veux (sic !) scandale », stencil sur le monument de Mathias 




Place de l’Union. La coada calului (octobre 2004) (« À la queue du cheval »)                
(© Coman) 
 




















Actions de MindBomb 
pour la fermeture du 
chantier archéologique 
 
Chantier en travaux, 








Monument des mémorandistes (carte postale) 





Place de l’Union. « Piliers fusillés » 




Place de l’Union après les interventions urbaines de 2009. À droite, l’aménagement 




Place de l’Union. Les fontaines, le monument de Mathias Corvin en train d’être 
réhabilité et l’église Saint-Michel (© Ziua de Cluj, 18 février 2010) 
 
Place de l’Union. L’aménagement pour les fouilles archéologiques (2010)                      







Place Avram Iancu. Les tours du théâtre, la statue d’Avram Iancu, la cathédrale 









Campagne MindBomb contre la statue d’Avram Iancu (affiche officiel)                                




Place Avram Iancu. Le monument Gloire au soldat roumain (août 2003) (© Coman) 
 





Place Avram Iancu. Foire et spectacle de rue (© Facebook « I love Cluj », 2011) 
 




Place Avram Iancu. 1 Décembre 2010, jour de la fête nationale de la Roumanie 
(©Sander van Leeuwen) 
 
Le centre-ville vu depuis la forteresse (2004) (©Alexmandru) 
 
